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INTRODUCTION 



QUESTION d'orient. 



L'Etat et le droit. — 1 . Empire ottoman et communauté internationale, 
— La guerre de Grimée et le traité de Paris appartiennent à une po- 
litique d'essais. Bons et mauvais côtés du traité de Paris ; son effet 
sur la politique russe dans la question d'Orient. Le traité de Berlin et 
son principe ; l'article 25.— IL Bosnie et Herzégovine ; géographie et 
statistique. — Administration de M. de Kallay. Autonomie de Téglise 
et de Pécole chez les Serbes orthodoxes. — III. Gravité de la ques- 
tion bosno-herzégovinienne ; conflit de divers intérêts. Intérêts com- 
merciaux et politiques de T Autriche-Hongrie. Question serbe. Drang 
nach Osten et dangers pour la Russie d'une politique de laisser-faire 
en Europe. Question de principe pour la France et besoin d'arrêter 
la germanisation des nationalités slaves d'Orient. — IV. Critique du 
traité de Berlin. Solution de la question d'Orient. — Les motifs, la 
méthode et le but de notre étude. 



Notre étude se rattache à cette palpitante question 
d'Orient, qui ne cesse pas de remplir le monde d*évé- 
nements dramatiques et d'émotions de tout genre. En- 
visagé au point de vue du droit, le problème oriental 
est très instructif, parce qu'il confirme les observations 
de la science politique et du droit public, relatives à la 
nature essentiellement juridique de l'État moderne. 11 
est aujourd'hui impossible de concevoir l'existence de 
l'État sans l'existence simultanée du droit. La marche 
normale du développement des nations nous apprend 



VIII INTRODUCTION 

que la force seule ne suffit pas à un État pour se main- 
tenir et pour prospérer. 

I 

La question d'Orient est avant tout une question de 
droit international ou, si Ton préfère, une question so- 
ciale intéressant directement la grande association d'E- 
tats européens. Certaines exigences du droit interna- 
tional nous donnent la clef de cette question. Le besoin 
de réaliser d'abord Tidée de la communauté internatio- 
nale en Europe pour fonder ensuite progressivement 
Tordre et le droit, si nécessaires au développement pa- 
cifique de la civilisation européenne, le principal but 
du droit international, voilà ce qu'il ne faut jamais 
perdre de vue dans Texplication de la crise orientale 
pendant la seconde moitié de notre siècle. La civilisa- 
tion européenne représente un tout, composé de plu- 
sieurs parties différentes et ayant besoin de toutes ses 
parties. Par l'effet de la domination turque, une partie 
de l'Europe s'en trouvait complètement détachée ; le 
peuple ottoman constituait une véritable entrave pour 
la communauté internationale européenne. 

La lutte des nationalités non ottomanes et Vinterven- 
tion constante des puissances dans les affaires intérieu- 
res de la Turquie constituent la trame de la question 
d'Orient. 

Les actes sanguinaires, qui se commettent journelle- 
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ment en Turquie, sont dus à Tignorance complète dans 
laquelle vit presque la totalité des musulmans. Le gou- 
vernement ottoman n'a jamais rien fait pour les initier 
à la civilisation. Au contraire, sa politique, dont le but 
égoïste consiste à dominer avec une faible minorité 
musulmane une formidable majorité chrétienne, lui 
imposait l'obligation de nourrir constamment chez les 
sujets mahométans la haine du raia chrétien. Un mu- 
sulman se fait difficilement à l'idée que les droits sont 
égaux entre lui et les chrétiens. Toute entreprise faite 
pour faire accepter des concessions libérales aux Turcs 
ignorants, fanatiques ou infatués d'eux-mêmes, était 
destinée à rester stérile. 

L'absence de légalité dans l'empire ottoman et le ca- 
ractère peu satisfaisant de son régime intérieur ont fini 
par compromettre tout à fait ses intérêts et son prestige 
en Europe. La Turquie est demeurée un véritable ana- 
chronisme dans la Magna Civitas, ce qui explique que 
le principe de l'intervention, partout ailleurs tombé en 
désuétude, subsiste comme règle internationale dans 
les relations de l'Europe avec la Porte. 

L'histoire des rapports internationaux de la Turquie 
avec l'Europe, au XIX® siècle, nous montre un double 
but poursuivi par l'action des puissances : le maintien 
de l'intégrité de l'empire ottoman et l'émancipation, 
par voie de réformes, des populations chrétiennes. Les 
puissances, frappées par la dégénérescence croissante 
de l'empire ottoman, ont néanmoins préféré le mal que 
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fait son existence à celui que ferait sa chute. Vers la 
seconde moitié de ce siècle, les puissances occidentales 
avaient résolu, principalement sous Finfluence de la 
jalousie que leur inspirait la prépondérance russe, d'ar- 
racher « rhomme malade » à la mort. 

L'empire ottoman, fondé sur la force, n'est plus, à 
partir de 1856, qu'une entreprise politique, l'œuvre de 
la diplomatie. La guerre d'Orient (1853-1856) entre la 
Russie d'une part, la Turquie, la France, l'Angleterre 
et la Sardaigne d'autre part, eut pour résultat l'enlève- 
ment à la Kussie de son grand moyen d*action sur la 
Porte, son droit exclusif de protection des chrétiens, 
et la garantie de l'inlégrilé ainsi que de l'indépendance 
de Tempire ottoman. Cette admission de la Turquie 
dans la grande famille internationale constituait, en 
apparence du moins, une mesure de sagesse, prise par 
les grands États d'Europe en vue d'imposer à la Porte 
le respect des règles du droit international, en faveur 
des peuples chrétiens et au profit des relations de plus 
en plus croissantes entre l'Occident et l'Orient. 

Le traité de Paris a eu ses bons et ses mauvais côtés. 
Un de ses principaux résultats politiques a été de dé- 
truire la fameuse légende du testament de Pierre le 
Grand, de mettre un terme aux utopies qui, légitimes 
pour le siècle où l'absolutisme de l'État était l'unique 
règle de haute politique internationale, devenaient in- 
compatibles avec les tendances nationales de notre siè- 
cle. On croyait autrefois que la question d'Orient serait 
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défiDitivement résolue par un partage de l'empire otto- 
man, entre la Russie et TAutriche. Aux yeux des gens 
du dix-huitième siècle, ce fut, en effet, la seule solution 
qui parut naturelle (1). Mais depuis le réveil des natio- 
nalités, et surtout depuis que les autres puissances 
d'Europe ont cru avoir aussi des intérêts en Orient, la 
crainte que Tune d'elles n'y acquit une position prépon- 
dérante et exceptionnelle suscita une méfiance récipro- 
que. Que celte jalousie des grandes puissances fût des 
plus regrettables pour l'avenir des peuples chrétiens en 
Turquie, personne ne saurait le nier. Mais il est aussi 
incontestable que cette suspicion mutuelle n'est pas 
sans fondement. La sincérité des grandes puissances a 
été mise en doute, les événemenls ayant démontré que 
certaines d'entre elles ont des visées qu'il eût été très 
dangereux et contraire au droit de laisser se réaliser. 
Le traité de Paris a fait abandonner à la Russie sa 
politique du dix-huitième siècle, pour lui faire suivre 
une politique plus rationnelle, conforme*aux idées mo- 
dernes du droit international, dans le sens d'un affran- 
chissement désintéressé des peuples orthodoxes C'est 
un fait acquis. A partir de la seconde moitié de ce siè- 
cle, cette puissance, à laquelle les intentions les plus 
suspectes furent constamment imputées, a prouvé par 

(1) Entre autres projets de ce genre, nous citons : Testament poV tique 
du cardinal Jules Alberoniy recueilli de divers mémoires, lettres et en- 
tretiens de Son Eminence par Mgr A. M. (traduit de Titalien), Lau- 
sanne, 1753. 
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des déclarations solennelles et par des actes humani- 
taires, notamment pendant la période de 1875-1878, 
qu'elle n'avait aucun intérêt personnel dans les Bal- 
kans, qu'elle n'avait aucune ambition à réaliser dans 
ces contrées, si ce n'est celle de défendre la religion 
orthodoxe et les droits des peuples opprimés, confor- 
mément à ses propres traditions nationales. Cet idéal 
est ce qui fait môme la force et la cohésion morale de 
la nation russe ; la Russie ne saurait y renoncer im- 
punément, sans ébranler le plus puissant principe de 
la vitalité même ainsi que son incomparable prestige 
d'État éminemment slave et orthodoxe. 

Nous verrons qu'il n'en est pas de même des autres 
puissances, principalement de l'Autriche-Hongrie qui 
considère justement comme le plus grand obstacle à ses 
ambitions conquérantes l'attitude nettement arrêtée de 
la Russie dans les affaires d'Orient. 

D'autre part, en substituant à l'intervention russe 
l'action lente et stérile des puissances, le traité de Paris 
avait commis la grave omission de n'avoir sanctionné 
aucune mesure pratique protégeant la Turquie contre 
elle-même. Introduite dans le concert européen, la 
Turquie s'est révélée, de par sa nature, impropre h 
jouer le rôle que lui avaient assigné l'imprévoyante po- 
litique de Napoléon III et les calculs intéressés de lord 
Palmerston. Bernée par quelques droits illusoires qui 
lui furent accordés en 1856, la Turquie oubliait que les 
articles 7 et 9 du traité de Paris représentaient, en 
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droit, deux termes d'un contrat synallagmalique, passé 
entre elle et TEurope. En prenant, par larticle 9, un 
engagement formel envers ses sujets chrétiens, elle 
préparait l'ouverture aux plus graves complications 
intérieures. Toutes les parties de Tempire ottoman 
étaient travaillées par des forces latentes, qui poussent 
un corps social à la transformation, et sur lesquelles on 
ne peut agir que par les moyens du droit. Les provinces 
comme la Bosnie et THerzégovine, éloignées du centre, 
rattachées par des liens ethnographiques et des tradi- 
tions historiques à la Serbie etau Monténégro, nourris- 
saient de vives aspirations à l'indépendance. 

L'Europe s'élait donc trompée, en voyant dans le 
traité de Paris Tacte inaugural, le commencement d'une 
ère nouvelle. Ses espérances furent déçues prompte- 
ment, les faits n'ayant pas lardé à démontrer l'impuis- 
sance profonde de la Porte et son incurable incapacité 
de transformer la Turquie en une puissance euro- 
péenne. Les tentatives des chancelleries européennes, 
pour introduire un peu de sang nouveau dans ce corps 
débilité, furent repoussées par le patient lui-même, 
inconscient de son malheureux état et trop orgueilleux 
pour accepter de sages conseils. Il s'en est suivi, pour 
l'Europe, de pénibles agitations, des insurrections in- 
cessantes en Bosnie et en Herzégovine, les deux guerres 
et, enfin, la réunion du congrès de Berlin. 

Il résulte de l'œuvre définitive de la diplomatie eu- 
ropéenne en 1878 que le traité de Berlin, comme celui 
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de Paris, s'était inspiré du principe de Tintégrité de 
l'empire ottoman. Toucher le moins possible à la sou- 
veraineté territoriale de la Turquie, tout en introdui- 
santes moyens d'intervention les plus énergiques dans 
Yexercice de sa souveraineté intérieure, tel fut le prin- 
cipe de fond, adopté par les puissances au congrès de 
Berlin. Sa connaissance rend plus intelligibles les nom- 
breux palliatifs sanctionnés par le traité de Berlin et 
par d'autres actes internationaux. 

Le plus curieux de ces expédients, qui fut imaginé 
par la diplomatie européenne, si parcimonieuse en so- 
lutions normales et durables, mais en revanche si ingé- 
nieuse à inventer des combinaisons nouvelles et éphé- 
mères, est celui qui est énoncé dans l'article 25 du 
traité de Berlin, relatif à l'occupation et à l'adminis- 
tration provisoires de la Bosnie et de l'Herzégovine par 
r Au triche-Hongrie. 

|[ 

Les provinces de Bosnie et d'Herzégovine, considé- 
rées comme une unité administrative, sont bornées à 
l'Est par la Serbie (Drina), au Sud-Est par la Turquie 
(Novi-Bazar), au Sud par le Monténégro, à l'Ouest par 
la Dalmatie (Alpes Dinariques), au Nord par la Croatie 
et la Slavonie (l'Una et la Save forment ici une fron- 
tière naturelle). L'Herzégovine est baignée sur deux 
points par la mor Adriatique (à Klek et à Sutorina). 
L'Autriche-Hongrie administre 51.109 kilomètres car- 
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rés sur 61.065 kilomètres carrés, la superficie totale 
de l'anciea vilayet de Bosnie, dont le sandjak de Novi- 
Bazar est resté sous l'administration turque. Les princi- 
pales villes commerçantes sont Saraïévo, Bania-Louca, 
Livno, en Bosnie ; Mostaren Herzégovine. 

D'après le recensement du 22 avril 1895, la popula- 
tion totale s'élève à 1 .568.000 habitants, dont 673.246 
orthodoxes, 548.632 mahométans et 334.142 catholi- 
ques. Excepté les colonies allemandes et quelques mil- 
liers de JuiFs habitant les grandes villes, elle appartient 
tout entière à la nationalité serbe ou, d'une manière 
plus générale, à cette partie de la race iougo-slave qui 
porte le nom de Serbes et de Croates (1). Il n'y a donc, 
en Bosnie et en Herzégovine, qu'une seule race, parfai- 
tement homogène, divisée par les événements histo- 
riques en trois principales religions. Le culte ortho- 
doxe est le plus ancien ; il y représente le premier 
établissement de la foi et de la civilisation chrétienne. 
Les musulmans tirent leur origine de l'ancienne no- 
blesse serbe, que la conquête ottomane força à se con- 
vertir à l'islamisme ; néanmoins ils sont restés Serbes 
de race et de langue, vivant généralement sous le régime 
de la monogamie. Le catholicisme ne fut accepté que 
par une faible minorité de la population, à l'époque de 
la puissance des papes en ces provinces. 

(1) Serbes et Croates, sous deux noms différents, représentent le 
même élément ethnique ; ils parlent une langue identique et forment 
une unité ethnographique, compacte et vigoureuse, appelée certainement 
à jouer un grand rôle en Orient. 
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Les richesses morales du pays, ses productions intel- 
lectuelles, résident dans le caractère et les mœurs de 
son peuple ; dans sa langue serbe, restée d'une pureté 
proverbiale, malgré l'emploi officiel du turc remplacé 
maintenant par Tallemand ; dans sa poésie surtout. La 
Bosnie et l'Herzégovine sont la terre classique de ces 
chants, de ces piesmas qui sont la gloire de tous les Ser- 
bes et le dépôt commun de leurs traditions (1). 

Aujourd'hui, la langue serbe est appelée officielle- 
ment « die Landessprache » [Zemahki iézik) ; et les ha- 
bitants sont désignés parle nom de leur province (Bos- 
niaques, Her/égoviniens). Le nom de Serbe n'est plus 
toléré dans la vie publique ; et l'administration austro- 
hongroise lui fait une guerre sans merci dans l'usage 
privé (2). Les documents officiels gardent un silence 
significatif à l'endroit d'une désignation plus précise de 
la langue et de la nationalité, comme si la Bosnie et 
l'Herzégovine n'avaient ni langue ni nationalité (3). Ce- 
pendant M. de Kallay, l'administrateur actuel des deux 
provinces, a écrit jadis dans une histoiredes Serbes (4), 
l'œuvre fort belle « qu'en Bosnie, sous trois religions, 

(1) V. V Epopée serbe. Chants populaires héroïques. Serbie, Bosnie et 
Herzégovine,Groatie, Dalmatie, Monténégro, traduits par Auguste Dozon 
(Paris, 1888). 

(2) V. L. Léger, Bosnie et Herzégovvie {dsins\& Grande Encyclopédie ^ 
t. VIII, p. 458). 

(3) V. « Principaux résultats du recensement de la population en Bos- 
nie et en Herzégovine, le 22 avril 1895 » (public off,), p. 9. 

(4) Benj, v. Kallay, Geschichte der Serben von den àltesten Zeiten bis 
4845 (trad. allem.), p. 170-173, 1878. 
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il n'y a qu'un seul peuple serbe. » Il est vrai que rémi- 
nenl historien n'en a pas moins sacrifié sa littérature à 
sa politique, en proscrivant lui-même ses propres œu- 
vres (1). 

Par leur situation géographique, par la beauté pitto- 
resque de leurs montagnes et de leurs forôts, par les 
richesses minérales et la fertilité de leur sol, par l'éner- 
gie et l'activité de leurs habitants, la Bosnie et l'Herzé- 
govine attiraient depuis fort longtemps les convoitises 
de l'Autriche. Vingt années d'administration austro- 
hongroise ont suffi pour plonger ces provinces dans la 
plus profonde misère. L'armée autrichienne, qui arriva 
en 1878, fut suivie d'une « horde de chevaliers d'indus- 
trie », qui s'annonçaient comme des futurs « Kultur- 
traeger » (2). La Bosnie leur apparut comme une terre 
promise, facile à exploiter. Juifs d'Autriche et de Hon- 
grie, Polonais, Allemands, Magyars, pour la plupart 
des spéculateurs en banqueroute, des fonctionnaires 
compromis, inondèrent le pays. L'administration, la 
magistrature, l'enseignement même, sont envahis par 
ces éléments étrangers (3) qui n'ont pour but que leur 
fortune personnelle et la destruction du sentiment na- 

(i) Le livre de M. de Kallay, considéré comme séditieux pour la Bos- 
nie et THerzégovine, y est interdit. 

(2) Cf. E. Marbeau, Revue française de V étranger et des colonies, 
janv.-févr. 1885, p. 22. — V. aussi E. de Laveleye, La péninsule des 
Balkans, t. I, p. 241. 

(3) Ce qui est manifestement contraire à l'article 1«' de la convention 

du 2 avril 1879. 

S. - II 
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lional très fortement enraciné chez le peuple (1). Us ne 
font que répandre le détritus d'une civilisation fa^'lice, 
que TAutriche-Hongrie, éprise de sa mission civilisa- 
trice en Orient, se presse d'infiltrer aux peuples balka- 
niques. 

Pendant que le sentiment national est pour d'autres 
États le ressort prodigieux de leur vitalité, pour le corps 
déchu de la monarchie austro-hongroise ce n'est qu'un 
ferment de décomposition. Chez elle, TAutriche le 
comprime ; ailleurs, sous l'étiquette trompeuse d'émis- 
saire de la civilisation, elle lui creuse la tombe. Pour la 
Bosnie et THer/égovine ce fut facile à prévoir par l'infé- 
riorité politique et civile des nationalités non alleman- 
des d'Autriche et non magyares de Hongrie. L'édifice 
dualiste, fondé sur la loi oppressive Aq Ausgleirh ( 1 8G7), 
n'avait pas pour principe l'égalité des nationalités (2). 
A cet égard, ni l'Autriche, ni la Hongrie n'avaient rien 
amélioré chez elles ; il n'v avait donc aucune raison à ce 
qu'elles le fissent dans les provinces turques qu'elles 
venaient d'occuper. 

Les causes, qui avaient engendré l'insurrection et 
provoqué la guerre contre la Turquie, existent encore, 

(1) Cf. VOuscoque, journal des réfugiés de Bosnie et d'Herzégoviue 
(Belgrade, 1897). 

(2) Le dualisme n'a favorisé que 8 millions d'Allemands en Cisleitha- 
nie et 5 millions de Magyars en Transleithanie. Les 27 autres millions, 
Tchèques, Slovaques, Ruthènes, Roumains, Serbes, Croates et Slovè- 
nes, sont privés de l'exercice des droits politiques inhérents aux impôts 
qu'ils payent en Autriche, et ne peuvent môme pas revendiquer Téga- 
lité devant la loi civile en Hongrie. 
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plus graves et plus sérieuses qu'en 1875. Il faut se rap- 
peler que les troubles en Bosnie et en Herzégovine, 
cause directe des événements de 1875-1878, étaient 
dus à la détestable administration ottomane, d'une part, 
et aux aspirations du peuple serbe, d'autre part. L'ad- 
ministration actuelle n'a fait que rendre plus aiguë la 
situation en général. Quant au sentiment national, il 
est aujourd'hui plus vivace que jamais, parce que le 
peuple s'aperçoit que tous les actes de la nouvelle ad- 
ministration sont dirigés contre son existence natio- 
nale (1). 

Ces causes deviennent de plus en plus menaçantes 
pour la [)aix générale. Il suffit de lire le Mémorandum 
agraire (1897), présenté par les délégués de Bosnie- 
Herzégovine à l'empereur d'Autriche-Hongrie, pourvoir 
jusqu'à quel point la question agraire se trouve aggra- 
vée par cette puissance, au lieu d'en être résolue con- 
formément aux promesses faites au congrès de Berlin. 
Le peuple, ruiné par les impôts excessifs et arbitraire- 
ment perçus, s'était déjà plaint, dans un Mémorandum 
antérieur (1896), contre la violence et les abus quoti- 
diens de l'administration provinciale en matière d'école 
et d'église orthodoxes (2). Plaintes et mémorandums se 

(1) V. Albert Malet, ho$n\e ci Herzégovine (dans Revue bleue, 22 mai 
1897), article plein de faits notoires, dénonçant des crimes patents, 
nommant les martyres, précisant les lieux et les dates. 

(2) D'après le journal russe Sviet (!««' décembre liJ98), les esprits 
s*assombrissent de plus en plus en Bosnie et en Herzégovine : les 
enfants ne reçoivent pas de baptême^ les mariages ne se célèbrent 
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succèdent sans nombre, mais la situation ne change 
pas; l'agitation croît sans cesse. Et ce n'est plus à Vienne, 
mais à Constantinople, que Ton s'adresse à présent. 
Une députation composée de quatre délégués tente, en 
ce moment môme auprès du Patriarcat œcuménique, 
l'effort suprême pour arrêter les progrès du mal qui 
ronge l'existence morale des deux provinces (1). Ce 
n'est nullement un droit nouveau que le peuple récla- 
me ; ce n'est que quelque chose de très ancien, une ins- 
titution que les Turcs eux-mêmes respectèrent, lanti- 
que autonomie dans l'administration de l'église et de 
l'école serbes [TsrkienO'Skolskasaniouprava], 

Il est tout naturel que l'Autriche-Hongrie, poursui- 
vant avec acharnement la conscience nationale chez les 
Serbes, qu'elle cherche à éparpiller et k écraser, par 
tous les moyens, s'attaque surtout à l'autonomie de 
leurs église et école, ce talon d'Achille de la nationalité 
serbe (2). Le Concordat /;roiîwoir^, conclu (1880) entre 

plus, les morts sont enterres sans Tassistance du prêtre. Quiconque 
connaît rattachement du peuple serbe à sa foi orthodoxe comprendra 
la grave signifîcation de ces faits. 

(1) Les quatre principaux notables du pays : MM. Chola, Yeftano- 
vitch, Radovitch et Kuiundjitch, viennent de soumettre au Patriarcat 
œcuménique de Gonstantinople un projet de statut pour l'organisation 
de Téglise et de Técole serbes-orthodoxes en Bosnie et en Herzégo- 
vine. 

(2) Cette autonomie consiste dans le droit pour les laïcs de nommer 
directement leurs prêtres et leurs instituteurs, d^idminislrer les biens 
et les fonds ecclésiastiques et scolaires, d*avoir des assemblées et des 
organes administratifs propres, nécessaires au fonctionnement de l'auto- 
nomie. 
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r Au triche-Hongrie et le Patriarcat œcuménique de 
Constantinople, a contribué pour beaucoup à la désor- 
ganisation de Téglise et de Técole serbes orthodoxes. 
Par la cession de toutes ses prérogatives à Tempereur 
(fAutriche, le Patriarcat, dont relèvent spirituellement 
les deux provinces, a ouvert la porte à l'immixtion du 
pouvoir politique étranger dans les affaires confession- 
nelles. Ce fait est à la fois contraire et nuisible à Téglise 
orthodoxe, église éminemment nationale et démocra- 
tique. 

m 

La Bosnie el l'Herzégovine sont, à coup sûr, le plus 
gros point de la question d'Orient. Nous ne saurions, 
par conséquent, le recommander assez à la réflexion 
des diplomates et des hommes d'Etat. Les événements 
antérieurs au traité de Berlin ont prouvé que la paix de 
l'Europe dépend, en grande partie, de sa solution. Le 
régler, c'est résoudre une question d'intérêt européen 
autant que d'iulérêt local. L'Autriche-Hongrie, les États 
balkaniques (y compris la Turquie), la Russie, la France 
même, y sont intéressés. Le traité de Berlin n'a con- 
tenté que les intérêts de la première. 

Tant que l'Autriche sentait à ses flancs une Turquie 
forte et inattaquable, elle semblait avoir sacrifié à ses 
préoccupations politiques dans l'Europe centrale ses 
rêves du dix-huitième siècle. Mais la Turquie écrasée, 
et elle-même chassée des provinces italiennes et de la 
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conféd(^ration germanique, TAulriche visa à agrandir 
son territoire et à se ressaisir, à la suite du traité de 
Berlin, comme puissance balkanique. Pour sa politique 
mercantile, la Bosnie et Tllerzégovine son! h la fois un 
débouché commercial et une route stratt^gique vers 
Salonique, le principal port du commerce austro-alle- 
mand à l'avenir et le dernier terme do la poussée ger- 
manique en Orient. 

Depuis Sadowa, TAutriche cherche sa propre solu- 
tion. Sa politique orientale de 1878 a fail luire, aux 
yeux de ses hommes d'Etat, l'espérance d'un prompt 
relèvement extérieur, Taurore d'une nouvelle ère do 
conquête. Mais les événements ont démontré que l'Au- 
triche avait trop de devoirs à accomplir chez elle-même, 
avant d'en assumer d'autres à l'étranger. 

Par l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine, la 
monarchie auslro-hongroise, qui ressemble politique- 
ment à l'en fer du Dante, s'est placée dans une alterna- 
tive des plus graves. Le même intérêt politique, qui lui 
fait désirer l'annexion définitive de ces provinces, lui 
conseille impérieusement d'y renoncer. Cela peut paraî- 
tre bizarre et excessivement paradoxal. Cependant, il 
se présente, dans la vie des Etats comme dans celle des 
individus, des situations où la volonté semble chance- 
lante et indéterminée, à l'instar de l'une do Buridan. 
L'Autriche annexerait volontiers la Bosnie et l'Herzé- 
govine afin de sauvegarder la Dalmatie et d'empêcher 
la formation d'un grand État serbe à la frontière du 



INTRODUCTION XXllI 

Sud. D'autre part, les dangers qui, à présent, sapent si 
impitoyablement les fondements mêmes de la monar- 
chie dualiste en Cisleithanie, ne tarderont pas à éclater, 
en cas d'annexion, avec une autre force destructive 
dans la Transleithanie. Remarquons que la crise ne s'y 
bornerait pas à un simple combat de races, à une lutte 
contre Thégémonie allemande et magyare, mais elle 
tendrait à la formation d'une nouvelle unité politique 
comprenant, à côté de la Serbie et du Monténégro, la 
Croatie, la Slavonie, le Sirmium et le Banat de Hongrie 
(l'ancienne Voïvodina serbe), la Dalmatie, la Bosnie et 
l'Herzégovine. Qui sait si, par Tannexion éventuelle 
d'un nouveau million et demi de Slaves, la monarchie 
des Habsbourg ne préparerait pas sa |)ropre ruine ! L'oc- 
cupation de la Bosnie et de l'Herzégovine creusera la 
tombe de la politique orientale de l'Autriche-Hongrie, 
a dit le prince Gortchakow. L'Autriche n'aura, toute- 
fois, qu'à s'en prendre à elle-même de n'avoir su tirer 
aucune expérience de la possession des provinces ita- 
liennes. 

Les ambitions de l'Autriche ne rencontrent, parmi 
les peuples balkaniques, qu'un faible appui chez les 
Albanais (1). Pour les États slaves des Balkans le dan- 
ger est moindre du côté de la Turquie que du côté de 
l'Autriche. Leurs prétentions se croisent partout avec 

(1) Pour la propagande déployée par le gouvernement auslro- hon- 
grois en Albanie et en Macédoine voir la très intéressante étude de 
M. Victor Bérard, La Macédoine^ p. 45, 40 et 141. 
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celles de l'Aulriche-Hongrie. L'intérêt particulier de 
chaque État, celui de la Serbie et du Monténégro en 
Bosnie et en Herzégovine, celui de la Serbie, du Mon- 
ténégro et de la Bulgarie en Macédoine, de même que 
rintéret commun de tous les trois, la formation d'une 
confédération balkanique , rencontrent toujours le 
même obstacle, la présence de TAutriche-Hongrie dans 
les Balkans. 

La Serbie et le Monténégro ont en Bosnie et en Her- 
zégovine un intérêt économique, politique et national 
des plus considérables. Leur avenir dépend de la solu- 
tion définitive qui sera donnée à cette question. Actuel- 
lement, l'occupation austro-hongroise équivaut à un 
coup mortel pour les deux Etats serbes. La vallée du 
Vardar est la continuation naturelle de la vallée de la 
Morava, et Salonique serait pour la Serbie une déli- 
vrance de continuelles crises douanières, provoquées 
par le voisinage de TAutriche-Hongrie. Celle-ci le sait 
et, pour arrêter toute marche en avant de l'idée serbe, 
elle tient garnison dans le district de Novi-Bazar. 

Au point de vue de Tavenir, c'est l'intérêt national 
qui prime tous les autres. Y aura-t-il, n'y aura-t-il pas 
un jour une Grande Serbie? Toute la question serbe est 
là. Est- il possible pour l'Europe de la supprimer? Au- 
tant penser à la suppression de la nationalité serbe ! 
Bien entendu, c'est la solution adoptée par l'Autriche- 
Hongrie, mais nullement par les Serbes. 

La question serbe a été posée dès le commencement 
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de ce siècle, au milieu d'obstacles insurmontables (1) ; 
elle sera une source de troubles et de dangers pour 
l'Europe, tant qu'elle n'aura pas été résolue d'une ma- 
nière équitable. C'est en vain que Ton essaie d'en en- 
rayer le mouvement à présent ; il est trop lard, du mo- 
ment qu'on n'a pu TétoufTer à sa racine, arracher ses 
premiers germes. Elle reste toujours ouverte, parce que 
les Serbes vivent encore éparpillés sous les régimes les 
plus divers. 11 y a des Serbes en Hongrie, en Croatie- 
Slavonie, en Dalmatie, en Turquie ; et il n'y a que des 
Serbes en Serbie, au Monténégro, en Bosnie et en Her- 
zégovine. Doués d'une merveilleuse conscience natio- 
nale, ils manifestent sur tous les points la môme volonté 
invincible, identique à celle qui a créé la patrie ita- 
lienne et l'unité allemande. 

La question serbe se présente en ce moment sous un 
aspect plus ou moins différent pour chaque partie du 
peuple serbe. Ici, elle apparaît sous forme de lutte pour 
le maintien de l'autonomie de l'église et de l'école ser- 
bes, dépôt précieux de la vie nationale (2) ; là, elle pour- 
suit, outre la défense de ces mêmes droits d'autonomie, 
la solution de la question agraire ; en Macédonie, elle 
vise la reconnaissance de la nationalité, la nomination 

(1) V. Saint-René Taillandier, La Serbie au XIX^ siècle. — L. v. 
Ranke, Serbien und die Tûrkei im XIX Jahrh,, 1879 (Leipzig). 

(2) V. E. Picot, Les Serbes de Hongrie, leur histoire, leurs privi- 
lèges, leur église, leur état social et politique, 1874 (Prague), — Vla- 
dimir Yovanovics, Les Serbes et la mission de la Serbie dans VEuropc 
d'Orient, 1870 (Paris). 
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des évêques el rouverture des écoles serbes (1). Cha- 
que victoire que Je peuple serbe remporte, dans la lutte 
pour la conservation de sa nationalité, représente une 
étape d'avancement vers le but final, un acte prépara- 
toire de Tœuvre définitive, Tunion politique de tous les 
Serbes. 

La plus belle partie de la race serbe, celle dont le 
sang est resté pur de tout alliage étranger, se retrouve 
en Bosnie et en Herzégovine. La reconquérir est pour 
la Serbie et le Monténégro, dans leurs limites actuelles, 
la vraie et Tunique raison d'être, mais Tempéchement 
en est dans l'éternel antagonisme entre les deux idées, 
celle d'une Grande Serbie et celle d'une Autriche, puis- 
sance balkanique. 

11 est difficile de se faire une idée exacte de la terri- 
ble appréhension que, depuis le commencement du 
siècle, Télément serbe inspire à TAulriche. Pendant 
que la Bulgarie, à peine atfranchie et par d'autres, 
s'empare de la Roumélie orientale et réalise ainsi en 
quelques années sa tâche nationale ; pendant que la 
Grèce, battue et envahie, obtient néanmoins une vic- 
toire inattendue en Crète, la Serbie attend toujours, 
depuis la mort tragique du prince Michel, après son 
Cavour ou son Bismarck (2). 

(1) V. Gopcevic, Makedonien und Alt-Serbien, Wien, 1889. — Bé- 
rard, La Macédonien 1897. — Conslandine, Le Patriarcat de Constan- 
tinople et l'orthodoxie dans la Turquie d^Europe, 1895. — A. d'Avril, 
En Macédoine^ 1897. — Doutchitch, Le Patriarcat œcuménique et la 
question de V église serbe, 1898. 

(2) Le prince Michel, le dernier fils de Miloch Obrenovitcli qui fonda 
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« L'Aulrîche-Hongrie », comme le fait remarquer 
M. Albert Malet, « dont on a osé dire que si elle n'exis- 
tait pas il faudrait Tinventer, semble se complaire en 
son rôle historique de garde-chiourme. Quand elle a dû 
cesser d'être le geôlier de Tltalie, elle s'est eiïorcée, 
dans le chimérique espoir de s'ouvrir la route de Salo- 
nique, de devenir le geôlier des Serbes. Grâce à elle, 
l'émancipation de la race serbe en est, en 1896, pres- 
qu'au même point où elle était en 1826. Grâce à elle, 
sur huit millions de Serbes environ, à peine plus de 
deux millions sont indépendants. Aux trois millions et 
demi de Serbes que depuis plus d'un siècle elle délient 
dans le Banat de Temesvar, en Syrmie, en Slavonie, en 
Croatie et qu'elle opprime par des procédés h ravir 
d'aise les administrateurs de Strasbourg, elle a joint 
depuis 1878 et le congrès de Berlin, avec la complicité 
de l'honnête courtier Bismarck, les quinze cent mille 
habitants de la Bosnie et de rHeraégovine. Grâce à elle, 
dans les Balkans comme sur le lUiin, il y a maintenant 
une question d'Alsace-Lorraine. Là-bas non plus qu'ici 
on ne se résigne au démembrement. » 

la Serbie moderne, a été assassiné comme ie fut, quelque temps avant 
lui, le prince Danilo de Monténégro. La politique semble ne pas être 
étrangère à l'assassinat de ces deux princes serbes, qui rêvèrent la 
réunion de tous les pays slaves du Sud en un seul Etat. 

Appuyé par la France, le prince Michel obtint de la Porte l'évacua- 
tion des forteresses serbes (Annuaire des Deux-Mondes, 1860-1867). 
« Il allait obtenir mieux encore le gouvernement delà Bosnie, moyen- 
nant un tribut, c'est-à-dire la fondation de la Grande Serbie » (Cli. Sei- 
gnobos. Histoire politique de l'Europe contemporaine , 1897, p. 627). 
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De toutes les puissances européennes, la Russie et 
la France sont, par la force môme des choses, les plus 
intéressées à la conservation intégrale de la race serbe. 
Sans parler de la communauté de sentiments et de 
traditions, la Russie ne sauraitetne devrait permettre, 
par d'autres raisons, qu'aucune influence étrangère, 
contraire aux tendances et aux aspirations slaves, s'im- 
plante dans les Balkans. Le slaviswe, placé en face du 
germanisme, a sa mission et sa raison d'être (!)• Pen- 
dant que l'envahissante poussée du germanisme mo- 
derne menace de destruction tout ce qui caractérise 
l'unité morale et la civilisation des Slaves; pendant 
que la langue et la culture allemandes s'infiltrent dans 
tous les pays slaves, la Russie ne peut suivre, sans 
danger pour elle-même, une politique de laisser-faire 
et surtout de laisser-passer en Europe, en fixant toute 
son attention de l'autre côté de l'Oural. Slaves balti- 
ques, Slaves poméraniens, h présent de simples souve- 
nirs historiques, Serbes de Lusace , à peine tolérés 
comme une curiosité ethnographique, un divertissement 
des savants, — le passé est rempli de pareilles ruines 
effondrées aux siècles derniers sous le poids du germa- 



(1) Ce n'est pas au panslavisme, doctrine politique singulièrement 
vieillie, cauchemar ou subterfuge ima^'inë tour à tour par les adver- 
saires des peuples slaves, que nous pensons ici ; notre allusion se 
rapporte au panslavisme, sentiment psychologique, suscite par la litté- 
rature, la philologie, les affinités ethniques de tous les Slaves, notamment 
par la nécessité de plus en plus impérieuse de défendre en commun 
l'existence morale et matérielle de leur race. 
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nisme. L'actualité u'cu est pas moius menaçante, ainsi 
que le prouve le mouvement énergique et légitime des 
Tchèques qui veulent que leur pays reste slave, pouvant 
employer librement sa langue slave. 

L'intérêt national de la Russie, et c'est son intérêt 
capital en Europe, lui commande de ne plus laisser au- 
cun Slave devenir la proie de la germanisation. Or,rAu- 
triche-Hongrie esta présent le théâtre de la lutte ; il 
s'agit donc de limiter le terrain du combat aux frontiè- 
res de cette monarchie, d'arrêter le Drang nach Osten. 
La Bosnie et THerzégovine sont là, fissure dangereuse, 
ouverte par le traité de Berlin ; le germanisme com- 
mence à s'y introduire. Déjà, aux environs de Saraïévo, 
ainsi que sur tant d'autres points du pays, on voit s'é- 
lever de nouveaux villages, avec des noms si peu sla- 
ves : Josefsthal , Francesthal , Rudolfsthal , Windt- 
horst, etc. 

Le Drang nach Osten représente dans la question 
d'Orient tout un phénomène social et politique (1 ). Tra- 
duits par la métaphysique hégélienne, ces trois mots ne 
sauraient exprimer, pour l'Europe orientale, autre 
chose que son devenir allemand. Dans l'honnête prose 
de M. Jourdain, cela veut dire que l'Allemand, en per- 
sonnage avisé, colon ou capitaliste, marche à la con- 
quête pacifique de TOrient, de la péninsule balkanique 
en particulier, précédant à quelque distance l'action po- 

(1) Voir sur ce point rexcellenl livre de M. Charles Loiseau, Le Bal^ 
kan slave et la crise autrichienne, 1898, p. 227-325. 
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litique de son gouvernement. Il commence par s'im- 
planter, grâce à sa diiïusion, et finit par germaniser en 
substituant sa race à une autre. II lui faut pour cela une 
Autriche-Hongrie, dualiste à Tintérieur, triplicienneau 
dehors. 

La France commettrait une erreur néfaste pour son 
avenir, en se désintéressant du sort que la politique de 
Bismarck et d'Andrassy a imposé de force à la popu- 
lation serbe en Bosnie et en Herzégovine. La France ne 
saurait délaisser le droit des gens, qui défend qu'on 
dispose des populations sans leur consentement, comme 
d'un butin de guerre. Une démocratie, comme la démo- 
cratie française, qui repose sur la volonté du peuple en 
dedans, doit avoir logiquement pour corollaire le droit 
des nationalités au dehors. Le suffrage universel et le 
princi|)e des nationalités découlent d'un même principe 
social , celui de la démocratie fondée sur la volonté du 
peuple de déterminer librement sa destinée à Tintérieur 
aussi bien qu'à Texlérieur. La France républicaine 
commettrait une erreur funeste, si elle renonçait h se 
prévaloir, dans sa politique extérieure, du principe 
des nationalités, aujourd'hui qu'elle a deux provinces, 
brutalement arrachées , à revendiquer au nom de ce 
principe, et quand tant de nationalités slaves d'Orient 
(d'Autriche-Hongrie et de Turquie) , dévouées à la 
France et pénétrées du même esprit démocratique 
qu'elle, aspirent à se constituer en unités politiques 
autonomes. 
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Il est vrai que l'on a souvent reproché à Napoléon 111 
sa politique des nationalités. Mais la critique s'est trom- 
pée. Les fautes de la France monarchique sont ail- 
leurs. Elles furent déjà pressenties dans ces paroles 
prophétiques d'un Serbe catholique de Bosnie, recueil- 
lies en 1855 (1) : 

« La France est-elle frappée d'aveuglement pour ne 
pas voir le fait le plus éclatant de notre époque, la dé- 
cadence, ou du moins rabaissement prolongé des autres 
nations de race latine, des peuples catholiques de 
rOccident, et l'immense prépondérance dans le monde 
de nations germaniques ? Ces nations sont animées 
d'un esprit commun malgré leurs rivalités, leurs que- 
relles, leurs guerres intestines. Les Allemands, les An- 
glais, les Américains ne sont que les membres de cette 
grande famille qui aspire à la domination du globe. La 
France, si elle n'y prend garde, la France, alliée de 
l'Angleterre et de TAutriche, se fera l'instrument de 
cette domination ; domination sans aucuneidée morale, 
profondément matérialiste, exclusive et haineuse, fon- 
dée uniquement sur la puissance prolifique de ces peu- 
ples et sur leur développement industriel. L'Autriche, 
dans ce moment, et c'est là sa force, n'est que Tavant- 
garde de l'Allemagne du côté de l'Orient. Nous avons 
vu en 1848. à la diète de Francfort, les idées ambitieu- 

(1) Archives des missions scientifiques et littéraires, V^ vol., l*"" cahier, 
1856, p. 40 (Rapport adressé au ministre de Tinstruction publique çur 
une mission en Bosnie). 
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ses, Torgueil impie de TAllemagne ; revenue aujour- 
d'hui de ses chimères. . •, elle a concentré toutes ses 
pensées dans des projets plus pratiques et bien plus 
sérieusement dangereux. Il n'est pas aujourd'hui en 
Allemagne un enfant qui, en apprenant la géographie, 
ne mesure sur la carte Tespace compris entre Vienne et 
la mer Noire, et ne dévore des yeux le cours du Danube, 
le grand fleuve qui, lui aussi, doit être germanique. 
Nous, voisins des frontières, nous avons pu juger der- 
nièrement de la force que donnent à cette race l'esprit 
d'association et la solidarité du sang, lorsque les moin- 
dres colonies allemandes en Hongrie, en Slavonie, ver- 
saient des sommes fabuleuses pour un emprunt, qui, 
ailleurs, rencontrerait peu de sympathies. Nous, mal- 
heureux Bosniaques, nous serons les premiers absorbés 
dans le gouffre de cette vaste et uniforme civilisation. 
Que nous importe le catholicisme de rAutriche? Ne 
détruira-t-elle pas nos mœurs et nos traditions ? Ne 
nous imposera-t-elle pas sa lourde centralisation ? N'a- 
mènera-t-elle pas à sa suite tout le cortège des idées 
allemandes, le protestantisme germanique ? Que dis-je ! 
la philosophie de Hegel, l'athéisme môme. » 

IV 

La question d'Orient tant qu'elle n'aura pas reçu 
une solution conforme aux principes du droit et de la 
justice internationale, ne cessera d'être la source des 
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plus graves compltcatioDs pour le monde civilisé. De- 
puis le congrès de Berlin, cette question s*est singuliè- 
rement aggravée par la présence de TA u triche-Hongrie 
dans la péninsule des Balkans. Au lieu de consolider 
la paix par larticle 25 du traité de Berlin, les puissan- 
ces n'en ont fait que jeter les germes d'une des plus 
troublantes discordes, qui existe en Orient. Sur ce 
point, le traité de Berlin n'a rien à envier au traité de 
Francfort; là comme ici, on retrouve solennellement 
consacrée une cause permanente de guerre. 

Au congrès de Berlin, les plénipotentiaires, le prince 
de Bismarck en particulier — c'est du moins l'impres- 
sion qui se dégage par la lecture des protocoles du 
congrès — se hâtèrent fiévreusement de clore cette 
malheureuse question d'Orient, sans plus de souci pour 
l'avenir et la solidité de l'édifice baroque qu'ils venaient 
de créer. Ce qui explique le bon marché qu*ils firent de 
la volonté des populations^ du droit des peuples de dis- 
poser librement d*eux-mêmes, la seule base juste et 
rationnelle, sur laquelle les futurs congrès d'une Eu- 
rope mieux éclairée devront se placer pour élever d'au- 
tres édifices où le droit des gens ne se trouverait plus 
dépaysé. 

La politique des palliatifs, que l'Europe avait adoptée 
en 1878, a fait son temps. 11 faut songer à présent, aux 
solutions définitives, réclamées par la justice interna- 
tionale. Mais qu'est-ce que la justice internationale? 
Comme la justice en général, c'est un sentiment moral 

s. — M 
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servant de fondement à toutes les règles juridiques que 
les États doivent observer dans leur conduite interna- 
tionale, et sa meilleure définition est toujours celle du 
Digeste : Justitia est constans et perpétua voluntas suum 
cuique tribuendi. Ce que nous disons ici peut paraître 
naïf à certains hommes d'État, mais il est néanmoins 
vrai que le droit en général, le droit des gens en parti- 
culier, ne saurait se passer de ce principe fondamen- 
tal. 

Prenantdonc la justice pour point de départ et tenant 
compte des besoins de la paix universelle, recherchons 
quelle serait la meilleure solution de la question d'O- 
rient, en ce qui concerne la Turquie d'Europe. 

Deux idées générales peuvent résumer toutes nos 
considérations sur ce point. D'une part, l'intégrité de 
l'empire ottoman, d'autre part, certaines modifications 
de droit public interne doivent se trouver à la base 
d'une réglementation définitive delà question d'Orient. 
L'intégrité a été de nouveau proclamée par les puissan- 
ces comme principe de fond, à propos de récents évé- 
nements en Crète : toutes les provinces de la Turquie 
continueront à faire partie intégrante de son territoire, 
mais des réformes y seront introduites. Ces réformes 
ne sauraient être les mêmes pour toutes les parties de 
l'empire ottoman, car celles-ci, il faut le reconnaître, 
ne sont pas également mûres pour recevoir des réfor- 
mes identiques. Voici, d'ailleurs, la distinction qui se- 
rait à faire . 



INTRODUCTION XXXV 

Par leur histoire, par leurs aspirations nationales, 
par la composition de leurs populations, la Crète et la 
Bosnie avec l'Herzégovine présentent une analogie 
frappante. Leur histoire est celle d'insurrections tou- 
jours étouffées , perpétuellement renaissantes, cons- 
tamment fomentées par lejoug de leurs maîtres succes- 
sifs. Objet de convoitises ardentes, ces trois provinces 
n'ont aspiré qu'à l'autonomie tant de fois promise ou 
à l'union avec la mère-patrie, Candie avec la Grèce, 
Bosnie et Herzégovine avec la Serbie et le Monténégro. 
Ici comme là, les musulmans sont de même race que 
les chrétiens, avec cette différence qu'en Crète l'anta- 
gonisme persiste toujours, tandis qu'en Bosnie et en 
Herzégovine, oubliant devant l'occupation austro-hon- 
groise les différences de foi et les mesquines divisions 
de classes , chrétiens et musulmans sont redevenus 
conscients d'une même idée nationale et de mômes 
intérêts politiques. 

La question Cretoise vient de se terminer, après un 
siècle de désolations et de misères, par un arrangement 
qui pour être équitable n'en est pas moins défectueux, 
ne fût-ce que par le relard de son avènement. Les 
droits de souveraineté du sultan sont maintenus, mais 
les puissances ont consenti à l'autonomie de l'tle ainsi 
qu'à la nomination d'un gouverneur chrétien. 

« La question bosno-hérzégovinienne », ainsi que l'a 
déclaré le comte Andrassy lui-même (1), « ne cesse pas 

(1) Mémoire présenté au congrès de Berlin, le 28 juin 1878. 
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(Tétine une question éminemment européenne. » La solu- 
tion du traité de Berlin n'est pas définitive. D'autre 
part, il n'est plus possible, en raison même de l'avenir 
des deux provinces de prolonger leur situation provi- 
soire, situation absurde au point de vue politique, anor- 
male au point de vue des droits et devoirs publics de 
leurs habitants. Ou bien, rAutriche-Hongrie a accom- 
pli son mandat, et alors l'occupation et l'administration 
n'ont plus de raison d'être; ou bien, elle n'y a pas 
réussi, par conséquent le mandat devrait lui être retiré 
pour cause d'incapacité. Dans tous les cas, il y aurait 
lieu à résoudre définitivement la question de la Bosnie 
et de l'Herzégovine. Voyons quelle en serait la meilleure 
solution. 

Les annexer à TAutriche-Hongrie serait impossible. 
D'abord, parce que cet acte constituerait une violation 
de l'intégrité de la Turquie, intégrité reconnue comme 
un principe du droit public européen. Ensuite, parce 
que la population de ces provinces ne voudrait plus, à 
aucun titre, d'une puissance dont elle a déjà trop à se 
plaindre. Et puis, les événements ne confirment-ils pas 
de plus en plus que l'Autriche-Hongrie n'est pas un État 
viable? Ce n'est certes pas au moment où l'Europe 
semble déjà prendre son parti du jour fatal qui empor- 
portera l'Autriche, qu'il saurait être question d'une 
dévolution définitive de la Bosnie et de l'Herzégovine à 
cette puissance (1). 

(1) En France, les plus clairvoyants de ses hommes d'Etat envisagent 
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Le peuple héroïque, qui a lutté pour son indépen- 
dance en 1875, ne demande aujourd'hui qu'une chose : 
revenir sous ce même régime turc qu'il avait combattu 
naguère et que le régime austro-hongrois lui fait, à 
présent, regretter amèrement. Mais, c'est encore un 
principe du droit public européen qui s'y oppose : la 
domination turque ne pourra plus être rétablie là où 
elle a cessé une fois de s'exercer (1). 

11 ne reste donc qu'une solution. C'est justement 
celle que les insurgés réclamèrent en 1 875 et au congrès 
de Berlin : fautonomie. En effet, la Bosnie et l'Herzégo- 
vine dotées d'un « self-government », autonomes à 
l'exemple de la Crète, assureraient la paix dans les 
Balkans. L'autonomie de la Crète est proclamée ; un 
prince grec est nommé haut commissaire des puissan- 



dès maintenant le mode de liquidation qu'entraînera la dislocation de 
TAutriche-Hongrie : 

« A Textérieur, nous avons à remplir une tâche noble entre toutes, 
que Ton peut nommer notre mission historique. Les premières années 
du XX* siècle verront se dérouler, par Teffet des vicissitudes naturelles 
dans la maison d'Autriche, un drame décisif, dont il est aisé de prévoir 
dès aujourd'hui tout au moins le prologue et les premiers actes. Le rôle 
de la France y est d'avance tracé. 

« Le livre du destin est ouvert sous nos yeux. Mais a un tel rôle 
les expédients improvisés ne sauraient suffire. Il faut nous y préparer 
dès maintenant. » (Discours de M. Paul Deschanel au banquet du Co- 
mité national républicain du commerce et de l'industrie le 3 mars 1898). 

(1) L'Europe ofOcielle possède un droit public composé de principes 

.vraiment originaux et contradictoires en apparence. La dernière guerre 

gréco-turque a été surtout riche en application de ces principes (Voir 

sur les affaires de Crète et le conflit gréco-turc les livres bleu, jaune, 

vert, blanc, publiés en 1897-98). 
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ces pour cette île. Que Ton fasse de même pour la Bos- 
nie et THerzégovine ; que les puissances placent à la 
tête de leur autonomie un prince serbe (1 ). 

La question de la Macédoine est connexe à celle de la 
Bosnie-Herzégovine ; elle ne saurait être résolue avant 
cette dernière. Les peuples balkaniques le savent et 
s'en expriment dans leur devise : les Balkans aux peu* 
pies balkaniques. 

Nous reconnaissons que la province offrant le plus 
de difficultés est la Macédoine. L'extrême mélange de 
diverses nationalités et leur antagonisme ne la rendent 
pas encore suffisamment apte pour jouir d'une autono- 
mie complète. Il ne pourrait y être question, à son état 
actuel, que de réformes en matière administrative et 
judiciaire. Le seul changement à faire, dans le domaine 
politique, serait la reconnaissance officielle de toutes 
les nationalités (2). 

(1) Les puissances peuvent nommer, par exemple, à ce poste un des 
fils du prince de Monténégro. Elles ont d'autant plus de raisons à le 
faire que leur première intention fut de donner aussi à la Crète un 
Monténégrin comme gouverneur (M. Bojo Petrovitch, membre de la fa- 
mille princière), ce qui eût été fait sans l'opposition fort judicieuse et 
très louable du prince de Monténégro. 

(2) On n'ignore pas que, depuis la conquête ottomane, les populations 
chrétiennes sont classées par l'autorité turque en groupes séparés, mil'- 
leti (nations). A la différence de langue et de race l'ethnographie tur» 
que a substitué l'église comme signe distinctif de nationalité. Confor- 
mément au principe fondamental du Coran, il y a nationalité distincte 
quand il y a religion différente ; le chef religieux est aussi le chef civil 
de sa nation (millet). Or, comme tous les orthodoxes relevaient spiri- 
tuellement du patriarche grec de Constantinople, ils furent tous rangés 
sous l'étiquette uniforme de Roiwn (Grecs) ; ce qui nous explique 
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Ces réformes ne seraient efficaces qu'à condition 
d'avoir pour principe régalitédes nationalisés etdesreli- 
f/ionsei d'èlre garanties par les puissances. La condition 
de garantie doit être le point essentiel de tout projet de 
réformes pour la Macédoine. Sans elle, toute mesure 
destinée à établir Tégalité des sujets si divers du sul- 
tan restera lettre morte. Si, en 1875, les puissances 
avaient voulu accorder à la Bosnie et h l'Herzégovine 



J'erreur pendant longtemps entretenue dans Topinion publique euro- 
péenne sur la véritable situation ethnographique en Macédoine où, en 
dehors d'une faible minorité grecque, l'immense majorité de la popu- 
lation est slave (Cf. Bérard, op, cit., p. 16-17). 

En 1870, les Bulgares réussirent à former, au prix d'un schisme, une 
église indépendante du Phanar (juridiction du patriarcat de Constan- 
tinople), avec un exarque en tête, et furent reconnus par un firmaii (1er 
la Porte comme une millet Boulgari^ c'est-à-dire nation séparée de la 
millet Roumi. Seuls les Serbes (et les Koutzo-Valaques) n'ont pas encore 
obtenu la constitution d'une millet SerbL Depuis la suppression frau- 
duleuse du patriarcat serbe d'Ipek (1766), ils continuent à faire partie 
de \SL millet Aoumi, c*est-à-dire, à être lappoint de Thellénisme. I.a 
Porte prétend que les Serbes, étant en communion avec le patriarcat de 
Constantinople, et ne possédant pas comme les Bulgares une hiérarchie 
ecclésiastique autonome, ne peuvent former une millet à part. Mais cette 
objection ne tient pas debout. Les Tsiganes, qui relèvent également du 
Pbanar, forment cependant une millet Tsigani, 

Vu Télat de choses en Macédoine, les avantages pratiques de la re- 
connaissance d'une millet sont considérables. Ils donnent droit aux Grecs 
et aux Bulgares d'avoir des évéques appartenant h leur nationalité, 
d'ouvrir des écoles privées partout où bon leur semble « sous réserve 
pourtant d'un certain nombre de déclarations, de formalités et, comme 
toujours en Turquie, de pourboires ». On voit 1 infériorité de position 
qui en résulte pour les Serbes. Contre l'ouverture d'écoles serbes, la 
Porte oppose généralement les fins de non-recevoir, sous prétexte de 
non-millet. Or, à moins de rester sans aucune instruction, les enfants 
serbes sont obligés de fréquenter les écoles grecques ou bulgares, au 
risque d'y être grécisés ou bulgarisés. 
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les garanties réclamées par les insurgés pour l'exécu- 
tion des réformes proposées, il est probable qu'elles 
eussent prévenu bien des mécomptes, qu'elles eussent 
épargné à TKurope la guerre russo-turque, le congrès 
de Berlin et Toccupation austro-hongroise. Espérons 
que les puissances se montreront à l'avenir moins 
hésitantes sur le chapitre des garanties, régulièrement 
refusées jusqu'à présent. La Turquie est mise en tutelle 
depuis le Congrès de Berlin, et elle doit y rester tant 
qu'elle n'aura pas changé d'esprit de mœurs. Les repré- 
sentants des grandes puissances à Constantinople de- 
vraient former, àcetefiet, un conseil de tutelle, une 
institution de surveillance et de contrôle internationale, 

V 

destiné à garantir l'exécution des réformes. 



« 



En définitive, ces réformes ne seraient que la consé- 
cration du principe des nationalités, tel que nous l'en- 
tendons, ou bien, pour rappeler une phrase célèbre, 
« une consécration des principes d'équité et de droit 
sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien- 
être des peuples » (1). Mais est-ce que toutes les puis- 
sances y adhéreraient avec la même bonne foi et un 
désintéressement égal? Nous en doutons fort. L'Autri- 
clie-Hongrie s'y opposera la première et fera avorter 
tout projet de réformes, comme elle Ta fait avant 1878 

( l ) Manifeste du tsar sur le désarmement^ du 24 août 1898. 
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pour la Bosnie et l'Herzégovine, notamment aux confé- 
rences de Constantinople. L'Autriche ne consentira 
jamais à abandonner de bon gré la possession de la 
Bosnie-Herzégovine. « L'Autriche ne consentira jamais 
à l'organisation d'une Macédoine pacifiée et prospère. 
Il lui faut l'anarchie turque, les tueries albanaises, les 
brigandages grecs et bulgares, et les souffrances des 
peuples^ pour préparer sa descente vers Salon ique. Que 
l'Europe se réunisse et discute des réformes, TAulriche 
fera échouer toutes les combinaisons. Que les Serbes, 
les Bulgares et les Grecs s'entendent, elle se refusera à 
tous les partages... Qu'on le veuille ou non, il faudra, 
au bout du compte, en passer par sa volonté, car der- 
rière elle, la force allemande escompte déjà pour son 
industrie, pour son émigration, pour ses colonies 
d'Afrique et pour ses futures colonies d'Asie Mineure, 
le port de Salonique ; c est vers Salonique que la poli- 
tique allemande tourne aujourd'hui le Drang nach 
Osten » (1). 






Ainsi, selon notre conception, il n'y a pas lieu de 
partager la Turquie, bien qu'une solution définitive 
semble impliquer l'idée d'un tel partage. Ce ne serait 
ni pratique ni prudent, dans les circonstances présentes 
où Tftpreté des puissances est encore à craindre. Au 

(1) Bërard, op. cit.^ p. 305. 
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lieu de démembrer l'empire ottoman au profit plus ou 
moins aléatoire des puissances, il est préférable de lui 
faire subir une sorte de capitis deminulio maxima au 
profit réel des peuples balkaniques. Cette solution serait 
bien plus conforme au droit des gens que n'est la situa- 
tion arbitraire, précaire et anormale qui existe à pré- 
sent. Pour en vérifier Texactitude et pour en démontrer 
toute la nécessité, au point de vue théorique et prati- 
que, il faudrait reviser la question d'Orient sous tous 
ses aspects et pour toutes ses parties. Notre choix s'est 
porté sur la Bosnie et l'Herzégovine, car, parmi toutes 
les improvisations du traité de Berlin, il n'en est pas 
de plus originale ni de plus suggestive en observations 
scientifiques que n'est la situation actuelle de ces deux 
provinces au point de vue international, le phénomène 
juridique tout nouveau et jusqu'alors inconnu dans la 
science du droit. 

11 appartient au droit international non seulement de 
constater les faits internationaux, mais aussi de les sou- 
mettre à une critique rigoureuse et d'en indiquer les 
vicissitudes. « Les intérêts et les passions ont introduit et 
maintenu des pratiques contraires à la justice absolue. 
La mission du jurisconsulte est alors d'exposer ce qui 
estQïï indiquant ce qui doit être (i). » Telle est l'idée 
générale dont nous nous sommes inspiré dans l'étude 
présente sur la Bosnie et l'Herzégovine. Nous y avons 

(1) M. Louis Renault, Introduction à VtHude du droit international , 
p. 14. 
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exposé d'abord la genèse même de la nouvelle condi- 
tion juridique de ces provinces : les circonstances his- 
toriques et les principaux facteurs internationaux qui 
ont contribué à la créer. Ensuite, nous avons tâché de 
rétablir en droit la vérité, altérée par un élat de fait le 
plus souvent en contradiction avec Tesprit et les dispo- 
sitions formelles des traités internationaux. De môme 
qu'il est nécessaire, en droit privé, d'établir préalable- 
ment ïélalcivii d'une personne, c'est-à-dire la position 
qu'elle occupe, soit dans la famille, soit dans la société, 
afin de déterminer sa condition juridique, à savoir, les 
divers droits et obligations qui se rattachent à la per- 
sonne môme ou à son patrimoine, de même, il est indis- 
pensable, en droit international, de connaître le status 
politique d'une province, c'est-à-dire la situation qu'elle 
occupe, soit dans l'État, soit dans la communauté in- 
ternationale, afin de régler les divers rapports de droit 
public et international, relatifs à sa population ou à son 
territoire. 
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PREMIERE PARTIE 

LA BOSNIE ET L'HERZÉGOVINE 
AVANT LE TRAITÉ DE BERLIN 



EXPOSÉ HISTORIQUE 



CHAPITRE PREMIER 

ANCIEN RÉGIME. 

Traite de Koutchouk-Kaînardji. — I. La charte de Gulhanc et le 
Traité de Paris. L'insurrection de 1858-1862. — IL Organisation 
sociale et administrative, i. Condition des personnes et de la pro- 
priété foncière. 2. Législation agraire. 3. Administration. — 
III. Les réformes ne furent jamais exécutées. 

Avec rinvasion des Turcs en Europe, Tédifice de Tan- 
cien Etat serbe commence à s'écrouler progressivement, 
et finit par disparaître complètement après la chute de 
ses deux dernières provinces, la Bosnie en 1463 et 
THerzégovine en 1483 (1). Nous n'avons pas à retracer 
ici rhistoire de ces deux provinces sous le joug ottoman. 

(1) Seule, Tancienne province de Zêta, aujourd'hui Montagne Noire 

ou Monténégro, resta comme dernier foyer de l'indépendance serbe. 

s. — 4 
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Nous aborderons immédialemenl le commencement de 
ce siècle, rappelant seulement qu'à partir du célèbre 
traité de Koutchouk-Kainardji (1774), la Russie prit en 
mains la protection et la défense des chrétiens de la pé- 
ninsule des Balkans. Ce traité de « paix perpétuelle », 
conclu entre la Russie et la Porte, stipula des avantages 
particuliers pour les populations chrétiennes de l'em- 
pire ottoman (1). Aux termes de Tarticle 7 du traité de 
Kaïnardji : « La Sublime Porte promet une ferme pro- 
lectïon à la religion chrétienne et à ses églises. Et aussi 
elle permet aux ministres de la Cour impériale de Rus- 
sie de faire dans toutes les occasions des représentations 
tant en faveur de la nouvelle église de Constantinople 
dont il sera fait mention à Tarticle 14, que pour ceux 
qui la desservent, promettant de les prendre en consi- 
dération comme faites par une personne de confiance 
et d'une puissance voisine et sincèrement amie. » 

Depuis cette époque, plusieurs traités et un grand 
nombre de décrets rendus par le sultan ont eu pour ob- 
jet d'améliorer la condition de ces populations, mais 
aucune des réformes projetées ne fut jamais exécutée. 
Les Serbes se révoltèrent à plusieurs reprises, essayant 
de conquérir par les armes l'indépendance et Tunité 
nationale. En 1806, Kara-Georges, le premier libéra- 
teur de la Serbie, essaya d'affranchir aussi la Bosnie. 
L'Herzégovine, surtout, ne supportait qu'avec peine la 
domination ottomane ; des révolutions, à grand'peine 
comprimées, y éclataient continuellement. La tyrannie 
des gouverneurs turcs, le poids excessif des impôts en- 
tretenaient l'agitation. En 1844, un seigneur de race 
serbe, converti à l'islamisme, Ali-Bey Rizvanbégovitch, 

(1) V. Martens, Hecueil des principaux traités^ t. IV, p. 6i5. 
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administrateur de rilerzégovinc, jeta, d'accord avec le 
Monténégro, les bases d'une alliance slave qui devait 
unir tous les pays serbes et toutes les populations iou- 
go-slaves dans une croisade contre le sultan. Mais cette 
tentative échoua, quoique les circonstances, dans les- 
quelles ce projet devait être mis à exécution, fussent 
très favorables aux Slaves du Sud, vu les graves événe- 
ments ])rovoqués en Autriche par la révolution hon- 
groise de 1848. 

1 

Les autorités turques établies en Bosnie et en Herzé- 
govine, au lieu d'affranchir les chrétiens des charges 
écrasantes qui pesaient sur eux, au lieu de leur assurer 
les conditions d'égalité, accordées par la charte de 
Gulhané et stipulées plus tard dans les réformes pro- 
mises par le traité de Paris, continuèrent à persécuter 
la population de ces pays et à commettre ou à laisser 
commettre d'effroyables atrocités. 

Nous venons de mentionner les deux principaux actes 
par lesquels la Porte s'engageait à faire des aintUiora- 
tions dans la vie publique de son empire. D'abord, le 
Hatti'Chérif Aii Gulhané (1) avait été proclamé en 1839 
comme la base de la législation politique, sociale et ad- 
ministrative de l'empire . Les Herzégoviniens récla- 
maient en vain son application. Ensuite, le traité de 
paix, conclu à Paris en 1856, enlevant à la Russie le 
droit exclusif de protéger les chrétiens vivant sous la 
domination turque, en fit un droit général pour les 

(I) Voir pour le texte : A. irAvril, Ncgocialinna relatives au traité 
de ïleilin, p. 23 ; Staln Papou, XXXI, 1i>39. 
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puissances chrétiennes signataires du traité. Dans Tar- 
ticle 9 du traité de Paris, le sultan déclare avoir octroyé 
un firman ayant en vue Tamélioration du sort de ses 
sujets. En effet, la charte de Gulhané était confirmée 
par le Hatti-houmayoun du 18 février 1856 (1). 

Les chrétiens attendirent pendant un an. Enfin ils 
firent des démarches auprès des autorités compétentes 
et adressèrent une pétition aux consuls étrangers. Ces 
réclamations n'ayant eu aucun succès, un des chefs 
serbes de Tllerzégovine, Louka Voukalovitch, conseilla 
le soulèvement au peuple et devint son voïvode. Un pre- 
mier combat eut lieu à Soutorina ; les Turcs battus s'en- 
fuirent à Trébigné. Le gouvernement français intervint 
alors auprès des puissances pour demander le rétablis- 
sement du statu quo, car à ce moment les Monténégrins, 
qui étaient entrés en lice pour secourir les Herzégovi- 
niens, venaient de battre les Turcs à Grahovo(13 mai 
1837), et la guerre menaçait de se généraliser dans les 
Balkans. Cependant la commission européenne, dont 
l'institution fut proposée par le gouvernement français 
et qui devait travailler au rétablissement du statu quo 
dans la province insurgée, ne lit que tracer une nou- 
velle délimitation entre la Turquie et le Monténégro ; 
quant à l'Herzégovine, elle fut absolument sacrifiée. 
L'Autriche ouvrit son port de Klek aux Turcs et leur 
permit ainsi de jeter dans les plaines de la Narenta un 
nombre considérable de troupes qui pillèrent le district 
de Gatsko et massacrèrent les habitants. La Russie s'en 
émut, elle prince Gortchakow écrivit à ses agents à Té- 

(i) Samwer, l\e(^Mei{ général de trailéa, t. II, p. 500 (Firman impérial 
du 18 février 1856, réglant la condition des sujets chrétiens de la 
Porte). 
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Iranger que la situation qui est faite aux raïas ne peut 
se prolonger, et que le cabinet russe a décidé qu'il 
prierait les représentants des grandes puissances de 
demander à leurs gouvernements d'aviser. Les propo- 
sitions que le prince Gortchakow avait transmises aux 
cabinets européens étaient ainsi conçues : 

« 1 ° Déclaration immédiate de la part des cinq grandes 
puissances qu'elles ne peuvent tolérer plus longtemps 
Tétat de choses actuel dans les provinces chrétiennes 
de Tempire ottoman ; 2"* demande d'une organisation 
ayant pour but de donner aux provinces chrétiennes de 
la Porte des garanties efficaces, propres à faire droit 
aux griefs légitimes des populations et h rassurer en 
môme temps l'Europe sur la possibilité des complica- 
tions qui touchent à ses in térêts généraux comme à ceux 
de la Turquie. » 

Une nouvelle commission européenne fut nommée, 
non cette fois pour délimiter le Monténégro, mais pour 
entendre les doléances des habitants de l'Herzégovine, 
qui lui adressèrent la pétition suivante, bien modérée 
dans le fond : 

« Nous prions qu'on veuille nous donner des employés 
turcs bienveillants et affables et un Kodjabachi (une 
sorte de procureur) qui sauvegarderait nos intérêts au- 
près des autorités locales. Nous prions de même qu'on 
respecte notre religion chrétienne, qu'il nous soit per- 
mis de bâtir des églises avec l'autorisation de nous ser- 
vir de cloches, qu'il nous soitconcédé un éveque national 
et l'établissement d'écoles serbes. Nous prions que do- 
rénavant les gendarmes turcs ne soient plus logés dans 
nos maisons, que nous ne soyons plus obligés de payer 
aux propriétaires turcs que le quart do la récolte, que 
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ce quart ne soit plus prélevé par les agas ou leurs agents 
en personne dans les villages, mais que nous soyons 
autorisés à le leur remettre nous-mêmes ; que tous les 
impots pour chaque maison soient arrêtés à une somme 
fixe, que ces impôts soient prélevés par notre Kodjaba- 
chi et remis par lui à Tautorité locale, que les garde- 
frontières soient choisis parmi les chrétiens des villages 
respectifs et que leur solde soit déduite des impôts ; 
qu*on nous accorde la remise de T arriéré des im- 
pôts (1). » 

L'entrevue de la commission européenne avec les 
chefs de l'insurrection eut lieu à Castelnuovo, sur le 
territoire autrichien, dans les premiers jours de i86i, 
mais elle n'amena aucun résultat. D'une autre part, 
Omer-Pacha, auquel on avait encore confié le soin de 
pacifier la province insurgée, reprit les hostilités, mais 
sans toutefois cesser de négocier. 11 s'efforça aussi de 
semer la division entre Louka Voukalovîtch, le princi- 
pal chef de l'insurrection en Herzégovine, et le prince 
Nicolas de Monténégro. 

Cependant l'armée turque , forte de trente mille 
hommes, fut battue h Piva par le chef des insurgés, 
pendant Tantomne de 1861. Néanmoins, grâce à la 
complicité de l'Autriche, qui força Louka Voukalovitch 
h abandonner Soutorina, le général turc parvint à se 
défaire de cet adversaire redoutable, qui voulait, à l'a- 
bri d'une situation excellente (2) , faire reconnaître 

(1) V. G. Thomson, V Herzégovine, Paris, librairie iUustrée, 4873. 

(2) Les ports de Klek et de Soutorina étaient presque la seule 
route par laquelle les Turcs eussent pu envoyer des renforts et 
des munitions en Bosnie et en Herzégovine. L'Autriche, s'étant tou- 
jours réservé la domination sur la baie de ces ports, aurait dû s'abs- 
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THerzégovine comme principauté tribulairo, mais in- 
dépendante de la Porte. Les puissances, et particuliè- 
rement la Russie, protestèrent énergiquement contre 
cette violation par le cabinet de Vienne du traité de 
Paris, qui interdisait toute intervention sur le territoire 
ottoman sans une entente préalable entre les puissan- 
ces signataires. 

La défaite du Monténégro entraîna la soumission des 
chefs insurgés de THerzégovine, mais les relations de 
confiance entre eux et la Porte ne purent s'y rétablir. 
Les malheureux raïas continuèrent à être aussi mal- 
traités qu'avant. La population chrétienne continua h 
être soumise aux exactions des fermiers de Timpôt, 
aux exigences, aux avanies, à la tyrannie des beys et 
des agas^ aux violences et aux outrages des bachi-bou- 
zouks. 



Il 



Après ces courtes observations sur Tinsurrection de 
\ 858-1862, qui fut une véritable lutte pour lautonomie 
nationale, exposons en quelques lignes Tétat de l'orga- 
nisation sociale et administrative dans l'ancien vilayet 
de Bosnie, comprenant aussi l'Herzégovine et le district 
de Novi-Bazar, sous le régime turc. Quelle était d'abord 
la condition des personnes et de la propriété foncière à 
cette époque ? 



tenir de toute intervention individueUe, en faveur des Turcs, sur 
le littoral (Voir sur la situation de rAutricbe-Hongrie à Tegard des 
ports turcs de Klek et de Soutorina : F. de Martens, Traité de droit 
ini/rnalionalf t. I, p. 489). 
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i. La population de ces provinces, presque tout en- 
tière de race slave, appartient à la nationalité serbe (1). 
On y distingue deux classes de personnes : les seigneurs 
ou propriétaires elles fermiers. Grâce à la noblesse qui 
embrassa Tislamisme, et surtout grâce à l'organisation 
rétrograde de l'administration turque, le régime féodal 
a pu s'y conserver jusqu'à nos jours. Lors de l'invasion 
turque, les anciens seigneurs féodaux et leurs hommes 
d'armes se convertirent à l'islamisme afin de conserver 
leurs tiefs et leurs privilèges, mais néanmoins ils gar- 
dèrent tous les caractères distinctifs de leur nationa- 
lité ; ils forment a présent la classe de propriétaires, 
grands [hegs), ou petits {aga^s). Au contraire, la grande 
majorité des paysans, vivant en communautés de fa- 
mille [zadrougas) sur les biens des seigneurs et s'occu- 
pant de leur culture, restèrent chrétiens et furent ré- 
duits a l'état de serfs taillables et corvéables à merci ; 
ils forment aujourd'hui une espèce de colons [kmètes) (2) 
traités par les Turcs comme des esclaves {ràia). Ils ne 
sont pas attachés à la glèbe, mais, en fait, il est maté- 
riellement impossible à un tenancier de quitter le sol 
qu'il cultive, car aucun propriétaire musulman ne vou- 
drait le recevoir après. 



(1) V. Miklosich, Vergleichende Grammatik der slavischen Sprachen, 
t. I, Introduction, p. IX (Vienne, 1852). — La langue qu*on parle en 
Bosnie et en Herzégovine est le serbe ; le turc, comme à présent 
Tallemand, n'était parlé que par quelques fonctionnaires et soldats 
étrangers au pays. 

(2) C'est un vieux mot serbe qu'on rencontre dans les monuments 
législatifs de Tancieu Etat serbe, comme par exemple dans le Gode 
de l'empereur Douchan SUni (Douchan le Puissant) du XIV* siècle. 
V. St. Novakovilch, Seigneurs fonciers et fermiers^ Belgrade, 1887, 
p. \\ ^'n serbo). 
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La grande propriété foncière s'appelle en turc Tchi- 
fïïk. Les titulaires des tchifliks sont des hegs (beys) et des 
agas. Les agents qui, au nom de Tautorité, prélevaient 
le dîme s'appelaient spahis. En Bosnie et en Herzégo- 
vine, les spahis étaient pour la plupart les beys mô- 
mes (1). Le tchiflik est donc soumis h deux maîtres: 
au spahi qui possède un droit plutôt fiscal et au beg 
[aga) qui a un droit réel sur le tchiflik. On appelle ce 
dernier tchiflik-sahibi et les hommes qui habitent son 
tchiflik kmètes. Les tchifliks comprenaient, surtout on 
Serbie avant Tafl'ranchissement, des villages tout en- 
tiers. Si le village n'avait pas de tchiflick-sahibi, mais 
seulement son spahi, alors la propriété appartenait aux 
paysans qui payaient, dans ce cas, la dîme au spahi ; si 
le village avait aussi son tchiflik-sahibi, alors celui-ci 
se considérait comme titulaire légitime du droit de 
propriété même, mais néanmoins chaque bien-fonds 
[hachtina en serbe), faisant partie du tchiflik, était dis- 
tinctement délimité et appartenait de plein droit à son 
cultivateur (2). 

Tandis que les termes beg et aga sont des mots étran- 
gers, le mot kmète est un très ancien terme serbe, par 
conséquent l'institution elle-même n'est pas moderne. 
En voici la déflnition que nous empruntons à un ou- 
vrage dont lautorité est incontestable (3) : 

« En Bosnie on appelle kmète (pi. kniétï) le paysan 
qui demeure sur le sol et dans la maison dont un autre 

(1) Cf. Vuk Steph. Karadschitcb, Lexicon serbico-germanico latinum^ 
p. 702 (au moi Spahia), 

(2) Cf. Vuk steph. Karadschitsch, op. cit,, p. 826 (au mot Tchil- 
louk), 

(3) Vuk steph. Karadschitsch, op. cit. ^ p. 277 (au mot Kmète), 
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^st propriétaire. Dans ce pays il y a très peu de gens qui 
ont un terrain et une maison à eux ; la plupart sont des 
kmèles. Les maîtres de ces derniers ne sont pas les 
spahis, mais les tchiflik-sahibis qui sont appelés ayas. 
Les kmètes payent aux agas une redevance qui dé])end 
de leur entente mutuelle ; si, par exemple, Taga fournit 
les bœufs et les semailles, le kmète lui paye en ce cas 
la moitié de la récolte, le tiers si les bœufs appartien- 
nent au kmète, etc. D'abord le spahi prélève la dîme, 
ensuite on fait déduction des semences au profit soit de 
Taga soit du kmète, et après le kmète et Taga partagent 
le reste suivant la convention. Le kmète est tenu de 
transporter la part de Taga en ville jusque dans la mai- 
son de ce dernier. Le kmète donne encore à l'aga, selon 
leur entente réciproque, une part de fourrages et de 
légumes, et un peu d'argent. Presque tout aga possède 
dans son village une propriété allodiale [hegloiik)^ une 
maison de campagne, et quand il s'y rend pour passer 
Tété ou Tautomne, les kmètes doivent lui être particuliè- 
rement obéissants. Lorsque l'aga a un grand nombre 
de kmètes, il est obligé d'entretenir dans ses villages 
des soiiharhas (régisseurs) auxquels les kmètes doivent 
fournir aussi une quote-part. Après la récolte, Taga est 
libre de chasser le kmète de son sol et de sa maison^ de 
même que le kmète pourrait, d'après la loi, quitter à 
son gré la propriété de l'aga, mais en réalité les incon- 
vénients sont bien |)lus grands pour lui, car si, par 
exemple, l'aga est un grand seigneur, personne n'ose 
recevoir son kmète sans son assentiment. En Bosnie il 
y a aussi des kmètes de religion turque. » 

Pour mieux saisir le régime foncier actuel, nous allons 
jeter un coup d'œil sur l'histoire de l'évolution de la 
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propriété foncière en Bosnie et en Herzégovine (I). Les 
nombreuses redevances, qui pesaient et qui posent en- 
core aujourd'hui sur les tenanciers en Bosnie et en Her- 
zégovine, n'ont pas toujours existé simultanément. Il 
faut remonter à leur origine pour s'expliquer Tétat de 
choses actuel. 

Avant l'occupation ottomane en 1463, la Bosnie, 
comme toutes les autres provinces serbes, avait le 
régime féodal, plus ou moins semblable à celui de tous 
les Etats chrétiens du moyen âge. La plus grande éten- 
due du sol appartenait à des seigneurs féodaux. Le code 
du tsar serbe* Douchan contenait une foule de disposi- 
tions concernant les redevances des tenanciers aux soi- 
gneurs féodaux, aux cloîtres el aux églises. Il n'est pas 
besoin de démontrer qu'à cette époque l'idée de l'Etal, 
surtout en ce qui concerne les obligations |)ubliquesdes 
individus et la conception de Timpôt, était différente de 
ce qu'elle est dans la civilisation moderne, et il n'est 
pas étonnant qu'aucune des dispositions législatives de 
cette époque ne comportait l'idée de redevances au profit 
de l'Etat comme nous le comprenons aujourd'hui. 

Lorsque les Turcs eurent conquis la Bosnie par les 
armes, ils conservèrent la plupart des institutions exis- 
tant dans l'ancien droit serbe, qui étaient conformes à 
leur goût dominateur et qui pouvaient assurer une 
classe de défenseurs de la foi et de la domination mu- 
sulmanes. Les fiefs qui existaient au profit des knoz ou 
voïvodes serbes dans tout le moyen ftge devenaient la 
récompense accordée au guerrier de distinction (spahi). 
Minnet-Bey, le premier gouverneur musulman, pro- 

(4) V. Debains, Etude sur le régime de la proprié te foncière en Bosnie 
(Bulletin de la Société de législation comparée, 4876, p. 349). 
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posa aux grands nobles de Bosnie et d'Herzégovine de 
conserver leurs fiefs en devenant des seigneurs ou beys 
ottomans. Tous ceux qui consentirent h embrasser l'is- 
lamisme détinrent désormais leurs fiefs avec l'investi- 
ture au nom du sultan. 

De l'islamisme les renégats bosniaques firent un 
moyen d'oppression sur les kmètes et d'indépendance 
vis-à-vis de la Porte. Longtemps en Bosnie, les Serbes 
mahométans seuls personnifièrent, aux yeux du Serbe 
chrétien, l'idée de l'Etat turc. S'appuyant sur leur ri- 
chesse territoriale, ces bogs réussirent parfiiitement i\ 
conserver pendant des siècles, pour la Bosnie et l'Herzé- 
govine, une sorte d'autonomie vis-à-vis du pouvoir cen- 
tral, et à décider eux seuls du sort des kmètes. Rare- 
ment la Porte ottomane osa faire prévaloir ses décisions 
contre leur volonté. Par une véritable délégation de 
l'autorité royale , ils percevaient la dîme {dessétak) 
dans toute la Bosnie et l'Herzégovine, à charge de cons- 
tituer la force armée du pays. Les spahis, qui repré- 
sentaient l'autorité régale et qui étaient le plus souvent 
les begs mêmes, avaient droit au dixième des pro- 
duits du sol cultivé aussi bien par les chrétiens que par 
les musulmans. La dîme était un droit réel, une servi- 
tude de droit public imposée à toute terre. 

Dans le courant du dix-huitième siècle, à la suite des 
guerres contre l'Autriche, les propriétés foncières de la 
plus riche partie de la Bosnie furent dévastées par le 
passage d'armées. A cette époque remonte l'origine 
des tchifliks. Les begs qui n'avaient pas de titres cer- 
tains, et en général les musulmans établis dans la con- 
trée, sans se soucier de leurs titres de noblesse, reven- 
diquèrent la propriété du sol cultivé par les chrétiens, 
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et désormais les kmètes ne furent considérés par eux 
que comme de simples fermiers. Au moyen de celte 
usurpation, ces nouveaux seigneurs, en répondant de 
la dîme vis-à-vis du spahi, purent imposer une rede- 
vance à leur profit aux petits cultivateurs chrétiens. Ces 
seigneurs usurpateurs furent dfis lors connus sous le 
nom de « tchiflik-sahibis » (maîtres du sol). Il arrivait 
encore souvent que les petits propriétaires cultivateurs 
chrétiens, cherchant la protection contre les Turcs op- 
presseurs, se vendaient à un beg puissant et le recon- 
naissaient comme leur tchiflik-sahibi. 

Quant au spahi, de tout temps la question de pro- 
priété du sol avait été indifférente pour lui. Il retirait sa 
dîme, sans se préoccuper s'il avait affaire au proprié- 
taire, au tenancier ou au fermier. Mais à un moment 
donné, le spahi ne se contenta plus de son droit au dixiè- 
me, et il chercha le moyen de se faire attribuer une 
nouvelle redevance. Il ne put cependant se considérer 
comme propriétaire, à moins qu'il ne fût en môme 
temps beg ou aga, et il ne le put en effet que lorsqu'il 
eut fait appliquer à son profit le droit de tchiflik. Des 
droits de propriété ainsi établis devaient nécessaire- 
ment avoir une origine souvent peu recommandable, 
ainsi que le prouve l'exemple suivant. En 1803, Ali- 
Pacha Vidai tch traversait le village de ladar, faisant 
partie de son pachalik de Zvornik : il fit lier les petits 
propriétaires chrétiens, et ordonna qu'ils fussent roués 
de coups jusqu'à ce qu'ils eussent signé un écrit par le- 
quel ils le reconnaissaient comme leur tchiflik-sahibi. 
Dès qu'Ali-Pacha eut obtenu cette signature, il institua 
des régisseurs chargés de prélever les redevances des 
kmètes cultivateurs de son nouveau tcliiflik (1). 

(1) Cf. Vuk Steph. Karadschitsch, op, cit,j p. 826. 
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Les begs avaient gouverné la Bosnie jusqu'en 1848. 
Toute Tadminislralion, tous les emplois étaient en- 
tre leurs mains. A cette époque, la Porte fit des efforts 
pour anéantir le régime féodal et le pouvoir arbitraire 
des begs, et pour introduire dans les deux provinces 
une administration analogue à celle qui était en vigueur 
dans les autres parties de Tempire. Les begs répondi- 
rent aux premières tentatives de centralisation en chas- 
sant les employés envoyés de Constantinople. Omer- 
Pacha châtia leur rébellion de sorte qu'en 1848 on vit 
disparaître un instant la double situation, celledespahi, 
seigneur de la dîme, et celle de tchiflig-sahibi, seigneur 
du sol. Le gouvernement ottoman' enleva aux spahis le 
privilège consistant dans le prélèvement de la dîme ; il 
l'afferma, mais ces fermiers ne furent que plus Apres et 
plus durs que ne Tétaient les begs. De 1849 date la re- 
devance uniforme de tiers [Trétina) duo aux proprié- 
tîiires. 

En définitive, le régime actuel de la propriété fon- 
cière en Bosnie et en Herzégovine est dû à plusieurs 
causes, r L'origine féodale : les fiefs constitués anté- 
rieurement à la conquête turque, à Tépoque où la Bos- 
nie et rilerzégovine étaient encore provinces serbes 
autonomes, lesquels servent de base à la propriété de 
l'ancienne noblesse bosniaque (1). 2° Les fiefs concédés 
par le sultan en vertu du droit de conquête, et les droits 
de rente foncière (dîme) créée au profit des spahis. 
3° Les abus : l'expropriation arbitraire et violente des 
.petits propriétaires ruraux parles spahis et par certains 
begs ; une grande partie des tchifliks tirent leur origine 

(l) Aujourd'hui encore, il y a en Bosuie des familles qui possèdeut 
des titres de propriété très anciens. 
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de ces nombreux abus commis par les puissants per- 
sonnages musulmans envers les cultivateurs chrétiens. 
La notion de la propriété en Bosnie ne ressemble guère 
à la conception delà propriété dans le droit moderne. 
Son origine primitive s'est conservée à travers les siè- 
cles ; elle est restée toujours féodale. Les Turcs, au lieu 
de la réformer, Tout trouvée conforme à leurs tendances 
conquérantes et Tout exploitée, en adoptant sans hési- 
tation le système féodal et en favorisant tous les abus 
auxquels il peut donner lieu, car il est incontestable que 
le système de concessions féodales, sans fondements 
positifs et sans assiette fixe, est moins stable que notre 
système juridique ; il confère des titres moins certains 
et ouvre par là la porte aux usurpations et aux mesures 
arbitraires. Ce système aboutit h la dépossession du 
petit par le grand. 

2. Telle a été l'origine de la question agraire dans 
l'ancien vilayet de Bosnie. La condition de la popula- 
tion y devenait de plus en plus difficile à cause de la 
mauvaise condition de la propriété foncière qui n'y fut 
jamais réglementée d'une manière équitable et conforme 
aux lois de la science économique. « En beaucoup 
d'endroits, écrivait en 1847 H. Desprez {d'dn*i> lievue des 
Deux-Mondes)^ il serait difficile aux paysans bosniaques 
de dire à quel titre ils cultivent, si c'est pour leur compte 
en qualité d'hommes libres, ou si c'est pour le seigneur 
comme serfs. En Bosnie, en effet, rien n'est défini, rien 
n'est assuré, ni le droit, ni le fait, ni le titre de premier 
occupant, ni les fruits du travail, ni les choses, ni les 
personnes (1). » 

(1)<« Ce tableau lamentable, dira beaucoup plus lard un autre auteur 
français, peint avant la suppression de la féodalité bosniaque en 
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Sans approfondir le droit musulman, il est néces- 
saire que nous en donnions quelques indications géné- 
rales. Lec//^/w',laloi, comprend toutes les prescriptions 
concernant le dogme, le rite, la vie publique et privée 
des mahométans. Le Coran est l'origine du chéri. Il 
faut remarquer, surtout en ce qui concerne le droit des 
biens, les dispositions juridiques relatives aux choses, 
qu'une notion précise de jtossession^ de propriété et de 
droits réels est particulièrement étrangère au droit mu- 
sulman. En Bosnie de même qu'en Herzégovine, la con- 
ception de la propriété fut toujours mal définie. « En 
principe, dit Emile de Laveleye (1), d'après le Coran, le 
sol appartient à Dieu, donc à son représentant le souve- 
rain. Les begs et les agas, comme autrefois les spahis, 
n'occupaient leurs domaines spahiliks ou tchifliks 
qu'à titre de fief et comme rémunération du service 
militaire. D'après la nature du droit de propriété dont 
ils sont l'objet, on distingue cinq sortes de biens. Les 
biens milh\ qui correspondent à ceux tenus en fee sim- 
ple en Angleterre. C'est la forme qui se rapproche le 
plus de la propriété |)rivée du type quiritaire et de celle 
de notre Code civil. Quelques grandes familles possè- 
dent encore des titres de propriété datant d'avant la 
conquête ottomane. Les biens mirié sont ceux dont 
l'Etat a concédé la jouissance héréditaire, moyennant 
une redevance annuelle et des services personnels. La 
législation turque nouvelle avait accordé, aux déten- 

4850, est encore vrai en 1879 après Toccupation autrichienne. En 
eiïet, celte occupation n'a pas, il faut bien le dire, amélioré au point 
de vue légal la situation du ra!a (Vicomte de Gaix de Saiut-Aymour, 
Les pays sud-slaves de CAustro- Hongrie, p. 212). 
(1) E. de Laveleye, La péninsule des Balkans, t. I, p. 179. 
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leurs, le droit de vendre et d'hypothéquer ce droit de 
jouissance qui était transmissible héréditairement aux 
descendants, aux ascendants, à Tépouse et même aux 
frères et sœurs. Les biens ekvoufé^ ou vakouf, sont ceux 
qui appartiennent à des fondations, très semblabh^s à 
celles qui existent partout en Europe, sous Tancien 
régime... On estime que le tiers du territoire est occupé 
par des vakoufs... Les biens metruké sont ceux qui 
servent à un usage public, les places dans les villages 
où se fait le battage, où stationnent le bétail et les che- 
vaux de bât; les forets elles bois des communes. On 
appelle mevat, c'est-à-dire sans maître, les biens qui 
sont situés loin des habitations, hors de la portée de 
la voix. Tels sont les forêts et les pâturages qui cou- 
vrent les montagnes. Après la répression de Tinsurrcc- 
lion de 1850, Omer-Pacha a proclamé que toutes les 
forêts appartenaient à l'Etat; mais les villageois ont 
des droits d'usage qu'il faudra respecter. » 

En plus grande partie, ces différentes espèces de biens 
appartiennent à divers titres aux gros personnages de 
rite mahométan,auxbegs. Les propriétaires musulmans 
abandonnaient régulièrement la culture du sol à leurs 
tenanciers. Même aujourd'hui les musulmans cultivent 
peu par eux-mêmes ou à laide de gens à gage ; ils af- 
ferment aux kmètes, ou plus précisément aux familles 
des kmètes [zadrougas). 

La grande propriété est très répandue en Bosnie, 
elle comprend souvent quatre à six cents biens-fonds 
[bachtina) occupés par les kmètes. Le propriétaire fon- 
cier a le droit de disposer de son tchiflik par tous les 
modes de transmission de la propriété iîîtervivoselpost 
morteniy cependant seulement sous certaines restric- 

S. -2 
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lions. Tant que la zadrouga ou la famille du kmète 
dure, le seigneur du sol ne peut aliéner aucune par- 
celle du tchiflik sans Tassentiment du kmète. Les kmè- 
tes sont tenus d'entretenir et d'administrer le tchiflik 
en bons pères de famille. Outre cette obligation, il y en 
a encore d'autres qui incombent aux kmètes. 

Sous lancien régime, jusqu'en 1850, l'obligation des 
kmètes ou tenanciers pouvait être de deux espèces : ou 
bien l'aga fournissait la terre, la maison, le bétail, les 
instruments aratoires et les semences , et le paysan 
n'apportait que la main-d'œuvre, soit deux tiers pour 
le propriétaire et un tiers de la récolte pour lui, — c'é- 
tait le régime en vigueur dans le centre et le midi des 
deux provinces ; ou bien, suivant l'usage adopté dans 
la partie septenlrionale du pays, surtout dans la Kraïna 
et dans la Possavina, les deux districts les plus fertiles 
de la Bosnie, le propriétaire ne fournissait que la terre, 
et le fermier n'avait à livrer qu'un ou deux dixièmes de 
la récolte. Dans tous les cas un autre dixième était dû 
à l'Etat, h titre d'impôt. Mais les propriétaires ne s'en 
tinrent pas toujours aux mômes redevances, ils se mi- 
rent à prélever une quantité arbitraire de tous les pro- 
duits du sol, livrables à leurs domiciles, plus deux ou 
trois jours de corvée {koidouk) par semaine. 

En 1850, la Porte réussit à anéantir la puissance des 
begs. Le gouvernement nomma ensuite une commission 
du « tanzimat » pour étudier la question agraire et pour 
donner son avis. Quelques années plus tard, en 1859, 
cette commission proposa et fit approuver par le sultan 
un règlement qui sert encore de base au régime agraire 
actuel (1). Les principales réformes consacrées parce 

(i) Voir sur les réformes ottomanes (taniimat) en Bosnie et en 
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règlement consistent dans la su|)pression de la corvée 
et la diminution de la part des propriétaires dans la ré- 
colte. La prestation du cultivateur est fixée au maximum 
à la moitié des produits, si le propriétaire fournit les 
fonds nécessaires à l'exploitation (bâtiments, bétail, 
etc.) ; en cas contraire, au tiers [trétina) des céréales et 
à la moitié des fourrages, fruits et légumes (1). Avant 
tout partage, l'Etat déduit la dîme [dessétaJc) qui lui 
revient. 

3. Après cet exposé de la législation agraire, on voit 
que le règlement de 1859 établissait un régime agraire 
qui n'est autre que le métayage en vigueur dans le midi 
de la France, dans une grande partie de l'Espagne et de 
l'Italie, et qu'on rencontre quelquefois en Serbie et en 
Croatie, sous le nom do polovina (2). Néanmoins ce rè- 
glement ne produisit point d'effets sérieux, à cause de 
la détestable organisation administrative et judiciaire. 
La nouvelle législation ne put réaliser aucune améliora- 
tion dans la condition des tenanciers, par suite de la 
façon défectueuse dont elle était appliquée. Ainsi par 
exemple, en ce qui concerne le prélèvement de la part 
revenant au propriétaire (la trétina et les autres rede- 
vances en nature), faute de toute obligation prescrite 
par le gouvernement d'en fixer les bases par des actes 
passés devant les autorités, ce prélèvement était tou- 
jours accompagné d'arbitraire et de vexations. En cas 



Herzégovine : Eichler, Dus Justizwcsen Bosniens und der Hercegovina^ 
Vienne, 1889, p. 51-97. 

(1) Dans ce cas le propriétaire supporte les réparations et paye 
l'irapût foncier (verghi). V. E. Marbeau, La Bosnie depuU V occupation 
austro-honyroise, p. 49. 

(2) Cf. Laveleye, loc. cil. 
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de conteslalion, les tribunaux qui fonctionnaient du 
reste sous la seule influence du bakchich (pot de vin) 
décidaient régulièrement en faveur du beg, et contre le 
kmète. On fit de môme dans Tévaluation et la percep- 
tion de la dîme que TEtat exigeait en premier lieu (1 ), 
sans préjudice des impôts supplémentaires (2) que les 
agents du moutesarif (gouverneur civil) viendront ré- 
clamer sous toutes les formes et sous tous les prétextes, 
accompagnés de zaptiés (gendarmes) qui soumettaient 
à toutes sortes de tortures le raïa récalcitrant (3). 

En 1865, un des agents du gouvernement ottoman, 
Djevdet-Pacha, fit cependant quelques réformes dans 
le système administratif et judiciaire en Bosnie et en 
Herzégovine. En outre, il prescrivit aux propriétaires 
de passer avec leurs kmètes des contrats qui permet- 
traient î\ ces derniers de n'être pas chassés arbitraire- 
ment de leur exploitation. Aux termes de cette ordon- 
nance, Tiiga devait signifier à son fermier par la voie 
judiciaire six mois à l'avance lorsqu'il voulait rompre 

(1) Les agents du lise se présentaient toujours dans les villages 
avant la récolle pour Festimer sur pied ; ils ne manquaient pas na- 
turellement de la taxer beaucoup au-dessus du prix courant, par 
conséquent encore plus haut qu'elle ne le serait après la moisson. 

(2) Eu voici les principaux qui sont d'ailleurs très impopulaires : 
askerabedelia (taxe qui frappait les chrétiens pour l'exemption du 
service militaire), actuellement aboli; c*était,après la dime, la source 
la plus importante des revenus, il avait remplacé Tuncienne capi- 
tation (haradch) ; verghi (impôt direct, comprenant le themetuat ou 
la taxe de 3 0/0 sur le revenu personnel, et Vemlak, taxe de 4/iOOO 
sur la valeur de la propriété b&tie) ; agnam ou actuellement Klein- 
viehsteuer (impôt sur le bétail), consistant en un droit de p&ture dans 
les domaines de TEtat. 

(3) V. Caix de Saint-Âymour, Les pays sud-slaves^ p. 290 et 210 
Voir aussi Evans, Through Bosnia and Henegovina on foot during tht 
insurrection^ Londres, i876. 
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le bail. Le tribunal compétent pour régler toutes les 
contestations territoriales prévues par l'ordonnance 
était le medjless temizoukouk (tribunal civil). Mais cette 
tentative demeura sans effet. Les premiers chrétiens 
qui osèrent présenter devant ce tribunal des réclama- 
tions contre les musulmans furent jetés dans le doxdaf 
(armoire de question). 

L'organisation administrative tracée par le gouver- 
nement ottoman au lendemain de l'insurrection de 
1858-1862 fut, d'ailleurs, d'une correction irréprocha- 
ble. D'après ce plan, la Bosnie était divisée en sept 
sandjaks, chaque sandjak était géré par un mou- 
tesarif. Ce fonctionnaire devait avoir sous ses ordres 
onze cdimacans administrant des circonscriptions appe- 
lées cdsas ; dans ces casas subdivisées en nahiés^ le suf- 
frage universel devait nommer le maire {kodjabachï)^ 
chaque nahié ayant droit à un kodjabachi orthodoxe ou 
catholique, selon qu'il appartiendrait à l'un des deux 
cultes, ou deux kodjabachis^ l'un catholique et l'autre 
orthodoxe, si les deux éléments religieux y étaient re- 
présentés. 

En outre, à côté du moutesarïf^ on installait un con- 
seil provincial d'administration [medjless ïdaret lira), 
composé du moidesarif, président de droit, du cadi, 
vice-président, du moufti^ de l'archevêque orthodoxe, 
de l'évêque catholique, de deux notables musulmans, 
d'un fabricien orthodoxe et d'un fabricien catholique, 
en tout neuf membres. Les conseils municipaux placés 
auprès du kodjabachi comptaient cinq conseillers. Cela 
fait, chaque année la Sublime Porte devait communi- 
quer aux vilayets le chiffre des impôts h percevoir, et 
dès que le moutesarif aurait eu pris connaissance du 
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montant du tribut que devait fournir son mndjak, il 
était tenu de reîunirle conseil provincial d administra- 
tion, qui avait charge de faire la répartition par casa^ 
de façon que la somme perçue dans chaque naliié pût 
ôtre versée par les kodjahachis dans le trésor de la casa^ 
et de là transmise par les moudirs aux caimacam, 

III 

Malgré toutes les réformes promulguées par la Porte 
avant et a|)rès Tinsurrection, rien ne fut changé en 
Bosnie ni en Herzégovine. Toutes les mesures destinées 
à établir l'égalité des sujets si divers du sultan sont 
restées lettre morte. La Porte savait qu'il ne pourrait 
en ôtre autrement. De même que le cadi, armé du Code 
musulman^ n'était pas en mesure de faire concorder le 
Coran avec les lois du hatti-chérif de Gulhané,de même 
les fonctionnaires de Tordre administratif continuaient 
à s'appuyer sur l'aga ou le beg, riches propriétaires de 
la terre, qui mettaient h leur service l'influence lo- 
cale (1). La Porte n'ignorait point que les firmans, les 
iradés, les hatts, sans nombre, ne serviraient qu'à jeter 
la poudre aux yeux des puissances et à leur enlever les 
motifs pour intervenir plus ou moins directement dans 
les affaires intérieures de l'empire ottoman. Le monde 
officiel de Constantinople s'évertuait sans cesse à in- 
venter les constitutions les plus libérales, à promulguer 
d'excellentes réformes, mais au fond il était décidé 
à ne rien faire dans le sens d'une amélioration sérieuse. 
La Porte continuait à se montrer prodigue en de pa- 

(1) Ce dernier fait a lieu aussi sous le régime actuel. 
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reilles libéralités, convaincue qu'elles ne porteraient 
pas II conséquence. Elle considérait cette politique 
comme la meilleure. 

Les archives de la Porte sont remplies de documents 
de cette nature, dont aucun n'a produit d'effet sérieux. 
Depuis le hatti-chérif de Gulhané, toutes les proclama- 
tions, tous les édits des sultans en faveur des chrétiens 
sont restés lettre morte. La constitution accordée aux 
Cretois en 1868, à la suite de leur révolte, n'a jamais 
été appliquée. De même, une mesure destinée à établir 
l'égalité de tous les sujets du sultan, l'admission des 
chrétiens dans le service militaire stipulée dans les trai- 
tés conclus avec les grandes puissances, a été transfor- 
mée en une taxe fort lourde, dite d'exonération, en un 
procédé fiscal bien accueilli par le gouvernement besoi- 
gneux et dépensier du sultan. 

Aussi les chrétiens avaient-ils perdu toute confiance 
dans les Turcs et n'attachaient plus de foi aux promesses 
que la Porte ne se lassait de faire, mais qu'elle n'exécu- 
tait jamais. Une grande partie des habitants de la Bos- 
nie et de l'Herzégovine abandonnèrent leur pays, cher- 
chant le salut dans l'émigration, les uns en Serbie et 
en Croatie, les autres au Monténégro et en Dalmatie. 
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Épuisés par la dernière révolution, découragés parla 
défaite du Monténégro, les Herzégoviniens des casas du 
sud, les plus impatientes du joug, demeurèrent à peu 
près calmes pendant plus de dix ans. Ce fut comme un 
entr'acte du grand drame historique qui se joue dans la 
péninsule des Balkans depuis la conquête ottomane. 
Les Herzégoviniens se soulevèrent de nouveau en juillet 
1875, et ainsi éclata brusquement la mémorable insur- 
rection (1) d'où sont sortis les grands événements qui 

(1) « Elle coïncidait avec une augmentation d*UQ quart sur la dime, 
rimpôt dont la perception donne lieu à le plus d*abus. Aux cris à 
bas les Turcs ! étaient mêlés ceux à bas les Schwabi ! c'est-à-dire les 
Allemands, soit de Vienne, soit d'ailleurs » (A. d*Avril, Négociations 
relatives au traité de Berlin, p. 94). 
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ont si profondcSmenl modifié la situation de l'empire 
ottoman. Nous disons insurrection ; cependant, est-il 
bien juste, convient-il d'appliquer cette expression cou- 
rante h un peuple qui prenait les armes pour conquérir 
son indépendance? 

I 

Le 10 juillet 1875, Sélim-Pacha, commandant h 
Mostar (Herzégovine), reçut Tordre de Dervich-Pacha, 
vali (gouverneur général) de Bosnie à Saraïévo, de mar- 
cher sur Névessigné, centre principal du soulèvement, 
et de le réprimer par la force. Après plusieurs échecs, 
les Turcs durent battre en retraite, tandis que le mou- 
vement se propageait avec une rapidité terrifiante . 
C'est alors que Dervich-Pacha mit son vilayet en état de 
siège, par une proclamation menaçante dont Teffet fut 
d'ailleurs absolument nul. Aussi dut-il prendre des 
précautions militaires à Novi-Bazar dans le but d'occu- 
per ce district qui sépare la Serbie du Monténégro, et 
dont il craignait déjà, vu sa position géographique, le 
prompt soulèvement. C'est à peu près à ce moment que 
l'ancien voïvode Lioubibratitch se mit à la tôte des in- 
surgés. Secrétaire de Louka Voukalovitch en 1862, il 
avait déjà l'expérience de la guerre. Sous son impul- 
sion, l'insurrection s'organisa. 

Un comité insurrectionnel central « formé pour la 
libération des raïas » lança un appel aux frères slaves, 
et particulièrement à la Serbie et au Monténégro. « Elle 
est étrange et terrible, disait-on dans cette proclama- 
tion, la noire fatalité qui poursuit si cruellement cette 
partie du peuple serbe... Nous prions la Serbie et le 
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Monténégro de nous prêter leur appui. Ce qu'ils feront 
pour nous, ils le feront pour eux et leur avenir. » Mais 
les recommandations les plus pressantes furent faites 
dans un sens pacifique, aux deux princes serbes qui 
pourtant prévoyaient le jour, où ils ne pourraient plus 
retenir leurs sujets, de plus en plus impatients de pren- 
dre part à la lutte. Cependant les Turcs, troupes régu- 
lières, furent encore plusieurs fois battus ; ils s'en ven- 
geaient toujours en incendiant des villages entiers et en 
massacrant tous les habitants. 

Trébigné était déjà investi par les insurgés. Mais 
TAutriche avait autorisé la Turquie à débarquer des 
troupes dans le port-enclave de Klek, et ouvrit ainsi 
les communications entre THerzégovine et la mer. C'é- 
tait là un fait capital pour le gouvernement ottoman, 
qui pouvait ainsi diriger rapidement des forces considé- 
rables sur la province révoltée. L'Autriche, en autori- 
sant l'usage des eaux de Klek, rendit à la Porte un 
service inappréciable et portait un rude coup à l'insur- 
rection. 

Cependant dans le courant du mois d'août 1875, le 
soulèvement éclata dans la Bosnie septentrionale. En 
outre, des corps de volontaires serbes s'étaient jetés en 
Bosnie, sous les ordres du pope Jarko, et, en inquiétant 
Novi-Bazar, ils menaçaient les communications de la 
Bosnie avec la Roumélie. Alors le soulèvement de la 
Bosnie prit des proportions sérieuses. 

Lorsque Dervich-Pacha fut certain que la route de 
Klek était libre et que par hï il pouvait recevoir renforts 
et munitions, il résolut de prendre l'offensive, et le 
31 août les Turcs arrivèrent devant Trébigné. Pendant 
ce temps les chefs insurgés délibéraient, sous la prési- 
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dence de Lioubibratitch, au monastère de Kossiérévo, 
sur les mesures politiques à prendre, dont la plus im- 
portante consistait à charger les deux princes de Serbie 
et de Monténégro de s'entendre pour opérer la réunion 
de la Bosnie et de THerzégovine à leurs Etats respec- 
tifs (1 ). Mais la nouvelle de l'échec subi devant Trébigné 
arrôta ces délibérations, et il fallut songer dès lors à la 
défense la plus acharnée contre l'armée ottomane, forte 
alors de seize mille hommes bien armés et bien équi- 
pés. 

II 

Quand on s aperçut en Europe que l'on se trouvait 
devant un mouvement très sérieux, pouvant avoir pour 
la paix générale les plus graves conséquences, les divers 
cabinets s'émurent et cherchèrent à prévenir des compli- 
cations. On s'empressa à Berlin, à Vienne et à Péters- 
bourg d'échanger les notes sur les événements de l'Her- 
zégovine (2). 

Ce fut le comte Andrassy qui, en qualité de ministre 
de la puissance la plus directement intéressée dans les 
événements de l'Herzégovine, prit l'initiative des négo- 
ciations préliminaires relatives à l'intervention pacifi- 
que de l'Europe dans les affaires de la Turquie. Sur la 
demande de la Russie, il fut décidé que Ton demanderait 
leur concours aux trois autres puissances signataires du 



(i) V. Histoii^ de la guerre d'Orient (1875-76), Paris, 1877, p. 66. 

(2) Depuis la guerre de 1870-71, un rapprochement intime s'était 
opéré entre TAIlemagne, l'Autriche et la Russie. Il en était résulté 
ce qu*on a appelé Talliance des trois empereurs, union cimentée 
chaque année par des entrevues des souverains et dont le hut appa- 
rent était le maintien de la paix européenne. 
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traité de Paris de 1856, TAnglelerre, la France et Tllalie, 
pour adresser h la Porte de sages conseils sur la ques- 
tion. Aux premières conférences • qui eurent lieu à 
Vienne, dans la première quinzaine d août, entre le 
comte Andrassy et les ambassadeurs d'Allemagne et de 
Russie, on prit des résolutions importantes dont les 
principales consistaient à décider la Turquie à envoyer 
sur le théâtre de l'insurrection un nombre assez consi- 
dérable de troupes capables d'opposer une résistance 
efficace à l'insurrection ; à conseiller au gouvernement 
turc d'introduire des réformes qui soient de nature à 
garantir aux chrétiens une paix durable ; à imposer la 
neutralité à la Serbie et au Monténégro, en déclarant 
que les trois puissances entendent améliorer le sort de 
la Bosnie et de l'Herzégovine non par la voie de l'insur- 
rection, mais bien plutôt par l'établissement de bonnes 
institutions. Il fut aussi décidé qu'une commission con- 
sulaire se réunirait à Mostar, avec les envoyés du sultan, 
dans le but de travailler à la pacification de l'Herzégo- 
vine et d'arriver à un arrangement entre les insurgés et 
le gouvernement ottoman. 

De l'aveu de la commission consulaire de Mostar, la 
Porte était hors d'état de rétablir la tranquillité dans 
les provinces insurgées (1). Malgré les concessions fai- 
tes par le cabinet de Vienne, telles que l'autorisation 
de débarquer les troupes à Klek , malgré l'envoi de 
renforts considérables en Herzégovine, le gouverne- 
ment ottoman n'était pas parvenu h se rendre maître 
de l'insurrection. On prévoyait déjà que la Serbie et le 
Monténégro entreraient résolument dans la lutte, mal- 

(1) V. Livre jaune, A/faires (TOrient (1875-77), p. i'2. 
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gré les troupes aulrichionnes échelonnées le long des 
frontières de la Bosnie et de l'Herzégovine, si au prin- 
temps suivant les hostilités n'étaient pas arrêtées entre 
les insurgés et la Porte. Pour prévenir une telle éven- 
tualité, la tache ha plus pressante pour les puissances 
était de faire tous leurs efforts pour amener un com- 
promis entre la Porte et ses sujets de nationalité serbe. 
Mais la plus grave difficulté de la situation consistait 
dans la question des garanties h accorder aux réformes 
demandées. Les insurgés, tant de fois déçus par les 
promesses turques, ne voulaient se fier aux firmans 
nouveaux à aucun prix, et réclamaient avant tout la 
garantie des puissances. Or celles-ci, dans l'épouvante 
de rouvrir la question d'Orient, évitaient toute mesure 
d'intervention directe et radicale, d'autant plus que la 
Porte s'y refusait d'une façon catégorique, prétendant 
sauvegarder son indépendance et sa dignité d'Etat sou- 
verain. 

Pourtant la solution la plus juste et la plus stable 
n'était pas loin à chercher. Et si, à cette époque, les 
puissances avaient eu, toutes également, un peu de 
bonne volonté et surtout un peu plus de sympathie dé- 
sintéressée envers les provinces de Bosnie et d'Herzé- 
govine, elles auraient dû mettre la Porte en demeure 
de reconnaître la Bosnie et l'Herzégovine comme un 
Etat autonome et mi-souverain, payant, h l'instar de la 
Serbie et de la Roumanie d'alors, un simple tribut au 
sultan. Ainsi on aurait prévenu la plupart des événe- 
ments ultérieurs qui ont été la suite immédiate de l'in- 
surrection, et surtout on aurait épargné bien des souf- 
frances h la population de ces provinces. Mais il ressort 
de la correspondance diplomatique de cette époque que 
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les puîssances avaient adopté le principe contraire, 
cherchant à retarder toute sohition définitive. 

Il ne serait pas inutile de rappeler ici Tagilation des 
esprits qui régnait alors dans les Etats voisins. En Au- 
triche, certain parti faisait déjà concevoir l'espérance 
d'annexer à la monarchie austro-hongroise la Bosnie et 
toutou partie de THerzégovine. « Les slaves catholiques, 
écrivait un publiciste français à cette époque, désiraient 
vivement cette solution qui aurait considérablement 
accru leur puissance et diminué la prépondérance des 
Magyars. On sait que ceux-ci forment un peuple à part, 
isolé au milieu des Slaves, et qui, par la division en deux 
Etats de Tempire d'Autriche avant 1866, a pris la direc- 
tion des affaires de la Transleithanie, c'est-à-dire de la 
partie orientale de l'empire. Déjà en minorité numéri- 
que par rapport aux Slaves du Sud, les Hongrois ris- 
quent fort d'être engloutis, si par une combinaison po- 
litique, quelques millions de Serbes de Bosnie et d'Her- 
zégovine venaient se joindre aux Serbes de Hongrie, 
aux Croates et aux Dalmates, sans parler des Slovènes. 
Disons, du reste, que les Bosniaques et les Herzégovi- 
niens, en grande majorité de rite oriental, ne tiennent 
pas du tout à devenir sujets autrichiens, mais revent de 
reconstitue)' r empire serbe ou tout au moins de jouir de 
leur autonomie. L'agitation qui régnait en Serbie, bien 
que calmée momentanément, et à la surface, pouvait 
faire prévoir de sérieuses complications pour un jour 
assez proche, car à Belgrade comme à Cettigné, on nour- 
rissait l'espoir de grouper en une nation relativement 
assez forte tous les Slaves de la péninsule des Bal- 
kans (i). » 

(I) Histoire de la guerre d'Orient (1875-4876), Paris, 1877, p. 96. 
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La gravité de la situation en général décida le prince 
Gortchakow d'envoyer aux grandes puissances une note 
dans laquelle le chancelier de l'empire russe, après 
avoir confirmé Texistence de l'alliance des trois empires 
et ses visées pacifiques, fait revivre les anciennes et lé- 
gitimes traditions de la politique russe, inaugurées par 
le traité de Kainardji (1). 

Voir dans le môme sens, La question (VOrieni et l^ Allemagne (Revue 
des Deux Mondes, i®"" août 1876, p. 704). Quant à Fattitude des Magyars 
dans la question d'Orient, voici ce qu'en dit un des auteurs fort 
distingues en droit international qui a exposé, d'une façon remar- 
quable au point de vue scientifique, la question d'Orient à cette 
époque : « Les Magyars exaltés sont, par antipathie pour les Slaves, 
pleins d'enthousiasme pour les Turcs. L'Autriche-Hongrie, à les en- 
tendre, devrait occuper, non pas la Bosnie et l'Herzégovine, mais 
Belgrade et la Serbie. Les représentants de ce parti, jeunes étudiants 
ou vieux révolutionnaires, troublent le repos de Pestencélébrantl'u- 
nion des « deux grandes nations Touraniennes >, ou s'en vont mani- 
fester à Constantinople en l'honneur du « peuple frère », comme si, 
parmi leurs ancêtres plus ou moins authentiques, ils préféraient les 
hordes d'Attila aux soldats chrétiens de Jean Hunyade et de Mathias 
Corvin. Que diraient-ils si l'Europe les prenait au mot, et ne voyait 
en eux qu'une sorte de minorité turque, ayant exercé une oppression 
séculaire sur une majorité composée d'Allemands, de Slovaques, de 
Croates, de Serbes, de Romans, de Ruthènes,etc. ? Quelques Magyars, 
moins absolument turcomanes, voudraient prendre impartialement 
la Serbie aux Serbes, la Bosnie et THerzégovine à la Porte. l\ est vrai 
que la majorité de la diète de Pest ne semble pas partager ces des- 
seins hasardés » (Rolin-Jaequemyns, Revue de droit international , 
1876, t. VIII, p. 537). 

(I) Dans sa note de 1876, le prince Gortchakow proclame de nou- 
veau le droit, pour la Russie, de protéger les peuples chrétiens de 
l'empire ottoman, laquelle, dit-il, tout en participant à Talliance 
des empires voisins, n'a pas sacrifié à cette alliance l'intérêt sym- 
pathique dont elle a toujours fait preuve h Tégard de la population 
chrétienne de la Turquie. « Les sacrifices faits par le peuple russe 
en faveur des chrétiens de la Turquie sont si grands qu'ils donnent 
à la Russie droit de proclamer cet intérêt à la face de l'Europe en- 
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Il était par trop prouvé que le statu quo, si amélioré 
qu'on le pût imaginer, était impossible à maintenir dans 
les provinces turques. La Porte avait promulgué de 
nouvelles réformes en faveur de ses sujets chrétiens, 
mais on savait d'avance qu'elles iraient rejoindre dans 
la poussière des archives tous les hatts précédents. 

Un nouvel \ra(U impérial (1), en date du 2 octobre 
\ 875, octroyant aux chrétiens un allégement des impôts, 
leur promettant les mêmes droits qu'aux musulmans 
devant les tribunaux et une meilleure organisation ad- 
ministrative, ne fit aucun effet, ni sur TKurope, ni sur 
les insurgés (2). La note russe le fit bien comprendre, en 
déclarant urlii etorin que « les exemples d'un passé peu 
éloigné, indiquant clairement que de pareilles procla- 
mations de la volonté du sultan en faveur des chrétiens 
sont restées lettre morte et que les droits, comparative- 
ment restreints, dontjouissent les chrétiens de quelques 
contrées de la Turquie leur ont été octroyés par con- 
trainte, à la suite des exigences de la diplomatie euro- 
péenne, — amènent Fopînion publique de l'Europe à 
ne pas accorder au nouvel iradé du sulUm la confiance 
qu'il mériterait, — comme étant l'expression de Tin- 

tière. Pénélrc de ses anciennes sympaUiies à l'égard de la popula- 
tion chrétienne de la presqu'île des Balkans et du danger qui me- 
nace la tranquillité de l'Europe entière, le cabinet impérial, n'a pu, 
actuellement tout comme auparavant dans des circonstances ana- 
logues, rester spectateur indifférent et inactif des événements dont 
rHerzégovine est le théâtre, qui menacent d'entralnerla Serbie et le 
Monténégro dans une lutte inégale et d*allumer une guerre dont il 
est difficile de prévoir les limites. » 

(1) Livre jaune, Affaires d'Orient (1873-77), p. 37. 

(2) « C'est ce que les Herzégoviniens exprimaient en disant 
qu'un firman ne vaut pas Fécorce d'un haricot » (A. d'Avril, op, 
cit,^ p. ai). 
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lérêt que porte Sa Majesté à la situation désastreuse de 
ses sujets chrétiens. » Il en fut de même du finnan impé- 
rial (1), du 12 décembre 1875, qui fut rédigé avec une 
grande liabileté. C/était une mesure prise par la Porte 
dans le calcul de devancer un plan de réformes qui 
devait lui être adressé ultérieurement par le comte An- 
drassy, et de mettre ainsi en évidence la spontanéité de 
ses actes, ce qui lui aurait permis plus tard de repousser 
de plein droit toute intervention étrangère. 

Apres la Russie, la puissance qui se montrait la plus 
intéressée dans les afTaîres d'Orient était TAutriche. 
Espérant retarder la crise inévitable qui menaçait TO- 
rient, elle s'accrochait au statu quo ; elle élaborait et 
soumettait à ses alliés des plans de réformes à imposer 
à la Porte. Mais, outre que le programme du cabinet 
de Vienne avait été devancé par le firman de la Porte, 
les insurgés refusaient l'intervention de la diplomatie 
dans leurs affaires, résolus à conquérir eux-mêmes leur 
liberté et n'attendant rien du bon vouloir des musul- 
mans ou des étrangers. 

A la suite de la démarche du gouvernement russe, 
de nombreuses communications diplomatiques furent 
échangées, et elles aboutirent à une note rédigée par le 
comte Andrassy, et qui contenait un projet de réformes 
que la Porte devait s'engager à introduire dans ses pro- 
vinces insurgées. 

Les propositions exposées dans la dépêche-mémo- 
randum du comte Andrassy (2), datée du 30 décembre 
1875, n'étaient autres que les déductions naturelles des 

(i) Livre jaune, ioc. cit.f p. 42-48. 

(2) Livre jaune, /oc. ci/., p. 59-73. Samwer, Nouveau recueil r/dn. 

de iraUés^ 2« série, t. IIL Oesterr. Rolhbuch, 1878, n^ 202. 

s. -3 
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réformes promulguées dans Tirade du 2 octobre eldans 
le firman du 12 décembre. Après avoir brièvement rap- 
pelé l'action des puissances depuis l'explosion de l'in- 
surrection en Bosnie et en Herzégovine, et surtout après 
avoir insisté sur le fait que « les puissances se sont mi- 
ses d'accord pour user de toute influence dont elles 
disposent, afin de localiser le conflit et d'en diminuer 
les dangers et les calamités, en empêchant la Serbie et 
le Monténégro de participer au soulèvement », le comte 
Andrassy expose les mesures que le gouvernement de 
l'Allemagne et de la Russie, considèrent comme devant 
être recommandées en vue de la pacification des pro- 
vinces insurgées. Ces mesures consistent dans l'applica- 
tion effective à ces provinces des dispositions prescrites 
au profit de la population chrétienne par le hatti-chérif 
de Gulhané de 1839, le hatti-houmayoun de 1856, 
l'iradé du 2 octobre et le firman du 12 décembre 1873 ; 
dans des réformes administratives relatives k la percep- 
tion et à l'emploi des impôts, enfin dans l'exécution de 
la loi agraire de 1858. Ces points étaient résumés parla 
note officielle de la manière suivante : 

Liberté religieuse et égalité complète de religions ; 

Réforme du système des dîmes, abolition du système 
du fermage des impôts ; 

Loi garantissant que le produit des impôts directs de 
Bosnie et d'Herzégovine sera employé dans l'intérêt 
de ces provinces mômes, sous le contrôle de corps cons- 
titués d'après les prescriptions du firman du 1 2 octobre ; 

Institution d'une commission spéciale composée en 
nombre égal de musulmans et de chrétiens pour veiller 
à l'exécution des réformes proposées par les puissances 
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et de celles qui ont été proclamées dans Tirade du 2 oc- 
tobre et le firman du 1 2 décembre ; 

Enfin, amélioration du sort de la population rurale, 
garanties sérieuses aux agriculteurs. 

Relativement aux autres questions, particulièrement 
en ce qui avait trait aux questions agraires, la note faisait 
ressortir que l'application des réformes pourrait de- 
mander plus de temps. 

Le grand vizir repoussait déjà toute médiation étran- 
gère. Après communication du projet de réformes du 
comte Andrassy, Rachid-Pacha fit savoir formellement 
« que la Porte ne recevrait aucune note, soit collective, 
soit identique, ayant pour but de lui indiquer les ré- 
formes qu'elle doit introduire dans ses Etats » (1). 11 est 
bien vrai que, même si la Turquie avait cédé, il fût resté 
toujours à régler le mode d'exécution des garanties qui 
eussent été imposées au gouvernement ottoman. Ce 
devait être le plus important du programme. A son 
défaut, tout projet des puissances restait lettre morte. 
L'échec de la démarche du comte Andrassy était donc 
certain d'avance (2). 

Toutes les puissances ayant souscrit aux propositions 
delà chancellerie de Vienne, le gouvernement ottoman 
les accepta en principe, et le 13 février 1875 le sultan 
signa Tirade accordant les réformes mentionnées dans 
le projet austro-hongrois (3). Après avoir triomphé sans 
trop de peine de la résistance du gouvernement, il fallait 

(i) Livre jaune, loc. cil, y p. 73. 

(2) On prétend que le comte Andrassy avait dit lui-même de sa 
propre note qu'il n'en donnerait pas un kreutzer. 

(3) Samwer, Nouveau rec. gén. de traités^ 2« série, t. III, p. 9. 
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faire accepter les réformes par les insurgés (1). Ceux-ci 
proposèrent les conditions suivantes (2) : 

1® Cession aux chrétiens du tiers des terres qu'ils 
cultivent actuellement en qualité de kmètes, parce que 
ces terres se trouvent illégalement en la possession et 
jouissance des musulmans ; 

T Eloignement des troupes turques, à part six for- 
teresses (deMostar, Stolats,Trébigné, Nikchitch, etc.) ; 

3° Reconstruction des demeures détruites ou endom- 
magées ; subsistances assurées pour un an ; exemption 
d'impôts durant trois ans ; 

4* Conservation des armes jusqu'à l'accomplissement 
des réformes ; 

5** Introduction des réformes administratives et d'une 
constitution [ouprava) en harmonie avec les principes 
du projet de réforme du comte Andrassy ; application 
de ces réformes dans toute l'étendue de la Bosnie et de 
l'Herzégovine sans en excepter les clans (j)lemena) qui 
n'étaient pas encore soulevés ; 

6** Répartition des secours et repatriement sous la 
surveillance d'une commission européenne ; 

T Enfin, contrôle de l'exécution des réformes confié 
h des agents russes et autrichiens, résidant dans cha- 
cune de six forteresses. 

Il n'est pas un seul article de ce mémorandum qui ne 
fût amplement motivé et justifié . Cependant , vu la 
mauvaise volonté du gouvernement turc, il n'était pas 
probable que les légitimes réclamations des chefs bos- 

(1) Le général Roditch, gouverneur de la Damaltie, fut chargé de 
cette dernière mission. 

(2) Voir le Mémorandum des insurges remis au général Boditch le 
26 mars (v. s.) i876, dans Livre jaane, loc. cit.,, p. il7. 
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niaques et herzégoviniens reçussent un accueil favora- 
ble. D'ailleurs, la Porte, pour ne pas froisser les puis- 
sances européennes, adhérait à leurs propositions pour 
la forme seulement ; elle n'en continuait pas moins fi 
ne rien changer pratiquement h son organisation inté- 
rieure. Elle ne présentait aux insurgés aucune garan- 
tie en faveur de l'exécution des réformes promises. En 
outre, la soldatesque turque, livrée à elle-même, com- 
mettait à chaque instant des crimes épouvantables (1). 
Dans ces conditions l'insurrection en Bosnie et en Her- 
zégovine prenait chaque jour des proportions plus for- 
midables. 

C'est à partir de ce moment que le rôle de la Russie 
dans les affaires d'Orient devient plus actif, et le 12 mai 
1876, les trois puissances de l'Est communiquèrent aux 
autres puissances le mémorandum de Berlin (2), rédigé 
par le prince Gortchakow. Dans ce document, h côté de 
l'action diplomatique, il s'agissait de mesures coerciti- 
ves à prendre, aveo l'assentiment commun de l'Europe 
contre la Porte, si celle-ci refusait d'accomplir les ré- 
formes proposées. La France et l'ïtalie envoyèrent une 
adhésion pleine et entière à cet acte. L'Angleterre re- 
fusa de s'associer à des démarches qui lui semblaient 
contraires aux traités. Ce seul fait porta un trouble pro- 
fond dans la diplomatie européenne. La conclusion du 
mémorandum surtout inquiéta l'Angleterre qui y voyait 
une mesure d'intervention armée en Turquie. Un autre 
point, celui où on parlait de la nécessité d'un armis- 

(\) Voir pour le r^cit détaillé : Conférence de Constantinople dans 
le Livre jaune de iSll, !»■• annexe au compte rendu n® i. 

(2) Samwer, Nouveau rec. gén. de traités, 2» série, t. Ilî, p. 12. 
Livre jaune, Affaires d'Orient (< 875-77), p. 120. 
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tice pour le terme de deux mois, lui avait également dé- 
plu. L'Angleterre y voyait une sorte de reconnaissance 
des insurgés comme belligérants, et cela lui semblait 
une atteinte portée à la dignité et à la souveraineté du 
sultan. 

D'autre part, la situation du sultan et de son gouver- 
nement n'en devenait pas meilleure. Une question nou- 
velle avait surgi dans cet empire vermoulu, c'était la 
question bulgare qui prenait chaque jour une nouvelle 
importance. La tâche des puissances devenait donc de 
plus en plus vaste et difficile. La seule façon de créer un 
statu quo amélioré, objectif déclaré des trois puissan- 
ces alliées, c'était l'institution d'une commission euro- 
péenne de contrôle, demandée par les chefs insurgés 
de l'Herzégovine ; encore valait-il mieux laisser ceux-ci 
s'occuper eux-mêmes de leurs affaires sous la suze- 
raineté de la Porte. Au fond, les Bosniaques et les 
Herzégoviniens luttaient pour l'indépendance, et ils 
voulaient tout au moins l'autonomie. Or, ce n'était pas 
précisément ce qu'on leur offrait en ce moment. 

m 

Cependant, la Serbie et le Monténégro déclarèrent 
la guerre à la Porte. Ce ne fut pourtant pas une sur- 
prise pour les grandes puissances qui savaient très bien 
quels liens rattachaient la Serbie, le Monténégro, la 
Bosnie et l'Herzégovine, entre eux (1). L'histoire, les 
traditions, la langue, les mœurs, tout unissait les popu- 
lations de ces pays, et en faisait une masse compacte 

(1) V. Bluntschli, Le congrès de Berlin (A. D. I., t. H, p. 13 et 

t. 12, p. 285). 
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qui, après avoir existé pendant plusieurs siècles à Tétat 
d'unité politique, ne formait plus maintenant qu'une 
unité ethnographique. ïl n'y avait donc pas à s'étonner, 
si en 1876 leur solidarité morale et leurs aspirations 
communes étaient manifestées sur tous les points par 
les mêmes tendances et les mêmes actes. Le comte An- 
drassy n'avait pas manqué d'observer ce mouvement 
national qui existait alors dans cette partie de l'empire 
ottoman. Il le constate par sa note du 30 décembre, 
dans un passage qui mérite d'être relevé : « Quoi qu'il 
en soit, dit-il, il est à prévoir que les gouvernements de 
Serbie et du Monténégro, qui, jusqu'à ce jour déjà, ont 
eu bien de la peine à se tenir à l'écart du mouvement^ se- 
ront impuissants à résister au courant^ et dès à présent, 
sous l'influence des événements et de C opinion publique 
dans leur pat/s, ils semblent s'être familiarisés avec l'idée 
de prendre part à la lutte, à la fonte des neiges (1 ). » 

Le mouvement national qui, dès le début de l'insur- 
rection, agita tous les pays serbes, et qui était dû aux 
aspirations du peuple serbe, s'accentuait chaque jour 
davantage. La marche rapide de son évolution ressort 
clairement de la correspondance diplomatique de cette 
époque. Déjàle 14 juillet 1875, l'ambassadeur de France 
à Constantinople écrivait au ministre des affaires étran- 
gères à Paris (2) : « Quoi qu'il en soit, il est certain que, 
des deux côtés de la frontière, les populations qui par- 
lent les idiomes slaves s'abandonnent à des aspirations 
plus ou moins dangereuses pour le maintien de la paix, 
et il ne faut pas oublier qu'il s'agit de près de sept mil- 



(i) Samwer, Nouo, rec.j 2^ série, t. 3, p. 8. 
(2) î -ivre jaune, loc, cit., p. 3. 
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/io?î S iV'iUnes (1). Dans ce groupe, les moins agités ce 
sont, paraii'il.lGS Serbes de la principauté proprement 
dite. Le représentant du prince Milan àConstantinople, 
M. Magasinovitclî, lient le langage le plus correct... » 
Mais depuis la date de cette correspondance, les événe- 
ments avaient marché avec une grande rapidité. Voici 
ce qu'écrivait, le 20 aoilt 1 875, le duc Decazes : « L'in- 
surrection s'est étendue en Herzégovine, elle a gagné la 
Bosnie, et aujourd'hui on peut se demander si, d'un 
instant à l'autre, la Serbie^ travaillée par des aspiralions 
de race que Ton retrouve chez tous les Slaves de la Tur- 
quie d'Europe, ne va pas être entraînée par un mouve- 
ment qui tend de plus en plus à se généraliser sur la 
rive droite de la Save (2). » 

En Serbie, l'effervescence des esprits devenait de plus 
en plus grande, et, ainsi qu'écrivait le duc Decazes k 
l'ambassadeur de France à Constantinople, dans sa let- 
tre du 3 septembre 1875, le langage du prince Milan 
aux représentants étrangers accusait avant tout de gran- 
des perplexités. Il s'agissait, pour la Serbie, de jouer 
son existence, si chèrement payée cependant. On con- 
seillait, d'autre part, à la Porte de s'abstenir avec le 
plus grand soin de toute mesure qui eût rendu la pru- 
dence plus difficile au gouvernement serbe, et surtout 
de repousser toute idée de prendre les devants et de re- 
courir à une occupation de la Principauté. « L'article 29 
du traité de Paris est formel: une intervention armée 
en Serbie ne saurait avoir lieu sans un accord préalable 

(1) I/ambassadeur français y fait aUusion aux Serbes de la Serbie 
et du Monténégro, ainsi qu'aux Serbes de la Hongrie et delà Dulma- 
lie, et aux Croates qui font cause commune avec les Serbes. 

(2) Livre jaune, loc, cit., p. 20. 
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entre les puissances contractantes. La Porte a le plus 
grand intérêt à ne pas chercher à s'affranchir de ces 
prescriptions. En voulant s'y soustraire, non seulement 
elle fournirait un prétexte aux Serbes pour embrasser 
définitivement et hautement la cause de Tinsurrection, 
mais elle se mettrait on conflit avec l'Europe (I). » Il 
était, au reste, très important d'arriver promptemeut 
à des conclusions pratiques. La saison avançait, et si 
les troubles de Tllerzégovine n'étaient pas apaisés avant 
l'hiver, ils pourraient prendre plus d'intensité au prin- 
temps prochain. « Ce délai serait désastreux pour les 
intérêts de la Turquie, car ses adversaires auraient le 
temps de se préparer à de nouvelles luttes armées, et il 
deviendrait alors beaucoup plus difficile de retenir les 
Monténégrins et les Serbes, » La prompte solution de la 
question bosniaque pouvait seule écarter « le danger 
d'une intervention des Serbes dans le conflit, et cette 
considération suffirait, ajoutait le duc Decazes, à dé- 
montrer combien il est à souhaiter que la Porte ne tarde 
pas davantage h faire, en sauvegardant sa dignité, tou- 
tes les concessions qui seraient de nature à hâter la pa- 
cification de l'Herzégovine » (2). 

C'était donc surtout sur l'attitude des deux principau- 
tés serbes, voisines de la Bosnie et de l'Herzégovine, que 
l'attention des puissances s'était portée, et l'efferves- 
cence qui régnait autant au Monténégro qu'en Serbie 
était de nature à justifier les plus sérieuses préoccupa- 
tions. Tous les jours, la difficulté croissait pour les deux 
princes serbes de maintenir leurs sujets. On proposa 
alors de faire à Belgrade une démarche collective dont 

(1) Livre jaune, loc, cit. y p. 28. 

(2) Livre jaune, loc, cit., p. 35. 
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les termes furent ainsi arrêtés : « Les Puissances ga- 
rantes du traité de Paris se verraient dans Timpossibi- 
lité de préserver la Serbie d'une occupation turque, si 
le gouvernement serbe se livrait à des actes agressifs 
contre la Porte (1). » Mais cette déclaration était im- 
puissante h retenir la Serbie et le Monténégro. 

Les raisons qui avaient poussé les deux princes ser- 
bes à agir par la force étaient, d'une part, le danger 
pour la Serbie menacée par les hordes sauvages de ba- 
chibouzouks, de Tcherkesses, d'Albanais et de Kurdes 
— ces bandes sanguinaires, après avoir dévasté la Bul- 
garie, s'étaient massées sur les frontières de la princi- 
pauté — et, d'autre part, les souffrances et la lutte du 
peuple serbe en Bosnie et en Herzégovine. Tous ces 
motifs ont été exposés dans la lettre du 22 juin 1876, 
que le prince Milan adressa au grand vizir, et qui était 
un véritable ultimatum (2). Dans cette lettre, le prince 
de Serbie proposait à la Porte de mettre les forces de la 
Serbie au service des intérêts communs de la Turquie 
et de la principauté, pour mettre fin à l'état de crise où 
se trouvait l'empire ottoman, u L'armée serbe, disait-il, 
composée d'éléments de même nationalité que les popu- 
lations insurgées, serait certainement reçue à bras ou- 
verts par la grande majorité des habitants. Ceux-ci ne 
pourraient être en effet que sympathiques îi la création 
d'un état de choses basé sur Tordre et la justice et qui 
offrirait des garanties suffisantes que toutes les confes- 
sions seront placées sur le pied d'une parfaite égalité. » 



(1) ]6iU, p. 36. 

(2) Samwer, Nouveau recueil, 2« série, t. IH, p. 17. — Livre jaune, 
loc, cil, y p. 160. 
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La Porte ne répondit à ces ouvertures qu'en traitant la 
Serbie et son prince de rebelles. 

II était probable que les deux principautés serbes, 
engagées dans une lutte inégale contre Tempire otto- 
man pour une cause juste, mais sans le concours de 
l'Europe, ne pourraient pas venir à bout de leur adver- 
saire de beaucoup plus prépondérant en forces militai- 
res. Mais qu'importait le résultat : victoire ou défaite, 
on n'avait pas droit d'y songer en ce moment ; le peu- 
ple serbe, tout entier, était unanime à penser à cette 
heure qu'il fallait tout d'abord faire son devoir et cou- 
rir sans retard h l'appel de ses frères de Bosnie et d'Her- 
zégovine. 

La guerre était donc déclarée, mais elle fut bientôt 
interrompue par les démarches de la diplomatie euro- 
péenne. Lord Derby demanda d'abord à la Porte de 
conclure une suspension d'armes, et cette demande fut 
appuyée par les Etats signataires du traité de Paris qui 
s'étaient déjà mis d'accord pour baser la conclusion de 
la paix sur le retour pur et simple au statu quo ante 
belluniy à la fois pour la Serbie et le Monténégro. Voici, 
en outre, une des principales propositions que l'Angle- 
terre soumit à la Porte, le 24 septembre 1876 : 

La Porte s'engagera, en même temps, par un proto- 
cole qui sera signé à Constantinople avec les représen- 
tants des puissances médiatrices, à accorder à la Bos- 
nie et à l'Herzégovine un systhne (T autonomie locale ou 
administrative, par lequel on doit entendre un système 
d'institutions locales qui donneront à la population un 
contrôle sur ses propres fonctionnaires locaux et des 
garanties contre l'exercice d'une autorité arbitraire. Il 
ne saurait être question d'un Etat tributaire. 
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IV 



Une complication grave se produisit à ce moment : 
la Porte ayant manifesté qu'elle consentirait à un ar- 
mistice de six mois, la Russie déclara qu'elle ne pouvait 
consentir qu'à la proposition anglaise, et un ultimatum 
fut aussitôt notifié par le général Ignatiew au gouver- 
nement ottoman qui s'empressa d'accepter toutes les 
conditions de l'ambassadeur de Russie (1). Cet armis- 
tice rendit possible la réunion à Constantinople d'une 
conférence internationale chargée de rédiger les condi- 
tions de la paix définitive avec la Serbie et le Monténé- 
gro, et de préparer les réformes à introduire dans 
l'Herzégovine, la Bosnie et la Bulgarie. Nous n'avons 
pas à faire ici l'histoire de la conférence et de ses tra- 
vaux, œuvre stérile qui n'aboutit a aucun résultat (2), 
car le gouvernement turc repoussa toutes les proposi- 
tions de la conférence, et celle-ci se sépara (3). Néan- 
moins, les grandes puissances continuèrent à agir en 
commun, excepté la Porte qui fut accusée de son mau- 



(1) I^ Porle devait, suivant les termes de VuHimoium^ accorder 
un armistice de deuï mois, sans conditions, et prescrire sur l'beure 
à ses généraux de suspendre les hostilités ; si, dans les quarante- 
huit heures, une réponse satisfaisante n'était pas donnée, le géné- 
ral Ignatiew romprait les relations, et quitterait Constantinople 
avec tout son personnel diplomatique (Sumwer, fiouv, rec, gén., 
2e série, t. 111, p. 32). 

(2) Pour la Bosnie et l'Herzégovine voir la proposition des ambas- 
sadeurs européens aux conférences de Constantinople : annexes II 
et IV au compte rendu n* 8 (Livre jaune, loc. cil.). 

(3) Voir sur la Conférence de Conatantinople et ses suites l'article de 
Uolin-Jaequemyns (/?. D. 1 ,1870, t. VIII, p. 511). 
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vais vouloir qu'elle opposait h toutes les lenfalives de 
pacification, essay(?es auprès d'elle. 

Dans une circulaire du 31 janvier 1877, le prince 
Gortchakow déclara que le refus du gouvernement turc 
portait atteinte à la dignité et au repos de l'Europe, et 
qu'il était important de savoir ce que les cabinets avaient 
l'intention de faire pour répondre à ce refus, et assurer 
la réalisation de l'objet qui a été défini clairement par 
les actes de la conférence. Le 31 mars 1877, un proto- 
cole fut signé à Londres par les ambassadeurs d'Alle- 
magne, de France, d'Italie, d'Autriche-Hongrie, d'An- 
gleterre et de Russie. Cet acte contenait surtout deux 
passages très significatifs, conçus en ces termes : « Les 
puissances se proposent de veiller avec soin, par l'in- 
termédiaire de leurs représentants à Constantinople et 
de leurs agents locaux, à la façon dont les promesses 
du gouvernement ottoman seront exécutées. Si leur es- 
poir se trouvait encore une fois déçu, et si la condition 
des sujets chrétiens du sultan n'était pas améliorée, de 
manière à prévenir le retour des complications qui 
troublent périodiquement le repos de l'Orient, elles 
croient devoir déclarer qu'un tel état de choses serait 
incompatible avec leurs intérêts et ceux de l'Europe en 
général. En pareil cas, elles se réservent d'aviser en 
commun aux moyens qu'elles jugeront les plus propres 
à assurer le bien-être des populations chrétiennes et 
les intérêts de la paix générale (1 ). » La réponse de la 
Turquie ne se fit pas attendre. Dans sa circulaire du 
iO avril, la Porte déclarait que le protocole de Londres 
n'avait pas d'existence à ses yeux : « La Turquie en sa 

(i) Samwer, Nouv. rec, t. HI, p. 174. 
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qualité d'Etat indc'^pendant ne saurait se reconnaître 
comme placée sous aucune surveillance collective ou 
non ; entretenant avec les autres Etats amis des rela- 
tions réglées par le droit des gens et les traités, elle ne 
peut reconnaître aux agents ou représentants étrangers, 
chargés de protéger les intérêts de leurs nationaux, la 
mission de surveillants officiels. Le gouvernement im- 
périal ne voit pas enfin en quoi il aurait démérité de la 
justice et de la civilisation au point de se voir faire une 
position humiliante et sans exemple dans le monde. Le 
traité de Paris a explicitement consacré le principe de 
non-intervention. Le traité qui lie les puissances qui y 
ont pris part, aussi bien que la Turquie, ne saurait être 
aboH par un protocole auquel la Turquie n'a point 
coopéré (1). » Après ce nouveau refus du gouvernement 
ottoman d'agréer la dernière expression de la volonté 
collective de l'Europe, il ne restait qu'un moyen de bri- 
ser la résistance de la Porte, la guerre. La Russie la dé- 
clara en avril 1877. On sait que la Turquie eut le des- 
sous (2). 

(1) Samwer, Nouv, rec, t. III, p. 181. 

(2) Dès le commencement de la guerre les principales puissances 
affirmaient hautement leur ferme volonté de demeurer neutres. 
L*attitude de la France était indiquée dans la circulaire du 25 avril 
1877, dans laquelle le duc Decazes fit cette déclaration : 

« Lorsque les gouvernements ont signé, après de longs pourparlers, 
le protocole du 31 mars, les cabinets ont cru toucher au terme de 
leurs efforts patients. Nous avons donc appris avec regret que les 
conseillers du Sultan déclinaient cette transaction, qui ménageait 
cependant à la Turquie un moyen honorable de résoudre pacifique- 
ment les difficultés au milieu desquelles elle se débat. 

« Au lendemain de la conférence de Gonstantinople la Porte avait 
déclaré qu'elle était d'accord avec les plénipotentiaires européens 
sur tous les points de leur programme, sauf deux. Dans sa circulaire 
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En janvier 1878, les plénipotentiaires de la Russie et 
de la Turquie signèrent à Andrinopole les préliminaires 



du 25 janvier 1877, elle se flattait qu'un dissentiment aussi restreint 
n'aurait pas pour résultat de lui aliéner les sympathies et la bien- 
veillance de TEurope, et elle indiquait aussi d'une façon indirecte 
Topportunité de délibérations ultérieures qui achèveraient de lever 
les derniers obstacles à une entente complète. 

« Le protocole de Londres semblait devoirfaciliter la réalisation de 
ce désir, car le texte auquel nous avons donné notre assentiment 
réduisait la substance des demandes et des conseils de l'Europe aux 
déclarations faites par les délégués de la Turquie devant la Confé- 
rence de Gonstantinople, et aux mesures intérieures plus récemment 
décrétées par le Sultan. 

« Néanmoins, une interprétation contraire a prévalu à Gonstanti- 
nople, et elle a précipité les résolutions extrêmes qui viennent de 
fermer la voie à l'action diplomatique, dans le sens où elle s'exerçait 
depuis deux ans. 

« Après tant d'efforts pourécartercedénoûment, nous n'avons plus 
qu'à affirmer notre volonté bien arrêtée de demeurer étranfçers aux 
complications qu'il peut déterminer » (Livre jaune, loc, cit., 
p. 376). 

L'Angleterre fit aussi une déclaration de neutralité, mais avec des 
réserves plus ou moins marquées. Le gouvernement de la reine mon- 
trait peu d'empressement à suivre une politique de non-intervention. 
La déclaration pacifique de la reine est du 30 avril ; dès le premier 
mai lord Derby adressait à lord Loftus, ambassadeur de la Grande- 
Bretagne à Saint-Pétersbourg, la réponse h la circulaire russe con- 
cernant l'ouverture des hostilités. Suivant les propres termes de lord 
Derby, la ligne de conduite adoptée par le gouvernement russe donne 
lieu à des considérations plus graves et plus sérieuses. Elle constitue 
une violation de la stipulation du traité de Paris, par laquelle la 
Russie et les autres puissances signataires s'engageaient, chacune 
pour sa part, à respecter l'indépendance et rintégrité territoriale de 
l'empire ottoman. Gette appréciation était accompagnée des observa- 
tions suivantes : 

« Dans les conférences de Londres de 1871, à la clôture desquelles 
ladite stipulation fut conûrmée avec les autres, le plénipotentiaire 
russe, concurremment avec ceux des autres puissances, signa une 
déclaration affirmant qu'il était de principe essentiel du droit des 
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de paix dont la quatrième proposition est conçue dans 
ces termes : La Bosnie et THerzc^govine seront dotées 
d'une administration autonome avec des garanties suf- 
fisantes ; des réformes analogues seront introduites 
dans les autres provinces chrétiennes de la Turquie 
d'Europe (1). Un mois plus tard, le traité de paix fut 
signé à San-Stefano, traité désastreux pour la Turquie. 
La situation de la Bosnie et de l'Herzégovine y était ré- 
glée de la manière suivante (2) : 

Art. i4. — « Seront immédiatement introduites en 
Bosnie et en Herzégovine les propositions européennes 
communiquées aux plénipotentiaires ottomans dans la 
première séance de la Conférence de Constantinople, 
avec les modifications qui seront arrêtées d'un commun 
accord entre la Sublime Porte , le gouvernement de 
Russie et celui d'Au triche-Hongrie. Le payement des 

^'ens qu'aucune puissance ne peut se dé^'a^er des obligations d'un 
traité, ni en modifier les stipulations, sans le consentement des 
parties contractantes au moyen d'un arrangement amiable. 

(c En agissant contre la Turquie pour son propre compte, et en 
ayant recours aux armes^sansavoir consulté ses alliés, TEmpereur de 
Russie est sorti du concert européen qui n'avait pas été troublé jus- 
qu'à présent : il s'était en même temps départi de la règle qu'il s'é- 
tait solennellement engagé à suivre. 

« n est impossible de prévoir les conséquences d'un acte pareil. 

« Le gouvernement de Sa Majesté se serait volontiers dispensé de 
iaire des observations à ce sujet. Mais, comme le prince Gortchakow 
semble prétendre, dans une déclaration adressée à tous les gouver- 
nements de l'Europe, que la Russie agît dans l'intérêt de la Grande- 
Bretagne, aussi bien que des autres puissances, il se croit obligé de 
déclarer d'une façon également formelle et publique que la décision 
du gouvernement russe n'est pas de nature à obtenir son concours 
ni son approbation ». 

(\) Livre jaune, Congrès de Berlin^ 1878, p. <0. 

(2) Livre jaune. Congrès de Berlin , p. 27» 
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arriérés ne sera pas exigé, et les revenus courants de 
ces provinces jusqu'au 1" mars 1880 seront exclusive- 
ment employés à indemniser les familles des réfugiés 
et les habitants victimes des derniers événements, sans 
distinction de race et de religion, ainsi qu'aux besoins 
locaux du pays. La somme qui devra revenir annuel- 
lement après ce terme au gouvernement central sera 
fixée ultérieurement par une entente spéciale. » 

Les dispositions du traité de San-Stefano anéantis- 
saient de fait le pouvoir de la Turquie en Europe, et 
leur notification produisit une émotion profonde. 

En Occident, on reprochait à la Russie de n'avoir pas 
tenu les engagements qu'elle avait pris au début de la 
campagne vis-à-vis de l'Angleterre et de l'Autriche, et 
qui consistaient à limiter l'action russe dans la péninsule 
des Balkans, de crainte que la Russie n'y acquit une 
prépondérance exclusive. La Russie était donc obligée, 
sous peine d'une déclaration de guerre de la part de ces 
puissances, de tenir compte, pendant la guerre, de difle- 
rentes zones d'intérêts et d'influences auxquelles TAn- 
gleterre et l'Autriche-IIongrie prétendaient avoir droit. 
Naturellement, elle cherchait à faire le moins de sacri- 
fices possible, sans méconnaître, en apparence du 
moins, les intérêts des autres. Il était recommandé ù la 
Russie de ne pas porter ombrage aux intérêts do l'Angle- 
terre, soit pjir rapport à Constanlinople et aux Détroits, 
soit à l'Egypte et au canal de Suez, en un mot, de ne 
menacer en aucune façon la route des Indes. La Russie 
— tout en déclarant qu'elle considère la destinée de 
Constantinople comme une question d'intérêt commun, 
qui ne peut être réglée que par une entente générale, et 
que, si la possession de cette ville devait être mise en 

s. — 4 
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question, elle ne saurait appartenir à aucune des grandes 
puissances de TEurope — étendait autant que possible 
les frontières de la nouvelle principauté de Bulgarie du 
côté de Constantinople et des Détroits. De môme en ce 
qui concerne la partie occidentale de la péninsule, c'est- 
à-dire la partie réservée, selon la diplomatie de Vienne, 
à la prépondérance de T Au triche-Hongrie, la Russie 
s'efforçait d'y conserver la plus grande part d'influence 
pour elle-môme. Dans cette intention, elle faisait reculer 
les frontières bulgares aussi loin que possible, mais 
au détriment de la nationalité serbe qui caractérise ces 
régions. En môme temps, pour resserrer davantage la 
sphère des intérêts austro-hongrois, en cas d'une occu- 
pation éventuelle de la Bosnie et de THerzégovine par 
r Au triche-Hongrie, elle rapprochait le plus possible les 
frontières de la Serbie et du Monténégro de façon à 
fermer à l'Autriche la route vers Salonique. Or, sauve- 
garder l'équilibre de diverses influences dans les affaires 
d'Orient, au prix de moindres sacrifices de l'influence 
russe, telle était l'idée dominante du traité de San-Ste- 
fano. 

Les alliés mômes de la Russie, la Serbie et la Rou- 
manie, s'empressèrent de protester contre un traité qui 
ne respectait pas suffisamment leurs droits (1). 

L'Autriche ne dissimulait pas son mécontentement, 
et elle se rapprochait chaque jour de la Grande-Breta- 
gne où on ne parlait de rien moins que d'une déclara- 
lion de guerre immédiate. Déjà avant la notification du 
traité préliminaire, la volonté de l'Angleterre et de 
rAutriche-Hongrie d'intervenir dans les rapports des 

(1) Voir V. r.eorgévitch, La Serbie au Congrès de Berlin^ Paris, 1891, 
p. 2, et passiai. 
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belligérants s'accusait tous les jours davantage. L'An- 
gleterre déclarait qu'elle ne pouvait reconnaître aucune 
valeur aux arrangements tendant h modifier les traités 
européens et à affecter les intérêts généraux ou ceux de 
la Grande-Bretagne, à moins qu'ils ne deviennent l'ob- 
jet d'un accord formel entre les puissances parties au 
traité de Paris. Lord Derby espérait que la France imi- 
terait ces deux puissances. La convocation d'un congrès 
paraissait donc nécessaire pour le règlement définitif 
des conditions de la paix future. Dans une circulaire 
envoyée par le Foreign-Office aux agents diplomatiques 
de la Grande-Bretagne, le marquis de Salisbury, ayant 
pris dans le cabinet la place de lord Derby, s'empressa 
de formuler des observations sur les divers points du 
traité préliminaire de San-Stefano (1). D'autre part, le 
cabinet de Vienne prit l'initiative de proposer la réunion 
d'une conférence, et invita les autres gouvernements à 
y prendre part. Les puissances signataires du traité de 
Paris acceptèrent cette invitation, et, après certains 
pourparlers, Berlin fut choisi comme lieu de réunion 
du congrès. 

V 

Le Congrès de Berlin, réuni le 13 juin 1878, termina 
ses travaux le 13 juillet par la signature de Tacte défi- 
nitif devant servir de base au nouvel ordre de choses 
établi dans la péninsule des Balkans. Sans nous arrêter 
aux différentes dispositions du traité de Berlin, nous 
passerons immédiatement aux travaux du congrès rela- 
tifs à la Bosnie et à V Herzégovine^ et nous examinerons 

(1) Livre jaune, Congrès de Berlin^ 18*8, p. 31 et suiv. 
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ensuite la solution adoptée parles puissances en ce qui 
concerne la situation internationale de ces provin ces.» 

Il était tout naturel que la Bosnie et l'Herzégovine 
fussent l'objet d'une attention particuli^re de la part du 
congrès. Les troubles constants qui régnaient en Europe 
et dérangeaient la paix générale pendant ces trois der- 
nières années, les luttes sanglantes qui venaient de se 
dérouler devant le monde, étaient dus principalement 
à rinsurrection de 1875. 11 s'agissait de créer mainte- 
nant un état stable dans ces provinces, de trouver un 
moyen efficace pour empêcher un retour éventuel des 
événements tragiques qui en ce moment étaient encore 
présents à la mémoire de tout le monde. Pour arriver à 
ce résultat, force était d'écarter toute combinaison qui 
eût laissé subsister à l'avenir l'action administrative de 
la Porte dans ces deux provinces. Dans ce sens une en- 
tente s'était déjà faite entre V Autriche, Y Angleterre et 
V Allemagne , avant la discussion de la question au con- 
grès môme. 

L'article i4 du traité de San-Stefano, relatif à la Bos- 
nie et à l'Herzégovine, fut discuté au congrès de Berlin, 
à la séance du 28 juin i 8 78 (protocole n* 8) (i). Sur une 
proposition émanée de la Grande-Bretagne et appuyée 
par r Allemagne, la Bosnie et l'Herzégovine furent ad- 
jugées — provisoirement, il est vrai — à TAutriche-Hon- 
grie. Arrêtons-nous un instant à cette séance qui, sans 
doute, restera mémorable, comme un exemple de l'es- 
prit inventif de la diplomatie moderne^ dans les annales 
du droit des gens. 

Le plénipotentiaire austro-hongrois, le comte An-^ 

(\) Samwer, Nouveau recueil, 2» série, t. III. — Livre jaune, Con- 
grès de Berlin, «878. Protocoles du Congrès de Berlin. 
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drassy^ insistant sur les intérêts particuliers de TAu- 
triche-Hongrie pour une prompte pacification des deux 
provinces, et faisant à cet égard la critique de l'article 1 4 
du traité de San-Stefano, a commencé par donner lec- 
ture de la communication suivante (1) : 

« Tous les gouvernements s'accordent à reconnaître 
que rAutriche-Hongrie, en sa qualité de puissance limi- 
trophe, est intéressée plus que toute autre puissance au 
règlement de l'état de choses en Bosnie et dans l'Her- 
zégovine. 

« Les belligérants ont tenu compte de ce point de 
vue en réservant à l'entente avec l'Autriche-Hongrie, 
par l'article i4 du traité de paix préliminaire, la solution 
définitive de cette question. En précisant les objections 
contre l'article précité, qui découlent de la particularité 
des intérêts austro-hongrois, les plénipotentiaires de 
Sa Majesté Impériale et Royale se croient en devoir de 
relever que la question bosno-herzégovinienne, tout en 
concernant le plus directement l'Autriche-Hongrie, ne 
cesse pas (Têtre une question éminemment européenne. 

a On ne saurait perdre de vue que le mouvement, 
qui a conduit à la guerre en Orient, a eu son origine en 
Bosnie et en Herzégovine. 

« Les maux et les dangers, qui en ont résulté pour 
l'Europe, sont connus, l'Autriche-Hongrie en a été at- 
teinte en première ligne. 

« Le nombre considérable de troupes échelonnées 
sur nos frontières n'a pas suffi pour arrêter le passage 
des insurgés et les incursions réciproques. Les forces 
turques concentrées en Bosnie au commencement des 

(1) Livre jaune, hc. dt , p. 130-133. 
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troubles, n'ont pas été en mesure, quelque nombreuses 
qu'elles fussent, de mettre un terme à une insurrec- 
tion et émigration permanentes. Plus de 200.000 hom- 
mes ont ainsi abandonné leurs foyers. Depuis trois 
années le gouvernement impérial et royal a dû prendre 
a sa charge les frais de leur entretien. Dix millions de 
florins ont déjà été affectés à cet usage. Se méfiant du 
sort qui les attend à leur retour, les émigrés se refusent 
à rentrer dans leur patrie. Ainsi jour par jour de nou- 
veaux et lourds sacrifices nous sont imposés, et rien 
n'en fait présager la fin prochaine. Nos populations li- 
mitrophes souffrent des dommages incalculables de 
cette émigration incessante et prolongée. 

« En présence de cet état de choses qu'il ne lui a pas 
été possible de prévenir le gouvernement impérial et 
royal ne peut avoir d autre but que d'y voir mettre fin une 
fois pour toutes par une solution offrant des garanties 
de stabilité. 

« L'article 14 du traité préliminaire de San-Stefano 
propose pour solution l'introduction d'une autonomie, 
telle qu'elle a été communiquée aux plénipotentiaires 
ottomans dans la première séance de la conférence de 
Constantinople. 

« Le gouvernement de Sa Majesté [Empereur et Bai 
serait prêt à accepter toute solution qui laisserait entrevoir 
la pacification prompte et définitive des provinces dont il 
iagit. Toutefois, considérant leurs conditions natio- 
nales, religieuses et géographiques rendues plus compli- 
quées encore par les changements territoriaux résultant 
de la guerre, nous devons considérer la solution indiquée 
comme tout à fait irréalisable. Des obstacles insur- 
montables s'y opposent tant en principe que dans l'exé- 
cution. 
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« La population de ces pays se compose de musulmans^ 
d'orthodoxes et de catholiques, fanatiques dans l'anta- 
gonisme qui les divise, et ne vivant pas dans des circons- 
criptions différentes, mais pêle-mêle dans les mômes 
districts, les mêmes villes, les mêmes villages. 

« La Sublime Porte aurait pour tâche de réunir tous ces 
éléments opposés dans le moule d'un même régime 
autonome. Elle devrait procéder au rapatriement des 
réfugiés dispersés en Autriche-Hongrie et dans le Mon- 
ténégro, subvenir à leur entretien et, afin de rendre 
possible la reprise du travail paisible, les munir de 
grains pour l'ensemencement des terres et de matériaux 
pour la reconstruction de leurs maisons. Elle devrait 
mettre en œuvre le règlement de la question agraire, 
source principale des secousses périodiques, qui ont 
agité cescontrées, problème hérissé d'obstaclesau milieu 
d'une population déchirée par les haines religieuses et 
les rancunes sociales, problème qu'un pouvoir fort et 
impartial seul peut résoudre dans un pays, où toute la 
propriété foncière se trouve dans les mains des musul- 
mans pendant que les chrétiens laboureurs ou fermiers 
forment la majorité des habitants. 

« En même temps que laSublime Porte serait appelée 
à des sacrifices dépassant ses moyens, l'article 14 dis- 
pose qu'elle ne pourra pas recouvrer les arriérés et de- 
vra renoncer pendant deux ans encore aux revenus 
courants de ces provinces. 

« Assurément ce n'est pas faire un reproche à la Tur- 
quie, ni mettre en doute sa bonne volonté, que d'affir- 
mer qu'elle ne serait pas en mesure de suffire a celte 
tâche. 

« Il lui serait impossible de l'accomplir dans des cir- 
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constances normales. Elle est d'autant plus irréalisable 
à rissue d'une guerre à peine achevée, en présence sur- 
tout de la recrudescence de l'antagonisme qui se mani- 
feste avec plus de vivacité même qu'au commencement 
des désordres, depuis que des districts habités par des 
musulmans se trouvent, ou devront être placés sous la 
domination serbe et monténégrine. L'appréhension que 
l'autonomie dans de pareilles conditions, loin d'amener 
la |>acification de ces contrées, n'en ferait qu'un foyer 
permanent de troubles, n'est que trop fondée. 

« Il appert de l'exposé succinct qui précède qu'un rè- 
glement durable de cette question ne saurait être atteint 
sur la base de l'article 14. Toute tentative infructueuse 
d'installer une organisation autonome dans ces provin- 
ces y donnerait un nouvel essor aux agitations et nous 
serions ainsi sous peu exposés de nouveau aux domma- 
ges intolérables que nous ont causés et nous causent 
les ébranlements dans ces provinces. 

« Le gouvernement austro-hongrois doit de plus se 
préoccuper de la situation géographique qui résultera 
pour la Bosnie et l'Herzégovine à la suite des remanie- 
ments territoriaux qu'entraîne une délimitation nou- 
velle de la Serbie et du Monténégro. Le rapprochement 
des frontières de ces principautés placerait dans ces 
parages les voies de communication avec le reste de 
l'Orient dans des conditions préjudiciables aux intérêts 
commerciaux de la monarchie. 

Pour ces motifs les plénipotentiaires de Sa Majesté 
impériale et royale se croient en devoir d'appeler la sé- 
rieuse attention du Congrès sur les dangers qu'entraî- 
nerait toute solution dépourvue de garanties de durée. 
Intéressée en première ligne comme puissance limitro- 
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phe, rAutriche-Hongrie a Tobligation de déclarer fran- 
ehemenl et ouvertement que ses intérêts les plus vitaux 
ne lui permettent d'accepter qu'une solution de la ques- 
tion bosno-herzégovinienne qui serait apte à amener la 
pacification durable des dites provinces et à empêcher 
le retour des événements qui ont fait courir de si graves 
dangers à la paix de TEurope et créé à TAutriche-Hon- 
grie, tout en lui imposant de grands sacrifices et de 
graves pertes matérielles, une situation intolérable dont 
elle ne saurait accepter la prolongation. » 

En réponse à ce mémoire, et conformément à une 
entente établie déjà avant à cet effet entre rAutriche 
et l'Angleterre, le marquis de Salisbury propose for- 
mellement au congrès de décider que la Bosnie et 
l'Herzégovine fussent occupées et administrées par 
TAutriche-Hongrie. Voici les principaux passages de sa 
proposition (1) : 

« Si les puissances ne réussissent pas, dès à présent, 
à pourvoir à l'établissement d'une administration sta- 
ble et forte dans ces régions, elles seront responsables 
du renouvellement inévitable des souffrances qui ont 
provoqué les vives sympathies de l'Europe, et qui ont 
donné lieu à de si graves événements. 

« La position géographique de ces provinces est aussi 
d'une haute importance politique. Dans le cas où il en 
tomberait une partie considérable entre les mains de 
l'une des principautés voisines, une chaîne d Etats slaves 
serait formée qui s'étendrait à travers la presqu'île 
des Balkans, et dont la force militaire menacerait les 
populations d'autre race occupant les territoires au sud. 

(1) Livre jaune, Congrès de Berlin, p. i33. 
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Un pareil état de choses serait sans doute plus dange- 
reux à l'indépendance de la Porte qu'aucune autre 
combinaison. Il est cependant très probable qu'un tel 
résultat se produise dans le cas où la Porte restera 
chargée de la défense de ces deux provinces éloignées. 
De grands dangers seraient à craindre tant pour les 
provinces que pour la Porte, si cette dernière continuait 
à les occuper et à les administrer... 

« Or, la Porte ferait preuve de la plus haute sagesse 
si elle refusait de se charger plus longtemps d'une tâche 
qui dépasse ses forces, et, en la confiant à une puissance 
capable de la remplir, elle détournerait de l'empire turc 
des dangers formidables. 

Par ces motifs, le gouvernement de la reine propose 
aux puissances réunies que le Congrès statue que les pro- 
vinces de la Bosnie et de f Herzégovine seront occupées et 
administrées par r Autriche-Hongrie. » 

Le prince de Bismarck appuya de toute son autorité 
cette proposition, en déclarant s'associer, au nom de 
l'Allemagne, à la proposition que le marquis de Salis- 
bury venait de lire. Le premier plénipotentiaire d'Italie 
ayant adressé au comte Andrassy la question de savoir 
s'il est à môme de fournir, h l'égard de cette combinai- 
son, quelques explications ultérieures, au point de vue 
de rintérêt général de r Europe^ la curiosité, cependant 
fort légitime, du délégué italien, lui a valu cette ré- 
ponse, H la fois évasive et hautaine, du diplomate aus- 
tro-hongrois : qu'il a l'espoir et môme la conviction 
que le point de vue européen qui a inspiré le gouverne- 
ment austro-hongrois ne sera pas moins apprécié par 
le cabinet italien que par les autres cabinets de l'Eu- 
rope. Le premier plénipotentiaire ottoman seul éleva 
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sa voix contre la proposition anglaise, en disant que le 
but de cette occupatmi ne peut être évidemment que de 
rétablir r ordre et la tranquillité dans ces deux provinces 
et de procéder au rapatriement des réfugiés ; or, la Su- 
blime Porte, bien décidée et en état de le faire elle- 
même^ ne peut vouloir laissera aucune autre puissance 
le soin et la charge de remplir une tâche qui lui revient 
tout naturellement et de droit. Le comte Andrassy, 
après avoir présenté quelques objections au document 
lu par Carathéodory-Pacha, ajouta que les plénipoten- 
tiaires de TAutriche-Hongrie ont Thonneur de donner 
leur adhésion à la proposition des plénipotentiaires de 
la Grande-Bretagne et de TAllemagne et de déclarer 
« que le gouvernement austro-hongrois est prêt à se 
charger de C occupation et de P administration de ces pro- 
vinces ». 

Après ces courts débats entamés par le plénipoten- 
tiaire ottoman, au cours desquels le premier plénipo- 
tentiaire de France avait d'abord déclaré qu'il consi- 
dère r intervention du gouvernement d" Autriche- Hong ine 
comme une mesure de police européenne ^ et lord Beacons- 
field avait ensuite rappelé que l'une des bases princi- 
pales de cette paix est r indépendance du Sultan comme 
souverain européen^ le président du congrès demanda 
le vote formel des représentants des puissances. L'Au- 
triche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, Tltalie 
donnèrent leur adhésion à la proposition anglaise ; la 
Russie l'accepta également, en faisant toutefois remar- 
quer « que son vote s'applique exclusivement aux ter- 
mes de la motion de lord Salisbury », — réserve mani- 
festement faite en vue d'exclure toute éventualité d'une 
annexion définitive de la Bosnie et de l'Herzégovine à 
la monarchie voisine. 
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Les plénipotentiaires ottomans ayant refusé leur adhé- 
sion, en se déclarant liés par les instructions de leur 
gouvernement, le président du congrès, le prince de 
Bismarck,leur fit observer — avec sa rigueur habituelle 
dont il ne ménageait d'ailleurs point le congrès — que 
le congrès était réuni non pas pour sauvegarder les po- 
sitions géographiques de la Turquie, mais pour préser- 
ver la paix de TEurope, que, sans l'intervention du 
congrès, la Turquie aurait subi toutes les conséquences 
du traité de San-Stefano, et qu'il reste enfin persuadé 
que le gouvernement ottoman adressera bientôt de 
nouvelles instructions à ses plénipotentiaires . Cette 
dure recommandation ne resta point sans effet. Au dé- 
but de la séance du 4 juillet (protocole n* 12), le pre- 
mier plénipotentiaire de Turquie, après avoir reçu les 
instructions de son gouvernement, transmit l'adhésion 
de la Porte dans ces termes : « Le gouvernement impé- 
rial ottoman a pris en très sérieuse considération l'opi- 
nion émise par le congrès relativement aux moyens 
propres à amener la pacification de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, et ilserésefwe de s'entendre directement 
et préalablement avec le cabinet de Vienne à cet égard » ( 1 ) . 

Ainsi le mandat fut donné à l'Aulriche-Hongrie d'oc- 
cuper et d'administrer ces deux provinces, au nom de 
toutes les puissances représentées au congrès de Berlin. 
Cette entente des puissances, relative à la nouvelle si- 
tuation de la Bosnie et de l'Herzégovine, trouva son 
expression définitive dans l'article 25 du traité de Ber- 
lin, confirmant en même temps le droit d'occupation 
de l'Autriche-Hongrie et la réserve faite par la Turquie 

(i) Livre jaune. Congrès de Berlin^ p. 189. 



ÉVÉNEMENTS AVANT l'OCCUPATION 61 

au sujet d'une entente directe et préalable avec le gou- 
vernement austro-hongrois. En voici la rédaction offi- 
cielle ( 1 ) : 

Art. 25. — « Les provinces de Bosnie et d* Herzégovine 
seront occupées et administrées par P Autriche-Hongrie. 
Le gouvernement de rAutriclie-Hongrie ne désirant pas 
se charger de l'administration du Sandjak de Novî- 
Bazar, qui s'étend dans la direction de Sud-Est, jus- 
qu'au delà de Mitrovitza, l'administration ottomane 
continuera d'y fonctionner. Néanmoins, afin d'assurer 
le maintien du nouvel état politique, ainsi que la liberté 
et la sécurité des voies de communication, TAutriche- 
Hongrie se réserve le droit de tenir garnison et d'avoir 
des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue 
de cette partie de l'ancien vilayet de Bosnie. 

A cet effet j les gouvernements d" Autriche et de Tur- 
quie se réservent de s'entendre sur les détails. » 

(1) I5td., p. 284. 
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MANDAT DE l' AUTRICHE-HONGRIE 



Causes principales du mandat austro>hongrois. — I. Attitude de 
l'Allemagne, de rAngletenre et de rAutriche-Hongrie. — IT. Inté- 
grité de l'empire olloman et théorie de Véquilibre politique. Attitude 
du comte Andrassy. Indépendance deVempire ottoman et intervention 
collective. 



A la fin du cha|)itre préc('»dent, nous avons essayé 
d'exposer Thistorique de Tarticle 25 du traité de Berlin. 
Pour bien saisir la portée générale de cet article, il est 
nécessaire d'ajouter ici quelques observations relatives 
à l'esprit et aux circonstances qui ont suggéré la solution 
vraiment extraordinaire, formulée par l'article 25. Com- 
ment en effet expliquer ce fait que les puissances aient 
consenti à accorder à l'Autriche-Hongrie le droit d'oc- 
cuper et d'administrer, en leur nom collectif, .les deux 
provinces turques, sinon par la connaissance des vérita- 
bles motifs qui ont poussé ces mêmes puissances à oc- 
troyer ainsi à T Au triche-Hongrie un mandat en désac- 
cord sur de nombreux points avec les principes généraux 
du droit des gens. D'abord l'Autriche-Hongrie, comment 
a-t-elle pu consentir à une situation aussi peu définie et 
d'un caractère aussi incertain que celle qui est créée par 
larticle 15 du traité de Berlin? Ensuite les puissances 
elles-mêmes, où ont-elles puisé ce pouvoir de disposer 
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de plein droit, ne fût-ce que d'une façon provisoire et 
restreinte, des deux provinces qui ont leur souverain ; 
en d'autres termes, cet attribut des grandes puissances 
a-t-il un fondement juridique quelconque, est-il compa- 
tible avec le droit de souveraineté de l'empire ottoman 
envisagé comme membre de la communauté interna- 
tionale ? La Turquie fait-elle exception en droit inter- 
national? Faut-il la considérer comme une personne 
internationale indépendante, mais juridiquement inca- 
pable, à laquelle le tribunal international doit nommer 
un curateur, et le plus souvent intervenir lui-môme. En 
dernier lieu, que faut-il penser de la décision des puis- 
sances au point de vue du droit d'autonomie qui appar- 
tient à chaque communauté politique de disposer libre- 
ment d'elle-même (1)? Autant de questions distinctes 
qui s'imposent à quiconque voudrait connaître la signifi- 
cation intrinsèque del'article 23, non seulement au point 
de vue pratique, mais aussi et surtout au point de vue 
du droit. 

1 

Le comte Andrassy et lord Salisbury avaient combattu 
le projet de San-Stefano comme étant irréalisable et peu 
pratique aupointdevuede la pacification. Les arguments 
plus ou moins spécieux qu'on invoquait généralement 
à cette époque contre l'autonomie de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, insistant particulièrement sur leur insuf- 
fisance d'expérience et de raison politique nécessaires 
à la pratique d*institutions constitutionnelles, étaient 
certainement moins fondées que l'appréhension d'une 

(\) CeUe dernière question trouvera sa plac^; dans le chapitre sui- 
vant. 
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guerre civile entretenue par les dissidences religieuses 
et les inégalités sociales qui divisaient la population de 
ces provinces. Il est incontestable que FAutriche, ainsi 
que les autres États voisins, subissait le contre-coup de 
Tanarchie qui régnait en Bosnie. La pacification était 
sans doute pour le comte Andrassy, de même que pour 
les autres plénipotentiaires, un des motifs sérieux de 
leur démarche, mais ce n'en était pas aussi le plus im- 
portant. A côté de l'occupation indéfînie telle qu'elle a 
été prévue par le traité de Berlin, il y avait encore d'au- 
tres moyens pour rétablir l'ordre dans les provinces 
insurgées. La Serbie, dont on n'ignorait point l'affinité 
ethnographique et historique avec la Bosnie et l'Herzé- 
govine, aurait pu s'acquitter de cette tâche avec beau- 
coup plus de facilité que l'Autriche-Hongrie qui a eu 
besoin de plus de 200.000 soldats pour s'installer dans 
ces provinces animées des dispositions les plus hostiles 
à son égard. 

Tout porte à croire que certaines des grandes puis- 
sances voyaient dans la prise de possession austro-hon- 
groise le but direct de leurs efforts diplomatiques ; par 
suite de leurs calculs politiques, elles attachaient à ce 
dernier fait plus de valeur et plus de signification qu'à 
la pacification même. Si vraiment la pacification seule 
eût été le mobile déterminant de leurs décisions, l'arti- 
cle 25 du traité de Berlin aurait été, à coup sûr, rédigé 
d'une façon plus précise, ou probablement il aurait été 
rédigé dans un autre sens. 

Or, il nous reste à indiquer d'autres motifs qui ont 
poussé le comte Andrassy et les plénipotentiaires d'An- 
gleterre et d'Allemagne î\ substituer à l'article 14 du 
traité de San-Stefano lartide 25 du traité de Berlin. 
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Ces motifs sont à chercher dans la politique du prince 
de Bismarck et dans la communauté d'intérêts de l'An- 
gleterre, de l'Allemagne et de T Autriche-Hongrie, d'une 
part, dans la sphère des intérêts particuliers de TAutri- 
che, d'autre part. 

Le lien commun qui rattachait ces trois puissances 
entre elles, c'était un esprit d'opposition qui les animait 
toutes les trois à Tégard de la Russie. L'idée dominante 
de leur politique au congrès consistait à combattre 
l'influence russe dans la péninsule des Balkans. Quoique 
n'étant pas directement intéressée dans la question 
d'Orient, l'Allemagne avait tout intén^t ci laisser s'y ac- 
complir certaines modifications au profit de l'Autriche. 
La conception du chancelier allemand consistait à pous- 
ser l'Autriche vers l'Orient pour lui faire oublier sa 
position perdue à Sadowa et en même temps pour sus- 
citer entre elle et la Russie un antagonisme implacable, 
de façon à lui rendre indispensables l'amitié et l'al- 
liance de l'empire allemand et de lui imposer du même 
coup le rôle de sentinelle du germanisme militant contre 
les Slaves. En dehors de cet avantage politique, l'Alle- 
magne avait d'autres raisons relatives î\ ses intérêts 
économiques et commerciaux à encourager TAutriche- 
Hongrie, éprise du Drang nach Osten, dans sa nouvelle 
voie. Toutes ces considérations étaient d'un poids pré- 
pondérant dans la balance politique du prince de Bis- 
marckqui,dureste,necachaitpointleprixqu'il attachait 
à ce que l'Autriche-Hongrie fût satisfaite dans la « sphère 
de ses intérêts », en soutenant ouvertement au congrès 
de Berlin les aspirations de cette puissance (1). Déjà 

(i) Voir V. Georgévitcb, La Serbie au Congrès de Berlin, p. 2i et 22. 

s. —5 
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avant le congrès, il avait tout fait pour décider la Russie 
même qui, avec raison, ne se croyait point engagée 
envers rAutriche-IIongrie par le traité secret de Vienne, 
à prendre son parti de Toccupation de la Bosnie. « Pour- 
quoi, disait-il à l'ambassadeur russe, voulez-vous em- 
pêcher rAulriche de s'empC^trer dans la partie occiden- 
tale de la péninsule des Balkans, si elle y tient tant? ( 1 ) . » 
Quant à l'Angleterre, tous ses efforts tendaient direc- 
tement à atténuer les graves suites de Faction russe dans 
la péninsule des Balkans. Ne pouvant plus ressusciter 
l'ancien empire ottoman, elle essayait du moins d'assu- 
rer ses dépouilles contre toute nouvelle tentative russe 
de s'en emparer. Lord Beaconsfield était venu au con- 
grès avec l'idée de renforcer et de régénérer la Turquie. 
C'est dans ce but que les frontières de la principauté de 
Bulgarie amoindries furent fixées au pied des Balkans, 
car il était nécessaire de conserver à la Turquie ce point 
d'une haute valeur stratégique pour la protéger, dans 
l'avenir, contre tout mouvement rapide d une armée 
ennemie. C'est aussi dans l'esprit de consolider les 
restes viables de l'empire ottoman que les plénipoten- 
tiaires anglais étaient d'avis qu'il fallait lui enlever 
toutes ses provinces inutiles et malades. Or, lord Bea- 
consfield considérait la Bosnie et l'Herzégovine comme 
un membre malade, et lord Salisbury assurait, de son 
côté, qu'elles ne contribuaient en rien h la richesse, ni h 
la force de la Porte, et qu'elles n'avaient aucune valeur 
stratégique pour la Turquie (protocole n'^Sj.En outre, la 
position géographique de ces provinces étant d'une 
haute importance politique, lord Salisbury déclara ou- 

(i) Dépêche de M. d'Oubril au prince Gorichakow du 16 février 
1878 (V. E. de Cyon, Histoire de Ventenfc franco rii$<ie, p. 21). 
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vertement qu'il fallait avant tout omprclier la Serbie et 
le Mont(»négro de s'en emparer, car il se formerait en 
ee cas une chaîne (T Etats slm^es dans ](»s Balkans, ce qui 
serait sans doute encore plus dangereux à Tindépen- 
dance de la Porte qu'aucune autre combinaison . On 
n'est pîis plus franc dans la défense de ses propres inté- 
rêts, car si les Anglais soulenaienl avec constance Tin- 
dépendance de la Turquie, c'était uniquement parce que 
cette indépendance leur était nécessaire. Cetulililarismc 
anglais n'est point fait pour nous étonner en politique, 
mais il faut avouer qu'au point de vue du droit, si Ton 
prenî\it l'intérôt pour r^gle unique des relations inler- 
nationales, on n'arriverait jamais i\ justifier le principe 
de l'indépendance de rem|)ire ottoman, car il y a tant 
d'autres intérêts qui s'opposent à cette indépendance, 
et qui ont sinon une plus grande imporlance du moins 
la môme valeur que les intérêts anglais. 

Comme on le voit, les deux puissances étaient bien 
décidées à favoriser rAutriche-IIongrie au congrès de 
Berlin, et à consacrer ofliciellement sa sphère d'intérêts 
dîins cette partie de l'empire ottoman : l'Allemagne 
pour l'asservir docilement à ses nouvelles vues politi- 
ques, inaugurées par le traité de Prague, et l'Angleterre 
pour en faire un rempart de ce côté contre l'influence 
de la Russie. Il ne reste plus qu'à envisager les mobiles 
qui poussèrent l'Autriche-Hongrie à se prêter volon- 
tairement à ces combinaisons politiques, et même à les 
susciter de sa propre initiative ; en d'autres mots, il 
s'agit de voir maintenant en quoi consistait la sphère de 
ses intéî'Hs dans les Balkans. Pour répondre a cette 
intéressante question, il faut démontrer ce que la di- 
plomatie austro-hongroise entendait, par rai)port au 
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grand problème d'Orient, dabord par sa sphère et en- 
suite par ses intérêts. 

Pour bien saisir Tidée générale de la politique exté- 
rieure du comte Andrassy, il faut prendre en considé- 
ration révolution historique de la position derAutriche 
dans la seconde moitié de notre siècle. Pendant cette 
période, TAutriche avait perdu son prestige dans la 
Confédération germanique et plusieurs provinces, sur- 
tout dans sa partie méridionale où elle regrettait parti- 
culièrement la perte des provinces italiennes. Chassée 
d'Italie et d'Allemagne, il ne lui restait plus qu'à se ra- 
battre sur rOrient. Ce fut pour ainsi dire une question 
damour-propre pour le caractère chevaleresque du 
comte Andrassy que de dédommager son souverain de 
pertes considérables qu'il avait éprouvées dans la partie 
centrale de l'Europe. C'est pourquoi il avait imaginé de 
remplacer la perte des provinces italiennes par l'acqui- 
sition des deux provinces serbes. Il attendait seulement 
que l'occasion propice se présentât pour mettre sa con- 
ception en œuvre. Ce fut presque d'une façon inatten- 
due que le comte Andrassy rencontra dans les événe- 
ments de Bosnie et d'Herzégovine les circonstances les 
plus favorables à la réalisation du but constant de sa 
politique. En homme très intelligent et en diplomate 
bien avisé, il sut mettre à profit tous les incidents 
qui se présentèrent pendant cette phase de la crise 
orientale. Il n'avait pas hésité à déclarer, dès le début, 
jusqu'où s'étend la sphère austro-hongroise, pour pré- 
venir toute intervention nuisible aux intérêts de sa po- 
litique. Après que la situation se fût compliquée davan- 
tage, il répéta à maintes reprises qu'il entendait protéger 
fermement les intérêts de la monarchie contre toute 
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éventualité qui surgirait par suite de modifications ter- 
ritoriales de Tempire ottoman. Il voulait refouler d'a- 
vance les aspirations nationales des deux principautés 
serbes, et poser des conditions préalables à toute action 
éventuelle de la Russie. 

Dans la séance du 19 décembre 1877 de la commis- 
sion budgétaire de la Délégation autrichienne, le comte 
Andrassy, répondant à une interpellation qui lui avait 
été adressée au sujet de la politique de TAu triche-Hon- 
grie vis-à-vis de la Serbie, fit la déclaration suivante : 

« J'aurais vivement désiré ne pas aborder cette ques- 
tion ; mais, puisqu'on a formulé une interpellation h 
cet égard, et que la Serbie a déclaré la guerre à la Tur- 
quie, je ne puis m'abstenir de donner des explications. 
La monarchie austro-hongroise s'est déclarée neutre 
en ce qui concerne le conflit oriental, sous réserve de la 
sauvegarde de ses intérêts. Le seul fait de la déclaration 
de guerre de la Serbie h la Porte ne saurait ôlre en lui- 
même un motif pour TAu triche-Hongrie de sortir de sa 
neutralité. Si, toutefois, la Serbie agit de telle façon que 
nos intérêts viennent à être lésés ; si, par exemple^ elle 
envahit la Bosnie et l'Herzégovine^ nous n'hésiterons pas 
à formuler des réclamations, et, s'il n'en est pas tenu 
compte , nous ferons intervenir la force militaire. En 
agissant ainsi, nous ne sortirons pas de la neutralité ; 
notre action serait simplement une conséquence directe 
du principe adopté par nous et pratiqué jusqu'ici, sui- 
vant lequel nous sommes décidés à sauvegarder les in- 
térêts européens, de concert avec l'Europe, et nos inté- 
rêts propres à l'aide de nos forces parlicuKères (1). » 

(I) A. Le Faure, Uistohe de la yucrre cVOrient (1877-1878), p. 283. 



70 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE lU 

En vue de réussir plus sûrement h prendre possession 
de la Bosnie ol de Tller/égovine, objel de ses vieilles 
convoitises , rAulriclie avait conclu secrètement une 
convention avec la Russie (1). Dès 1876, Alexandre II, 
en prévision d'un conflit imminent dans les Balkans, et 
pour se garantir, le cas échéant, contre une surprise du 
c(Mé de rAulriche-Hongrie, avait dil conclure un ar- 
rangement particulier avec Tempereur François-Joseph 
dans Fenlrevue de Reichstadt. Les conventions arrêtées 
en 1876 entre TAutriche et la Russie ont revêtu, en 
janvier 1877, la forme d'un traité où Toccupation de la 
Bosnie et de l'Herzégovine fut prévue (2). Le traité de 
Vienne ne contenait que trois articles. Par le premier, 
rAutriche-Hongrie s'engageait à observer une neutra- 
lité bienveillante pendant toute la durée de la guerre 
russo-turque ; le second stipuhiit les compensations- u 
accorder au gouvernement austro-hongrois, dans le cas 
où la guerre amènerait P anéantissement complet de la 
Turquie (« forcerait la Porte îï évacuer la rive euro- 
péenne du Bosphore »), la création d'une grande Bul- 
garie, et l'agrandissement de la Serbie et du Monténé- 
gro ///yy //'à ce que leurs frontières se louchaient. Si ces 
éventualités venaient à se [)roduire, l'Autriche se réser- 

{i)\o\T^à\xu^\ii Norddeutscke AllgemeineZeitung du 20 et 24 avril 
1887, les articles sensationnels dans lesquels le prince de Bismarck 
révélait pour la première fois au public Texisttnce du traite secret de 
Vienne du 15 janvier 1877, afin de se disculper de Paccusation d'a- 
voir sacrifié à TAutriche les intért^ts principaux de la Russie et pour 
rejeter sur la diplomatie russe la faute d'avoir livré la Bosnie et 
THerzégovine à cette puissance. 

(2) Déjà une fois, à la veille de la guerre de Grimée, la Russie 
avait offert à TAutriche d'occuper la Bosnie et Pllerzégovine (Voir 
Eludes difd'imaliqurs sur lu guerre de Cri,nce, par un ancien diplo- 
mate [lomiiii]), Paris, 1874). 
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vait le droit de faire occuper la Bosnie et THerzégo- 
vine (1). 

Il n'est pas admissible que la Russie ait jamais eu 
rintentiou de sacrifier définitivement les intt^rôts d'une 
partie importante de la nationalité serbe au profit de 
r Au triche-Hongrie, ou ce qui revient plus exactement 
h dire, au profit plus ou moins exclusif des Magyars. 
En cas contraire, cet acte aurait équivalu de la part de 
la Russie à une abdication de son grand rôle historique 
de veiller à l'avenir de jeunes peuples slaves. 

Or, les deux conditions essentielles, prévues par le 
ti-aité de Vienne (la prise de Constantinople et le rap- 
prochement des frontières de la Serbie et du Monténé- 
gro), ne s'étant pas réalisées, la Russie considérait ce 
traité comme étant résilié de plein droit. Et le 2 mai 
1878, le prince Gortchakow télégraphiait à M. Novi- 
kow : « La possession du territoire assurerait à l'Au- 
triche une situation politique et militaire trop domi- 
nante ; elle pourrait exercer une pression si forte d'un 
côté sur la Serbie, de l'autre sur le Monténégro, qu'en 
réalité ces deux principautés deviendraient une enclave. 
Tout développement ultérieur leur serait rendu impos- 
sible. Et pourtant cet avenir, c'est l'avenir de toutes les 
populations slaves. La force des circonstances peut nous 
décider à la remise de leur délivrance entifre^ mais nous 
n'avons pas le droit de compromettre leur avenir » (2). 
Il est inutile de répéter que l' Autriche-Hongrie, voulant 
s'assurer à tout prix la prise de possession de la Bosnie 
et de l'Herzégovine, après avoir poussé l'armée russe 

(1) Cf. E. de GyoD, op. cit., p. 17. A. Debidour, Histoire diplomatique 
de FEurope, t. H, p. 502. 

(2) K. de Cyoi), op. cit.^ p. 21. 
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jusqu'aux portes de Constanlînople, se jeta dans les 
bras de TAngleterre et de rAllemagne. Grâce à la com- 
plicité de lord Beaconsfield et du prince de Bismarck, 
le comte Andrassy réussit à arracher quand môme ces 
deux provinces à la Turquie. 

Sans doute, TAutriche considérait la possession delà 
Bosnie et de l'Herzégovine , y compris Novi-Bazar , 
comme un acte de la plus haute importance pour ses 
intérêts politiques et stratégiques. En outre, elle voyait 
dans la Bosnie un pont d'or entre ses besoins d'expan- 
sion et les marchés de l'Orient. A part l'avantage d'une 
extension de territoire et d'influence , l'Autriche , en 
somme, trouvait double bénéfice dans l'occupation de 
la Bosnie et de l'Herzégovine. Le premier consiste à 
barrer la route aux Serbes du côté de la mer et du Mon- 
ténégro ; le second à s'assurer la marche vers Salonique. 

Le comte Andrassy envisageait avec appréhension le 
danger pour la monarchie austro-hongroise d'une co- 
hésion de différents éléments serbes de la péninsule. 
« Andrassy, en bon Magyar, ne voulait ni la prépondé- 
rance russe dans les Balkans, ni la formation d'un grand 
Etat serbe, qui, par son action sur les peuples slaves 
d'Autriche-Hongrie, tendrait à désagréger et à affaiblir 
cet empire (1). » D'un autre côté, il regardait aussi 
comme un danger réel le maintien du statu quo^ en gé- 
néral, dans les relations mutuelles des provinces serbes, 
redoutant fort un groupement possible qui se serait 
produit dans ces circonstances entre la Serbie, le Mon- 
ténégro, la Bosnie et l'Herzégovine. Evidemment, la 
Bosnie laissée à elle-même devait fatalement échoir à 

(1) A. Debidour, Rlii, dipl, de l'Europe, t. H, p. 462. 
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la Serbie, et THerzégovine au Monténe^gro. La Serbie 
aurait acquis par cette annexion la pn^pondérance dans 
la péninsule ; étant déjà, gn\ce à Taffinité ethnographi- 
que, le centre d'attraction pour les Serbes de Hongrie 
et de Dalmatie, elle serait devenue un auxiliaire pour 
les Serbes et Croates dans leur lutte pour l'autonomie, 
et elle aurait visé à rattacher le littoral à Tintérieur, la 
Dalmatie à la Bosnie. Cette affinité entre la Bosnie et la 
Dalmatie a été reconnue par Andrassy qui disait aux 
Délégations, en novembre 1878 (1) : 

« Notre province maritime est une étroite langue de 
terre qu'on pourrait comparer h une palissade. Tant 
qu'elle a eu pour Hinterland un pays tranquille — et 
c'était le cas de la Bosnie sous la domination turque — 
elle était apte à remplir, et elle a rempli, en effet, ce 
rôle. Mais si cet Hinterland eût été l'objet d'une dévo- 
lution qui emportât en soi une idée d'agrandissement 
basée sur l'affinité ethnographique [allusion transpa- 
rente aux revendications serbes (2), la Dalmatie fût de- 
venue un rempart impossible à défendre, et je puis dé- 
clarer à la haute assemblée, maintenant que ce danger 
a disparu, que la perte de cette province n'eût plus été 
qu'une question de temps ». 

L'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine a dis- 
pensé l'Autriche de maintenir tout le long de l'étroite 
province de Dalmatie un cordon de troupes, mais elle 
l'a obligée de tenir garnison dans le district de Novi- 
Bazar, situé à la pointe Sud-Est de la Bosnie, « afin 
d'assurer le maintien du nouvel état politique », comme 

(1) Article de M. Gh. Loiseau, Aevue des Deuar-Jfondes, !«' septembre 
1895, p. 78. 

(2) Remarque de M. Gh. Loiseau, /uc. cil. 
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dit l'article 25 du traité de Berlin. Ce district sépare la 
Serbie du Monténégro : son occupation a pour effet 
d*empécher les communications entre les deux Etats 
serbes, et de rendre impossible toute action commune 
de leur côté. 

Le sandjak de Novi-Bazar s'étend dans la direction 
du Sud-Est, jusqu'au delà de xMilrovil/a, tête de ligne 
du chemin de fer de Salonique. Dominant ces positions 
importantes, voisines de la plaine de Kossovo où se dé- 
cida en 1389 le sort de la race serbe, les troupes autri- 
chiennes pourraient, en cas d'écroulement du croissant, 
descendre sans difficulté dans la vallée du Vardar jus- 
qu'à Salonique et venir camper sur les rivages de la mer 
Egée, il était clair que l'avènement de ces circonstances 
ferait commencer une nouvelle ère pour le commerce 
austro-hongrois. En s'emparant de la route stratégique 
qui conduit de Saraïévo et de Mitrovitza vers Salonique, 
l'Autriche-Hongrie voyait la possibilité d'agrandir con- 
sidérablement sa sphère d'influence en Orient. 

L'occupation de Novi-Bazar rend donc l'occupant 
maître de la grande voie commerciale européenne 
aboutissant au port très important de Salonique. Or, 
Tarticle 25 stipule que l'Autriche-Hongrie aura le droit 
a d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute 
retendue de cette |)artie de l'ancien vilayet de Bosnie ». 

En définitive, l'Autriche ne voulait à aucun prix qu'on 
lui attachât au flanc oriental une Serbie agrandie (1). 
« Je ne discute ni l'opportunité, ni le droit de cette op- 
position, dit M. d'Avril ; je la constate. Je fais aussi 

(\) Voir V. Ceorgévitch, La Serbie au Congrès de Berlin, p. 8 et 
passim. 
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remarquer ce qu'il y a de peu digne dans cet effroi que 
les petits inspirent aux plus gros, qui ont l'humilité de 
proclamer que leur existence est incompatible avec tel 
voisinage. » 

n 

Comment expliquer, devant Tinsistance apparente 
de rAulriche-Hongrie de s'emparer de la Bosnie et de 
THerzégovine, que la décision des puissances n'a abouti 
qu'à une solution aussi étrange que, sans contredit, est 
celle du traité de Berlin ? Pourquoi, d'autre part, le 
comte Andrassy, au lieu de formuler une demande ten- 
dant à Tannexion pure et simple de ces provinces à la 
monarchie austro-hongroise, a-t-il préféré se contenter 
de restrictions d'une nature aussi litigieuse, que repré- 
sentent, îï coup sûr, l'occupation et l'administration ? 
Sous l'impulsion de quels motifs impérieux dut-il, ayant 
à se prononcer entre l'incorporation et la possession, 
s'arrêter <\ cette dernière et procéder ensuite par un 
long chemin de détour afin d'arriver à son but consis- 
tant à faire octroyer à rAutriche-Hongrie loccupalion 
de la Bosnie et de THerzégovine, par la voie d'un man- 
dat collectif ? 

D'ailleurs, la théorie de la souveraineté paraît, de 
prime abord, être en contradiction avec les faits résul- 
tant de la nouvelle situation juridique et internationale 
de la Bosnie et de l'Herzégovine. Au point de vue du 
droit public, la souveraineté semble, suivant sa nature 
et d'après les conceptions du droit constitutionnel, ne 
pouvoir comporter de démembrement, à la différence 
de ce qui, dans le domaine du droit privé, peut arriver 
pour la propriété ; surtout si ces démembrements se 
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confondent justement avec les manifestations les plus 
caractéristiques du droit de souveraineté, car, dans ce 
cas, on aboutit à des équivoques, à des non-sens. Et à 
ce point de vue, c'est avec raison qu'on a qualifié d'ab- 
surde la situation actuelle de la Bosnie et de l'IIer/égo- 
vine. Du moment que de pareils faits s'opposent au bon 
sens, du moment qu'ils sont contraires non seulement 
à la théorie, mais môme aux considérations pratiques, 
pourquoi alors le congrès de Berlin a-t-il adopté une 
solution si fâcheuse au point de vue du droit des gens, 
comment a-t-il pu s'arrêter justement à une demi-me- 
sure qui ne peut être que désapprouvée par la science ? 
Voilà la question très logique qui se présente en premier 
lieu dans les débats juridiques. Il est de notre devoir 
d'y répondre, ou tout au moins de l'expliquer par des 
considérations susceptibles d'apporter un peu de clarté 
dans la compréhension de la décision prise par le con- 
grès de Berlin. 

En somme, pour arriver à une connaissance parfaite 
du mandat de rAutriche-IIongrie et de son véritable 
caractère défini par les intentions apparentes des puis- 
sances, exprimées par les différents plénipotentiaires 
au congrès de Berlin, nous allons exposer deux ordres 
de considérations qui ont facilité l'adoption delà propo- 
sition de TAnglelerre. Nous les développerons succes- 
sivement, en les divisant : l** en considérations d'ordre 
politique et 2° en considérations de droit international. 

i . Intégrité de C empire ottoman et théorie de C équili- 
bre politique . — Nous ne pouvons pas accepter l'opinion 
émise par certains auteurs, dans un but manifestement 
politique, d'après laquelle aucune des puissances signa- 
taires ne pouvait douter des véritables intentions de 
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rAulriche-Hongrie, ni croire que celle-ci, en se char- 
geant de Toccupation et de Tadminislration de la Bosnie 
et de l'Herzégovine, ne songeât qu'à une possession pro- 
vhoire; au contraire, ces écrivains prétendent qu'il 
n'était guère possible aux puissances de se méprendre 
sur le caractère réel de l'occupation austro-hongroise, 
et d'ignorer que TAutriche-Hongrie considérerait cet 
acte comme la première démarche vers f annexion défi- 
nitive de ces provinces (1). Dans le même sens, un des 
auteurs autrichiens, Neumann, prétend que le traité de 
Berlin napu vouloir autre chose que de transférer à 
r Autriche-Hongrie Is, pleine souveraineté de la Bosnie et 
de l'Herzégovine. A l'appui de sa thèse, cet auteur in- 
voque le huitième protocole du congrès de Berlin , 
comme a particulièrementinstructif pour l'intelligence 
des intentions du congrès (2). » 

Le principe de l'intégrité de l'empire ottoman avait, 
au moment môme du congrès de Berlin, encore la force 
d'un dogme politique. C'est pourquoi nous ne saurions 
admettre que soit exacte et conforme aux faits posi- 
tifs l'opinion qui prête aux grandes puissances l'inten- 
tion d'avoir voulu procéder à un démembrement de la 
Turquie au profit de l'Aulriche-Hongrie. Déjà avant 
l'ouverture du congrès, surtout en Angleterre et en 
Autriche-Hongrie même, on considérait l'intégrité de 
l'empire ottoman, du moins pour la partie qui n'était 
pas atteinte par le sort de la guerre, comme une dos 
conditions de la paix future, et l'on combattait avec vi- 
gueur toute allusion relative à un partage éventuel de 

(!) Cf. Berr, Orientalische Politik Oeslerreichs, p. 742. 
(2) L. Neamann, VEmpire austro-hongrois^ la Bomie et l'fferz'^go' 
vine, p. 40 {R. D. I., 1879, t. XI). 
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la Turquie (1). L'opinion publique de ces pays voulait 
d'avance indiquer à ses diplomates la base sur la- 
quelle ils auraient h se placer dans la conclusion du 
traité. L'attitude de différents plénipotentiaires au con- 
grès est venue confirmer celte manière de voir. Si Ton 
examine le protocole n°8, que Neumann invoque d'une 
façon si particulière, on verra que Tintention et la vo- 
lonté contractantes des puissances signataires n'étaient 
point d'accorder à rAutriche-Hongrie des concessions 
plus larges que celles qui ont été exprimées dans le 
texte même de Tarlicle 25. Nous y reviendrons plus 
lard . Pour le moment, disons seulement que, selon 
l'intention et la volonté expresses des puissances, le 
mandai confié à l'Autriche-Hongrie afin de pacifier la 
Bosnie et l'Herzégovine, par voie de l'occupation et de 
Tadministralion, ne devait porter aucune atteinte à 
l'intégrité de la Turquie. 11 est évident que, contraire- 
ment aux procédés de Neumann, nous ne faisons entrer 
en ligne de compte que l'intention et le consentement 
explicites des grandes puissances, dont on trouve l'ex- 
pression authentique dans les protocoles et dans l'acte 
solennel du traité de Berlin môme . Si maintenant , 
l'une de ces puissances eût eu aussi la conviction dissi- 
mulée que, à moins de complications imprévues, l'Au- 

(1) En 1877, au moment où on commençait à parler, en Hongrie, 
d'un accord établi entre TAutriche et la Russie, les deux ministres, 
Andrassy et Tisza, Tavaient catégoriquement démenti devant les 
Délégations. « Lo comte Andrassy s'était montré particulièrement 
indigné de rinstiUe qu'on faisait à son patriotisme en lui prêtant 
l'idée d'une convention quelconque avec la liussie, l'ennemie héré- 
ditaire do la Hongrie et de la Turquie ; jamaiSy avait-il déclaré, i7 
n^ admettrait ni l'amoindrif^sement de la Turquie^ ni l'annexion à C Au- 
triche de nouvelles provinces slaves » (E. de Cyon, op, cit., p. 15). 
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triche-Hongrie saurait user de son mandat de façon à 
rendre définitive la possession des deux provinces, si 
môme toutes les puissances eussent été conscientes de 
tels desseins politiques de rAutriche-Hongrie, nous ne 
saurions en tenir compte à cette place. D'ailleurs, à 
ne citer que l'Angleterre qu'on pouvait, au congrès de 
Berlin, considérer à juste titre comme le porte-parole 
des intérêts de la Turquie et de rAutriclie-IIongrie à la 
fois, nous la verrons formellement préoccupée de dis- 
siper toute équivoque pouvant mettre en doute l'inté- 
grité de l'empire ottoman. 

A une des premières séances du congrès de Berlin 
(protocole n° 2), en présentant ses observations à pro- 
pos de la Bulgarie, lord Salisbury a prononcé certaines 
paroles que Ton doit considérer comme la déclaration 
d'un principe que la diplomatie anglaise entendait ob- 
server fidèlement dans les affaires d'Orient. « L'Angle- 
terre, dit-il, n'a jamais admis ni dans la Conférence de 
Constantinople, ni à aucune autre époque, que pour 
garantir les populations de la Turquie européenne con- 
tre les abus du Gouvernement et l'oppression, il fallût 
les soustraire h la suprématie politique de la Porte. 
Cette garantie^ qui est de la plus haute importance, de- 
mande plutôt la réfojiiie de C administration intéinetn^e 
qu'une séparation politique » (1). A la suite de cette dé- 
claration faite en des termes si précis, lord Beaconsfield, 
voulant maintenir au-dessus de toute discussion les 
droits intégraux de la Porte vis-à-vis de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, a établi comme un fait positif que la 
principale base du nouvel ordre de choses est Tindé- 

(\) Livre jaune. Congrès de Berlin (1878), p. 77. 
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pendance du sultan comme souverain européen (pro- 
tocole n*' 8). Quelques jours après la solution de la 
question relative k la Bosnie et <\ l'Herzégovine, lord 
Beaconsfield fît encore une nouvelle déclaration très 
caractéristique, devant le Congrès, en saisissant une 
occasion, au commencement de la séîince du 5 juillet 
(protocole nM 3), « pour repousser les insinuations d'une 
partie de la presse, qui a qualifié de partage la décision 
du Congrès au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine. 
C'est, au contraire, pou7* prévenir tin partage que cette 
décision a été prise. De nombreux précédents histori- 
ques la justifient : la Bosnie abandonnée à elle-même, 
entourée d'Etats indépendants ou demi-indépendants, 
eût été, en bien peu de temps, le théâtre de luttes san- 
glantes. Dans cette situation, la Grande-Bret.'igne a fait 
appel à une puissance voisine, fort intéressée au main- 
tien de la paix ; l'Europe, partageant la même pensée, 
a confié l\ l'Autriche-Hongrie l'occupation et l'adminis- 
tration de la Bosnie, comme elle lui avait confié une 
semblable mission à plus d'une reprise déjà » (1). 

Il importerait peu que lord Beaconsfield eût une au- 
tre pensée, au moment où il fit cette déclaration ; ce fait 
ne saurait modifier en quoi que ce soit l'interprétation 
stricte et textuelle de ses paroles. A notre avis, il n'y a 
point d'ambiguïté de termes ni d'équivoque dans sa dé- 
claration, ainsi que l'on a essayé de le démontrer en la 
rapprochant d'un autre discours que lord Beaconsfield 
a prononcé peu de temps après (30 juillet) à la Chambre 
des lords pourjuslifier sa politique au Congrès (2). Après 

(1) Livre jaune, Congrès de Berlin^ p. 205. 

(2) Cf. H. Schneller, Die staatsrechlliche Stellung von Bosnien und 
der Herzogowinay 4892, § 5, p. 37. 
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avoir répété, à celte occasion, sa première déclaration, 
il a continué en ces termes : « Un Etat peut perdre quel- 
ques provinces, sans que ce fait constitue déjà le par- 
tage de cet État. 11 n'y a pas bien longtemps, nous avons 
eu devant nous un cas où un des Etats les mieux doués 
(France) a perdu certaines provinces ; or, eM-ce que 
la France s'en trouve partagée"! » (1). Ces rapproche- 
ments peuvent avoir bien plus d'intérêt pour un scruta- 
teur d'àmes, pour un moraliste international ; ici, ils 
prouvent seulement que très souvent derrière les dis- 
cours de lord Beaconslield se cachait une arrière-pensée, 
que ce ministre anglais était diplomate dans Tacception 
la plus intime de ce mot. 

C'est sa déclaration faite au congrès de Berlin, qui 
seule doit «avoir de Timporlance pour le point que nous 
étudions. Pour en dégager la pensée fondamentale, il 
faut s'attacher au texte môme de cette déclaration et à 
sa signification littérale. Or, quelle que soit la subtilité 
du style diplomatique, il faut bien reconnaître que la 
déclaration de lord Beaconslield est tout en faveur de 
l'intégrité de l'empire ottoman , et, comme Bluntschli (2), 
nous croyons que le plénipotentiaire anglais a voulu dé- 
signer l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine seu- 
lement comme un état intermédiaire, c'est-à-dire proin- 
soire. 

En même temps que l'intégrité, ce que l'Angleterre, 
toujours d'accord avec l'Autriche et l'Allemagne, dési- 
rait maintenir en Orient, c'était l'équilibre de différen- 
tes influences politiques. Pour ces puissances, Téquili- 

(1) Journal of the House of Lords, 1878 (procès-verbal du 48 jiiillel). 
SchuUhess, Europaïscher Geschichtshalender, 4879, p. 323. 

(2) Revue de droit international^ t. XIII, p. 584. 

S. - C 
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bre se trouvait rompu par le traité de San-Stefano au 
profit de la Russie. Pour le rétablir, l'Angleterre avait 
choisi comme point de départ de toute son action di- 
plomatique deux principes essentiels : l'intégrité de la 
Turquie et le partage d'influences. Il s'agissait donc de 
maintenir intacts, l'un à côté de l'autre, le principe de 
l'intégrité et la théorie de l'équilibre, tîlche bien ardue. 
Pour la résoudre, force était d'inventer un nouveau 
procédé international qui permît de sauvegarder les 
droits du sultan comme souverain, tout en introduisant 
un régime étranger dans ses provinces. C'est le pro- 
cédé consacré par l'article 25. 

L'Angleterre et l'Autriche avaient donc intérêt à for- 
cer la Russie à un partage d influences. Lorsqu'il s'a- 
gissait au congrès de Berlin de créer un nouvel Etat 
slave qui, d'après le traité de San-Stefano, devait être 
une Bulgarie embrassant la plus grande partie de l'an- 
cien empire ottoman, lord Salisbury, guidé par les rai- 
sons principales de la politique anglaise, proposa alors 
qu'on divisât la nouvelle unité politique en deux parties 
dont l'une est devenue, d'après le traité de Berlin, la 
vraie Bulgarie, principauté tributaire autonome, et l'au- 
tre la province de la Roumélie restant sous l'autorité 
directe du sulUin (1). Après avoir ainsi réduit les fron- 
tières de la nouvelle principauté bulgare, il s'agissait 
ensuite, pour les plénipotentiaires anglais, d'empêcher 
qu'un nouvel Etat slave autonome ne fût créé dans la 
partie occidentale de la péninsule balkanique. Mais là 
il était plus difficile de maintenir l'intégrité et de réa- 

(1) V. Livre jaune, Congrès de Berlin (protocole ii<» 2). 
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liser l'équilibre au profit des puissances (1). Autant 
l'Angleterre et rAutriche avaient intérêt à défendre l'in- 
tégrité de la Turquie, autant elles éprouvaient la néces- 
sité, devant le nouvel état de choses, d'avoir des garan- 
ties réelles contre la prépondérance russe. La Porte 
seule n'était plus en état de fournir ces garanties. D'au- 
tre part, il était difficile de se substituer à la Porte, sans 
procéder au partage de la Turquie. Au milieu de ces 
difficultés, on chercha un nouveau moyen qui, sans vio- 
ler le principe de l'intégrité, eut permis de réaliser l'i- 
dée de l'équilibre efTectif. Ce moyen était l'occupation 
et l'administration. Cette nouvelle forme internationale 
fut inventée par l'Angleterre, et voici comment. A la 
veille du congrès de Berlin, une « convention d'alliance 
défensive » fut signée entre la Grande-Bretagne et la 
Turquie (4 juin 1878) (2). Aux termes de cette conven- 
tion, l'Angleterre s'engage îï s'unir à la Porte pour la 
défense des territoires du sultan en Asie, par la force 
d'armes ; en revanche, la Porte consent à ce que l'An- 
gleterre prenne possession de Vile de Cht/pre ^celle perle 
de la mer Egée, la clef du canal de Suez et du Bospho- 
re (3). La partie finale de l'article \ de cette convention 
est conçue dans ces termes : « Sa ma/esté le Sultan 
consent en outre, dass'ujner file de Chypre, pour être 

(1) Nous parlerons plus tard de la théorie de Téquilibre politique, 
appliquée aux peuples de la péninsule même. 

(2) Livre jaune, Congrès de Berlin, p. 307. 

(3) n est dit dans la convention que cette concession est faite 
<c afin de mettre l'Angleterre en mesure d'assurer les moyens néces- 
saires pour l'exécution de son engagement ». Avant la convention, 
la dernière station anglaise dans la Méditcranëe était Malte, par 
conséquent trop éloignée de la scène où l'Angleterre devrait se- 
courir éventuellement la Poite. 
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occupée et adnnnUtrêe ])ar elle ». La ressemblance est 
frappante entre ce texte et la formule employée dans 
l'article 25 du traité de Berlin : « Les provinces de Bos- 
nie et d'Herzégovine seront occupées et administrées 
par rAutricIie-IIongrie ». (lomme on sait déjà, ces deux 
textes émanent de la même source, donc ils doivent 
avoir aussi la même signification politique et la même 
étendue juridique. C'est un fait que nous ne devrons 
jamais perdre de vue dans les explications ultérieures 
de Tarticle 25. 

Ainsi, une considération purement politique, comme 
celle de l'équilibre, explique déjà suffisamment la nais- 
sance de la nouvelle forme internationale, consacrée 
parle traité de Berlin à Tégard de la Bosnie et de THer- 
zégovine. 

D'autre part, la Russie qui, après tant de victoires 
éclatantes, fut obligée de renoncer à la majeure par- 
tie de ses conquêtes politiques et de les voir réduites h 
un minimum ridicule, n'aurait jamais consenti k ce que 
le congrès de Berlin, par quelques traits de plume, dé- 
partît à l'Autriche-Ilongrie deux provinces d'une si 
grande importance (1). La Turquie même se serait op- 
posée à un démembrement, sans fin, de son territoire. 
Ensuite, l'opinion publique dans les deux fractions de 
la monarchie austro-hongroise s'était déclarée formel- 
lement contre l'annexion des deux provinces. 

Au milieu de ses nombreuses difficultés, le comte 
Andrasssy dut forcément ménager tout le monde. Pré- 
voyant des obstacles insurmontables, auxquels toute 
proposition d'annexion formelle se fut heurtée d'une 

(1) Cf. Scimeller, op. cit., § ^i, p. 33. 
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façon imminente, il a pri^féré arriver î\ un état de cho- 
ses, différent en droit, mais h peu près identique en 
fait, par une voie in<lireete, trahissant le moins possible 
les vrais desseins de ses combinaisons politiques. Pour 
lui le fait essentiel était d'obtenir la Bosnie et THerzé- 
govine à n'importe quel titre, sans toutefois avoir Tair 
de les demander directement. 

Réaliser ses visées politiques, sans se compromettre, 
ni aux yeux de l'Europe, ni à ceux de sa propre pa- 
trie, telle était la Hgne de conduite suivie par le comte 
Andrassy en 1878. Pour réussir dans cette voie pleine 
d'écueils, il lui fallait agir avec beaucoup de circons- 
pection. 11 lui paraissait difficilement admissible, au 
point de vue européen, qu'une puissance pût, sans coup 
férir, s'incorporer des territoires étrangers ; une telle 
prétention aurait pu, tout au moins, scandaliser l'opi- 
nion publique en Europe, sinon provoquer une nouvelle 
guerre. Afin d'avoir plus facilement raison de toute 
résistance éventuelle de la Russie et de la Turquie, An- 
drassy dut expressément renoncer à ï'nicor/joration des 
provinces de Bosnie et d'Herzégovine à la monarchie 
austro-hongroise, mais il étiiit bien résolu de ne pas 
abandonner aussi la possession des deux vilayets turcs. 
A cet égard, il eut recours au même procédé dont son 
confrère anglais s'était servi, quelques jours avant lui, 
pour modifier la situation internationale de l'île de Chy- 
pre. Celui-ci s'était arrêté aux termes de l'occupation 
et de l'administration. Le comte Andrassy fit de même, 
avec cette différence seulement, qu'au lieu de la Tur- 
quie toute seule il avait affaire à l'Europe entière. A cet 
efïet, il donna intentionnellement une forme plus ou 
moins désintéressée à son initiative. La pacification des 
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deux provinces lui servit de pr(5texle pour faire tomber 
Tarticle 14 de San-Stefano ; l'entente avec lord Salis- 
bury et le prince de Bismarck devait faire le reste. Il se 
garda bien d'émettre lui-môme une proposition qui eût 
ressemblé à une réclamation en faveur de TAutriche- 
Ilongrie, ou à une prétention mise en avant par celle- 
ci. En eiïel une motion qui émanerait de TAngleterre 
serait moins surprenante, surtout sous sa forme indé- 
terminée, paraissant plutôt comme une cAar^e que TAu- 
triche accepterait dans un but pour ainsi dire huma- 
nitaire. Afin d'éviter aussi de faire passer l'Angleterre 
pour un complice, il a fallu conserver au rôle de lord 
Salisbury toute la spontanéité apparente, ce qui était 
d'autant plus nécessaire que l'opinion publique en 
Autriche, et surtout en Hongrie, n'eût jamais pardonné 
au chef de la politique extérieure de la monarchie d'a- 
voir été le principal instigateur d'un acte qu'on combat- 
tait alors énergiqucment (1 ). Aux objections de ses com- 
patriotes, le comte Andrassy s'était donc ménagé la 

(1) G*est à peine si quelques rumeurs, du reste vite réprimées, 
dévoilaient le jeu du comte Andrassy et de lord Salisbury, à la veille 
de la séance du 28 juin 1878. Voici d'ailleurs à ce sujet un passage 
très intéressant que nous lisons dans la lettre du délégué serbe, en 
date du 2i juin : « De la Rosnie, écrivait M. Uistitch, il n'a pas en- 
core été question au Congrès, mais on en a parlé en dehors. Les 
Russes reconnaissent qu'avant la guerre et pour s'assurer la neutra- 
lité autrichienne, ils ont offert la Bosnie à l'Autriche, mais que 
l'Anglelerre n'a pas permis alors que ce pays proûtât, sans tirer 
l'épée, des embarras de la Turquie, et qu'elle s'annexât sans plus 
deux provinces. Aujourd'hui, disent les Russes, le comte Andrassy 
se montre disposé à mettre à profit l'offre que nous lui avons faite 
autrefois, en aflirniant que les Anglais eux-mêmes sont consentants; 
mais ces <]erniers contestent leur consentement devant les Russes 
et reprochent à l'Autriche sa duplicité » (V. fieorgévitch, La Serbie 
au Congrès de Berlin, p. 27). 
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faculté de répondre que l'Autriche-Hongrie n'avait pas 
droit de se soustraire à une mission que TEurope lui 
confiait, au nom d'un intérêt général et sur l'initiative 
d'une grande puissance. 

La solution de Tarticle 25 du traité de Berlin est la 
meilleure démonstration de la position ambiguë de 
rAutriche-Hongrie au moment où le sort de la Bosnie 
et de l'Herzégovine se décidait au congrès de Berlin. 
Andrassy y a adhéré, parce que c'était l'unique moyen 
de créer un rapport juridique entre l'Autriche-Hongrie 
d'une part et la Bosnie et l'Herzégovine de l'autre. En- 
suite il prévoyait que la nouvelle situation permettrait lï 
TAutriche-Hongrie d'exercer les droits les plus larges 
sur les deux provinces, quoique sans aucune garantie 
de les posséder jamais en toute souveraineté. Au point 
de vue politique, les manœuvres du comte Andrassy 
ressemblent h une partie d'échecs dont tous les coups 
étaient d'avance combinés . Malgré la franchise qui 
était, paraît-il, le trait caractéristique de ce diplomate, 
sa tactique au congrès de Berlin était pleine de détours. 
Evitant de froisser les susceptibilités dangereuses par 
une demande d'annexion, il s'était contenté d'un demi- 
moyen, d'une solution plus facilement admissible. Au 
point de vue juridique, la nouvelle situation consacrée 
par l'article 25 ne pouvait avoir qu'un caractère dou- 
teux, et, quant à sa durée, elle ne trouvait sa sanction 
que dans l'espoir que la Turquie ne serait jamais en 
état de corroborer ses prétentions de droit sur les deux 
provinces par des prétentions de fait. Pourtant, An- 
drassy paraît avoir été, en principe, pour les « solutions 
définitives susceptibles de prévenir des complications 
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ultérieures (1) », ce qui ne Ta guère empêché, ainsi 
qu'on vient de le voir, de suivre un système opposé à 
l'égard de la Bosnie et de Tiierzégovine. 

En définitive, l'œuvre du congrès de Berlin, relative 
aux provinces de Bosnie et d'Herzégovine, est le fruit 
d'un vaste complot politique, ourdi entre l'Autriche- 
llongrie, l'Angleterre et rAllemagne. Il est incontesta- 
ble qu'au point de vue international la nouvelle situation 
de la Bosnie et de l'Herzégovine est une véritable bizar- 
rerie qui peut donner à réfléchira quiconque étudie les 

m 

tendances modernes de certains Etats. On peut dire que 
le traité de Berlin, en établissant le fait de l'occupation, 
a introduit un mode de colonisation au sein de l'Europe, 
qu'il a inauguré un système de politique coloniale même 
dans les relations internationales de différents pays eu- 
ropéens. Ce que les Anglais font en Egypte et dans TUe 
de Chypre, ce que les Italiens font à Massaouah, l'Au- 
triche-Hongrie voudrait le faire en Bosnie et en Herzé- 
govine, c'est-ù-dire, transformer ces provinces en ses 
marchés coloniaux. Faute de possessions d'outre-mer. 
elle essaye de faire des contrées voisines une sorle de 
colonies asservies à ses intérêts économiques et com- 
merciaux. Prônant constamment devant l'Europe le but 
de sa « mission civilisatrice, » elle couvre du titre de 
Kulturtrieyer s(ts\)vo'](ii^ d'expansion et de colonisation 
en Orient. En vérité, l'action officielle de TAutriche- 
Hongrie porte en soi une tendance destructive. La lutte 
de races y existe plus que partout ailleurs. Les Alle- 
mands et les Magyars éUmt légalement favorisés dans 
ce combat de nationalités, le gouvernement austro- 

(1) Livre jaune, Congrès de Berlin^ p. i68. 
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hongrois tend tout naturellement h exécuter ses projets 
de colonisation en pays occupés h Tuide de colons alle- 
mands el magyars. Cependant, partout où les Slaves 
sont opprimés, comme les Tchèques, les Slovaques, les 
Ruthènes, les Serbes et Croates, en Autriche-Hongrie, 
les Serbes en Bosnie et en Herzégovine, on entend la 
même devise : Nolunnis (jermanisari (1). Au point de 
vue du droit, le nouveau phénomène international, créé 
par l'article 25 du traité de Berlin, est encore plus bi- 
zarre, car il parait moins intelligible. En effet, il est dif- 
ficile de lui trouver d'équivalent, même parmi les for- 
mes ordinairement usitées en matière coloniale. Des 
procédés analogues peuvent se justifier lorsqu'on les 
applique à des pays barbares, à des peuples non civili- 
sés ; mais, appliqués à un peuple de race slave et d'une 
nationalité dont deux fractions se sont déjà constituées 
enEtatsautonomes, membres indépendants de la grande 
famille internationale, ces |)rocédés deviennent inad- 
missibles et dangereux, d'autant plus que déjà Tidée de 
demi-souveraineté — en laissantde côté pour le moment 
le caractère incertain de la situation juridique des deux 
provinces occupées — paraît un non-sens dans la théo- 
rie du droit des gens, surtout en ce qui concerne les 
peuples faisant partie de la communauté internationale 
européenne (2). C'est une des grandes tendances de la 
science du droit international moderne de combattre 
toutes les mesures équivoques, tous les demi-moyens 
qu'on a employés jusqu'à présent en matière de consti- 
tution ou de réorganisation internationale des États. 



(1) Cf. A. d'Avril, op. cit. 

(2) Cf. F. de Martens, Traité de droit international^ t. I, p. 331. 
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Sous ce rapport, l'article 25 est encore plus regret- 
table. 

2. Indépendance de C empire ottoman et inteirention 
collective. — C'est une vérité à présent reconnue par la 
théorie du droit international que l'idée de l'interven- 
tion et ridée de la souveraineté sont incompatibles. 
Pourtant, en ce qui concerne la Turquie, les puissances 
n'ont pas cessé jusqu'à présent de pratiquer le principe 
de l'intervenlion dans une mesure très large, avec beau- 
coup de raison d'ailleurs. Au point de vue international, 
l'indépendance de l'empire ottoman semble n'être plus 
qu'une fiction ; la souveraineté du sultan, envisagée 
comme un fait historiquement établi, est trop chance- 
lante, parce que son fondement d'origine, la force, lui 
manque à présent, de sorte qu'à Theure actuelle ce n'est 
plus que l'ombre d'une souveraineté. Dans ces condi- 
tions, les diverses puissances de l'Europe n'avaient 
aucune difficulté à intervenir fréquemment, soit indivi- 
duellement soit collectivement, dans les affaires inté- 
rieures de la Porte. Cette intervention a produit à la 
longue certains phénomènes juridiques qui constituent 
de véritables démembrements du droit de souveraineté. 
Tels sont: les capitulations ; les différentes faveurs sti- 
pulées par des traités au profit des sujets chrétiens de 
la Porte ; les nombreux cas d'intervention faite par les 
puissances depuis 1856, tantôt par voie diplomatique, 
tantôt par voie d'occupation militaire ; l'institution 
d'une commission mixte chargée de gérer les Hnances 
turques ; les diverses mesures sanctionnées parle traité 
de Berlin, notamment l'occupation et l'administration 
de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Au triche-Hongrie. 
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Nous allons dire quelques mots des principaux parmi 
ces faits dus à l'usage de Tintervention (1 ). 

Un des principaux effets que chaque État tire de sa 
souveraineté interne est le droit de juridiction exclusive 
qui confère à TEtat la faculté de soumettre à son înipe- 
rium tous les individus et tous les biens situés sur son 
territoire. Le régime des capitulations constitue une ex- 
ception à cette règle générale. Les capitulations sont, 
comme on le sait, une création de ces époques éloignées 
où les peuples chrétiens de TOccident nouèrent, pour 
la première fois, des relations avec les mahométans. 
Elles ont stipulé pour les Européens le droit important 
d'ôtre jugés, en Turquie, non par les tribunaux locaux, 
mais par les juridictions consulaires, organisées par 
certains Etats chrétiens et d'après les lois de leurs 
pays (2). Le droit de juridiction des consuls français 
dans les Echelles du Levant et de Barbarie a été confirmé 
notamment par la capitulation de 1740 (art. 26) qui est 
aujourd'hui encore en vigueur. Tous les États euro- 
péens, sauf la Suisse, ont obtenu de la Porte des con- 
cessions analogues à celles qui sont contenues dans les 
capitulations stipulées avec la France ; en outre, si un 
Etat n'a pas d'agents diplomatiques auprès du sultan, 
ses nationaux peuvent se prévaloir de l'article 38 de la 
capitulation de 1740 et se placer sous la protection des 
consuls français. Le régime capitulaire est applicable 

(1) V. Engelliardt, Le droU d* intervention et la Turquie (lievue de 
droit internalional, 1880, t. XII, p. 363-389). 

(2) Voir: M. Renault, Cnpitulations (dans la Grande Encyclopédie) ; 
FérauJ-Giraud, De la juridiction française dans Us échelles du Levant 
et de Barbarie, 1866, 2 vol. ; Pradier-Fodéré, La question des capitu- 
lations en Orient («. D. I., 1869, t. I, p. 118); F. de Marlens, Le ré- 
gime coîisuluire cl la jnridiclion consulaire en Orient, 1874. 
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dans toute Télendue de Tempire otloman, môme dans 
les provinces qui en ont été délachées, soit par le traité 
de Berlin, soit par d'aulres conventions. 

L'atteinte si considérable, portée par le régime des 
capitulations àTindépendance interne de TEtat, est tout 
à fait anormale au point de vue des principes de TÉlat 
contemporain, où la distribution de la justice est consi- 
dérée comme une des principales attributions du pou- 
voir souverain. Elle provient cependant de la divergence 
d'idées, causée, en tous points, parla différence absolue 
de religion entre les peuples chrétiens et les peuples 
musulmans. Ces derniers, faisant reposer la force obli- 
gatoire des lois sur les prescriptions du Coran, ne dis- 
cernent point le droit d'avec la religion, et comme ils 
considèrent, d'un autre côté, leur religion comme une 
propriété strictement nationale, il est naturel qu'ils ne 
pussent étendre l'autorité de leurs textes législatifs aux 
personnes professant un autre culte. « La confusion du 
droit avec la religion, le despotisme illimité du sultan, 
ce chef non seulement d'État, mais aussi de la religion, 
la vénalité et l'arbitraire des fonctionnaires, la justice 
concentrée entre les mains d'un clergé fanatique et igno- 
rant [Uléma) (1), voilà les traits fondamentaux des 
Etats vivant à l'ombre du Coran » (2). Dans ces pays 
dont la civilisation diffère beaucoup de la nôtre, le prin- 
cipe du statut personnel^ réunissant les nationaux du 
môme Etat, partout où ils se trouvent, l'emporte sur le 
principe du statut réel et fait rejeter la compétence des 
autorités locales. 11 faut dire, en passant, que la Tur- 

(1) Par ce mot on désigne égalemeul les prêtres, les savants, les 
juristes et les juges. 

(2) L. Kamarowsky, Le tribunal international^ p. i64. 
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quie s'est élevée contre les capitulations, quoiqu'elle 
n'en eût guère le droit, vu Tétat rétrograde de sa cons- 
titution sociale el politique. Remplie d'orgueil et d'illu- 
sions, lors de son admission dans le concert européen 
par le Congrès de Paris de 1856, elle fit parler son re- 
présentant, Ali-Pacha, de Timportunité et des désavan- 
tages des capitulations même pour les Européens (1). 

Conformément au principe de Tindépendance inté- 
rieure des États, le souverain territorial est seul com- 
pétent pour détermin(»r les régimes auxquels seront 
soumises les différentes églises ou confessions religieu- 
ses. L'application du principe de l'autonomie en ma- 
tière religieuse s'oppose à ce qu'un Etat étranger exige 
d'un autre Etat qu'il accorde sur son territoire des pri- 
vilèges ou libertés à l'Eglise nationale du })remier Etat. 
Le fanatisme et l'intolérance du peuple musulman ont 
depuis longtemps décidé les nations chrétiennes à s'im- 
miscer dans l'administration intérieure de l'empire 
ottoman, relative aux cultes. La plupart des traités con- 
clus par les puissances européennes avec l'empire otto- 
man contiennent des stipulations relatives à la liberté 
religieuse des sujets de la Porte. Nous avons déji\ parlé 
du traité de Koutchouk-Kaïnardji et de ses avantages 
stipulés au profit de la religion et des églises chrétien- 
nes (art. 7) ; c'était là pour la Porte un engagement for- 
mel qui donnait h la Russie le droit d'intervenir en 
faveur de diverses populations sous la dépendance de 
la Porte. Mais déjà avant la Russie, la France avait joui, 
en vertu de ses capitulations, du droit, qu'elle a du 
reste encore, de protéger les religieux Aq toute naliona- 

(4) F. de Martens, Traité, t. I, p. 240. 
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lité qui se trouvent dans les Échelles (art. 32 de la Capi- 
tulation de 1740). Ce protectorat catholique fut, pen- 
dant longtemps, attribué exclusivement aux rois de 
France. Il faut encore mentionner, comme postérieurs, 
le traité de Paris du 30 mars 1856 (art. 9), et le traité 
de Berlin du 13 juillet 1878 (art. 5, 27, 35, 44, 62), qui 
maintiennent le principe de la liberté religieuse en 
Orient. L'article 32 de la Capitulation est confirmé par 
larticle 62 du traité de Berlin, aux termes duquel: 
« Les droits acquis à la France sont expressément 
réservés, cl il est bien entendu qu'aucune atteinte ne 
saurait être portée au statu quo dans les Lieux saints ». 
En outre, ce dernier article reconnaît expressément le 
droit de protection officielle aux agents diplomatiques 
des puissances en Turquie, tant à Tégard des ecclésias- 
tiques de toute espèce que de leurs établissements reli- 
gieux, de bienfaisance et autres, dans les Lieux saints 
et ailleurs. 

Ce fut le traité de Koutchouk-Kaïnardji qui ouvrit, 
quoique d'une façon discrète, les portes au principe 
de rintervention européenne dans les relations du sul- 
tan avec ses sujets chrétiens (1). Mais c'est à partir du 
traité de Paris que l'intervention devient pour l'Europe 
un droit formel et collectif qui ne tarde pas à recevoir 
de nombreuses applications. Nous allons en rappeler 
quelques-unes. A la suite de l'occupation de la Syrie 
par les troupes françaises, un règlement fut élaboré en 
1861 par une commission internationale, réglant la 
condition des chrétiens du Liban. Après l'insurrection 

(1) Lord J. Russell écrivait à sir A. Bulwer le 25 août 1860 : « En 
fait, depuis le traité de Koutchouk-Kaïuardji, les chrétiens ortho- 
doxes ont été aussi bien les suji Is du czar que ceux du sultan. *> 
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Cretoise de 1866, une loi organique fut spécialement 
rédigée pour Tîle de Crète, qui du reste ne fut jamais 
appliquée. Il est inutile de rappeler encore ici toute Tac- 
tivité diplomatique que les différentes chancelleries eu- 
ropéennes développèrent à propos de Tinsurrection de 
la Bosnie et de THerzégovine, en 1875. Il est évident 
que tous ces faits constituent des atteintes particulières 
à la souveraineté interne de l'empire ottoman. Le prin- 
cipe de l'autonomie intérieure en matière législative 
est une des principales manifestations de Tindépen- 
dance intérieure de TÉlat. Tout État organisé possède 
ce droit, à l'exclusion de toute ingérence étrangère. 
Mais, encore sous ce rapport, la Turquie ne saurait se 
comparer aux autres États d'Europe, ni par conséquent 
se prévaloir du droit d'autonomie au point de vue lé- 
gislatif. 

Malgré l'indépendance de l'empire ottoman, recon- 
nue solennellement en 1856, un contrôle des puissances 
principalement intéressées à la régularité du service de 
la dette contractée par la Porte pour subvenir aux frais 
de la guerre contre la Russie, a été organisé en 1859, 
dans le but de réorganiser l'administration financière 
de l'empire ottoman . Ce fait constitue une violation 
flagrante du principe de l'autonomie administrative, 
mais il est probable qu'il n'eût pas été commis, si la 
Turquie avait été réellement capable de figurer dans la 
société internationale. 

Les exemples précités démontrent que les puissances 
avaient appliqué h la Turquie le principe de Tinterven- 
tion dans un nombre de cas considérable, de sorte que 
l'indépendance de la Porte avait subi, avant môme le 
congrès de Berlin, d'importantes restrictions. Le prin- 
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cipe de rintervention était dojà consacré par une lon- 
gue habitude, et justifié par Tétai anormal de la souve- 
raineté de la Porte. La Porte était donc, depuis long- 
temps, familiarisée avec la pratique de l'intervention 
européenne, et elle s'était peu h peu habituée aux dé- 
membrements successifs de son droit de souveraineté. 
A raison de ces circonstances, l'Europe est allée jusqu'à 
octroyer même des mandats concernant les affaires in- 
térieures de la Turquie. C'est ainsi que TAutriche-IIon- 
grie reçut son mandat d'occuper et d'administrer pro- 
visoirement les provinces de Bosnie et d'Herzégovine. 
Nous dirons plus tard quelles ont été les conséquences 
juridiques de cette nouvelle intervention collective des 
puissances. Le droit de souveraineté étant un droit très 
complexe, ce n'est qu'après une analyse de tous ses élé- 
ments constitutifs que nous pourrons déterminer exac- 
tement sur quels points précis Tarticle 25 du traité de 
Berlin entend restreindre le droit de souveraineté de la 
Porte. Néanmoins, ce dernier fait constitue une atteinte 
de plus, portée par suite de l'intervention européenne 
à rindépendance de l'empire ottoman. 

L'historique qui précède n'embrasse pas tous les cas 
d'intervention exercée jusqu'à présent, dans les affaires 
intérieures de la Turquie, par les puissances signatai- 
res des traités de Paris et de Berlin. Il nous a suffi d'en 
citer quelques-uns seulement pour faire voir que la 
Turquie était soumise à d'incessantes interventions de 
la part des puissances, et que les puissances signatai- 
res du traité de Berlin ont pu lui enlever le gouverne- 
ment des deux provinces en vertu de leur droit d'inter- 
vention. La Turquie se trouve ainsi placée en tutelle ; 
elle n'a plus qu'une souveraineté amoindrie et, à cer- 
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tains égards, nominale (1). Cet étal de choses, peut-il 
se justifier au point de vue du droit des gens? 

Il est inutile de discuter a priori sur la légitimité de 
rintervention en général. Le principe de non-interven- 
tion n'a pas une valeur absolue non plus. La stérilité 
de ces controverses interminables a déjà été suffisam- 
ment démontrée (2). L'intervention est avant tout un 
fait. L'histoire nous enseigne que les États en ont usé 
toutes les fois que cela leur fut possible. D'un autre 
côté, il est clair aussi qu'un fait n'est pas toujours juste 
et qu'il peut encore moins se généraliser et revélirla 
forme d'une règle juridique. Il faut par conséquent dis- 
cuter la légitimité de l'intervention employée dans tel 
ou tel cas concret et rechercher si elle possède alors les 
caractères essentiels d'un droit. 

L'intervention est l'immixtion d'un État étranger, 
agissant de sa propre autorité, dans les affaires inté- 
rieures ou extérieures d'un autre État indépendant (3). 
Le prétendu droit (rintervention a été élevé à la hau- 
teur d'une règle du droit des gens par les puissances 
signataires des actes de 1815. Mais à partir du moment 
où le principe de la légitimité cessa d'exister comme 

(1) Cf. Despagnet, Droit international pub lie , n» 217. 

(2) Cf. Pradier-Fodéré, Traité de droit international public, t. I, 
n« 354. 

(3) Cf. Bluntschli, Le droit international codifié, art. 414; — Voir sur 
Vinlervention : Enyelhardt, op. cit. (/{. D. I., 1880, t. XH, p. 243); 
Kebedgy, De V intervention, théorie générale et étude spf^ciale de la 
question d'Ch'ient, 1890; Bechirowskj (J.), L'intervention et la pénin- 
sule balkaniquey in-8^', 1892 ; Taiioviceano, De l'intervention au point 
de vue du droit international, 1884 ; GelTcken, Dos Hecht der înter- 
vention; Kamarowsky, Le principe de non-intervention; C. A mari. 
Nouvel exposé du principe de non- intervention (fi. D. I., 1873, t. V. 
p. 332 et 531). 
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base de rorganisation internationale en Europe, le prin- 
cipe de l'intervention cessa aussi d'être un principe eu- 
ropéen ; la non-intervention devint peu à peu la règle. 
Aujourd'hui, l'intervention considérée comme un droit 
spécial des États n'existe plus, car ce serait la négation 
du droit incontestable de souveraineté qui est l'apanage 
essentiel de tout État indépendant. Il est d'ailleurs évi- 
dent, dit F. de Martens, qu'intervenir dans les affaires 
d'autrui, sans y avoir été engagé, ne constitue le droit 
d'aucun Etat. Il n'est donc pas permis de parler du 
« droit d'intervention » (1). En principe, l'intervention 
dans les affaires concernant les nations civilisées est 
toujours considérée comme illégitime, car elle est con- 
traire à leur indépendance. Aujourd'hui, le principe de 
l'intervention est abandonné mômt» par les hommes 
d'État, et les dérogations, quoique encore assez nom- 
breuses, à la règle fondamentale de non-intervention, 
çans toutefois constituer un droit déterminé, doivent, 
chaque fois, pouvoir se justifier par des circonstances 
exceptionnelles, telles que la nécessité absolue de con- 
servation des États, ou bien par un traité servant de 
base à Tintervention. 

La plupart des auteurs admettent , par exception , 
une intervention collective^ quand les intérêts de la 
communauté internationale la rendent nécessaire, et 
presque tous reconnaissent sa légitimité, lorsqu'elle 
s'exerce à l'égard des Etats orientaux non civilisés pour 
soustraire la population chrétienne de ces pays à des 
persécutions ou II des massacres, parce qu'elle est jus- 
tifiée, dans ces cas, par la communauté des intérêts re- 

(I) F. do Martens, op. cit.y t. I, p. 30:». 
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ligieux et par les considérations dliumanilé (1). Quel- 
ques-uns, comme Blunlschli, pensent que, dans ces 
circonstances, Tintervention doit s'exercer même dans 
les rapports entre nations civilisées, au nom du droit 
international et au nom de Thumanité. Suivant cette 
opinion, on est autorisé à intervenir lorsque la viola- 
tion des principes du droit inlernalional constitue un 
danger général ; ensuite, lorsque les droits individuels 
reconnus nécessaires viendraient à être violés dans les 
luttes intérieures survenues dans un pays. Dans le mô- 
me sens, la plupart des autorités du droit internatio- 
nal, telles que Grotius et Vattel, admettent la légitimité 
d'une intervention contre le gouvernement d'un État 
qui, dans Texercice de sa souveraineté interne viole les 
droits de l'humanité. L'usage de l'intervention se con- 
fondrait en ce cas avec l'exercice d'un devoir moral. 

(( Mais cette manière de voir, a-t-on objecté, impli- 
que la violation d'un principe essentiel de droit inter- 
national, celui de l'indépendance absolue des États, en 
vertu d'un autre principe, non encore établi dans les 
rapports internationaux et qui d'ailleurs rentrerait dans 
le domaine de la morale plutôt que dans celui du Droit, 
d'après lequel un État doit employer sa puissance à évi- 
ter le maintien de l'iniquité et de la barbarie dans le 
gouvernement des autres . Qui ne voit que, dans les 
rapports entre États comme dans ceux entre particu- 
liers, cette ingérence relève de la conscience seule, et 
non des principes juridiques qui règlent les relations 
des uns comme des autres ? Qui ne voit aussi combien 

(1) Cf. Bluiitschli, op, cit,f art. 471 et 478; F. de Martens, op. cit., 
t. I, § 76 ; A. Chrétien, Principes de droit internai, public, I^e partie, 
art. 293. 
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la pratique de ce prétendu devoir moral est fertile en 
abus et peut servir h ruiner complètement Findépen- 
dance des États, étant donné surtout que, en fait, elle 
ne sera jamais employée que par des gouvernements 
puissants à Tégard de pays 1res fiiibles (1) »? A ces 
objections, qui paraissent d'ailleurs très fondées, on 
pourrait répondre d'abord que, même dans le domaine 
du droit privé, la limite entre le droit et la morale est 
bien vague. Est-ce que, dans les relations d'ordre privé, 
le droit n'intervient pas pour empocher un père de fa- 
mille de maltraiter ses enfants? De môme, dans le do- 
maine du droit des gens, on pourrait s'élever, en vertu 
de l'intervention, contre un régime barbare. La légiti- 
mité d'une intervention collective, dans les circonstan- 
ces indiquées, nous paraît indiscutable, d'autant plus 
que, contrairement à l'intervention individuelle, son 
exercice ne saurait donner lieu à des abus qu'on pour- 
rait justement craindre de la part d'une puissance agis- 
sant isolément dans les cas pareils. On devrait, à notre 
avis, voir dans l'intervention collective des États euro- 
péens une des sanctions les plus efficaces des prescrip- 
tions du droit international. 

Les idées que nous venons d'exposer nous amènent 
à la conclusion suivante : Lorsque la violation du droit 
et des intérêts de la communauté internationale consti- 
tue un danger général, l'intervention collective devient 
une obligation, et par conséquent un droit pour le corps 
moral des États qui dirigent la politique internationale. 
« Les actes de ce genre constituent une menace pour 
Tordre public universel et atteignent tous les États. De 

(\) F. Despagnet, Cnvrs de droit internat, public, u» 200, p. 19:>. 
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même qu'en droit pt^nal le ministère public a fini par 
se mettre en lieu et place de la personne lésée, de même 
le droit international sanctionne un mode de procéder 
analogue afin de consolider la paix et Tordre public dans 
le monde. Tous les États sans distinction ont le droit 
d'intervenir ; cependant on ne peut attendre des secours 
effectifs que des États assez puissants pour avoir une 
politique active. Si donc la pentarchie des grandes 
puissances européennes s'est posée pendant longtemps 
comme le protecteur et le garant du droit international 
en Europe, cette prétention n'était pas entièrement dé- 
nuée de fondement » (1). 

La nécessité d'une intervention pareille pourrait se 
présenter surtout dans le cas où une nationalité se trou- 
verait opprimée par une autre, faisant toutes les deux 
partie intégrante du môme État (2). Dans ce cas, le res- 
pect de la souveraineté doit céder devant le devoir mo- 
ral d'arrêter cet état de choses. « Une minorité oppri- 
mée pourra, dans les circonstances ci-dessus, provoquer 
l'intervention étrangère, non pas au nom de TÉtat, mais 
au nom du droit international. Les chrétiens de la Tur- 
quie l'ont fait à plusieurs reprises avec succès, et c'est 
pour les protéger, ou tout au moins pour la protection 
plus immédiate des Bulgares, que la Russie a fait la 
guerre à la Turquie en 1877-78 » (3). Selon l'opinion 

(1) Bluntschli, Le droit int.codif,, art. 471. 

(2) « n devient nécessaire d'intervenir au nom du droit internatio- 
nal, lorsque des nationalités qui n'ont pas dans l'Etat une position 
assurée viennent h être opprimées par TEtat lui-même, au mépris 
des lois de Thumanité. Le manque de garanties à cet égard est une 
des parties faibles du droit international actuel ; on exagère sur ce 
point la souveraineté des Etats » (Bluntschli, op, cit., art. 25, 
p. 68). 

(3) Bluntschli, o}). cit,, art. 478. 
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de Bluntschli, ces motifs devraient trouver leur appli- 
cation aussi dans les rapports entre les puissances civi- 
lisées. Parmi les pays européens, Tétat actuel de la 
Hongrie justifierait, dans ce cas, pleinement une inter- 
vention cellective des grandes puissances. 

On sait que la Hongrie est un État hétérogène, com- 
posé de plusieurs nationalités complètement distinctes. 
Une seule, la nationalité magyare, possède tout le pou- 
voir, tandis que toutes les autres, — roumaine, serbe et 
slovaque, — sont subordonnées et entièrement sacri- 
fiées à ses intérêts, de sorte que la Hongrie représente 
aujourd'hui, au point de vue de la forme du moins, un 
État exclusivement magyar. En pratique, cet état de 
choses se traduit, comme en Turquie, par l'oppression 
la plus énergique (1). Du reste, il y a une affinité ethno- 
graphique entre les Magyars et les Turcs, et c'est pour 
cette raison qu'en 1876 on célébrait déjà à Pest l'union 
des « deux grandes nations touraniennes. » A ce pro- 
pos, un auteur bien connu en matière de droit interna- 
tional écrivait : « Que diraient-ils si l'Europe les prenait 
au mot, et ne voyait en eux qu'une sorte de mhiorUé 
turçue, ayant exercé une oppression séculaire sur une 
majorité composée d'Allemands, de Slovaques, de Croa- 
tes, de Serbes, de Romans, de Ruthènes, etc. ? » (2). 

Ou peut dire que la question des nationalités en Hon- 
grie a succédé h la question d'Orient, et que le centre 
n'est plus maintenant ii Constantinople, mais à Pest. La 
Hongrie constitue, h cet égard, un véritable danger 
pour la communauté européenne, et pour cette raison 
l'intervention collective devrait y ôtre exercée au nom 

(1) V. A. d'Avril, dans Revue de VOrienl chrétien, no 3, 1896. 

(2) Uoliii Jacquemyns, Revue de droit intern,, 1870, l. VUI, p. 537, 
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du droit et en faveur des nationalités opprimées. Il se- 
rait certainement légitime de recourir à ce moyen afin 
de remédier à une situation extrêmement fâcheuse au 
point de vue du progrès général (1). 

En ce qui concerne la Turquie, Tintervenlion collec- 
tive est devenue pour l'Europe un véritable droit, résul- 
tant de l'histoire, des précédents diplomatiques et des 
traités. C'est aussi une obligation que les grandes puis- 
sances chrétiennes ont dû exercer à maintes reprises 
dans un intérêt de paix générale et au nom de la civili- 
sation et de rhumanité. L'Etat turc ne peut pas se com- 
parer, au point de vue international, avec les autres 
Etats, ni se prévaloir des règles générales du droit pu- 
blic européen. Ce n'est pas un Etat dans le sens mo- 
derne du mot ; ce n'est qu'un fait historique, n'ayant 
rien de normal ni de régulier à sa base. 

On a souvent objecté, l'Angleterre notamment (2), 
que l'intervention européenne dans les affaires inté- 
rieures de l'empire ottoman était contraire à la souve- 
raineté de la Porte. Le droit international moderne 
condamne en effet, avec raison, l'ingérence étrangère, 
dans l'exercice de la souveraineté intérieure d'un État. 
Seulement il faut que l'État en question soit réellement 
digne de ce nom. 

Se trouvant en face d'un État frappé de déchéance 
morale et matérielle, les grandes puissances ont, non 



(i) L'Autriche, cile-méme, aurait le droit et le devoir d'interve- 
nir dans les affaires intérieures du gouvernement magyar, en vertu 
du droit de conservation qui appartient à la monarchie, car c'est 
surtout l'injustice des Magyars qui pousse les nationalités opprimées 
à rirrëdentisme. 

(2) Surtout à propos du Mémorandum du i2 mai 1876. 
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seulement la faculté, mais Tobligation d'intervenir 
collectivement. C'est surtout dans co siècle que Tidée 
de l'union des grandes puissances, pour rétablir la paix 
de l'Europe, ou pour représenter le monde chrétien 
dans ses relations avec les |)euples orientaux, s'est 
enracinée profondément dans les habitudes de la poli- 
tique internationale. Kn maintes occasions, cette union 
établie en vue d'une action commune, loin de rester à 
l'état d'une simple fiction, a contribué au maintien de 
Tordre et au dévelop|)ement de Tidée du droit interna- 
tional : médiations, interventions, notes collectives, 
conférences, congrès, en grand nombre, l'attestent. On 
ne saurait voir dans le concert européen, formé par les 
grandes puissances, un simple fait ayant ses fonde- 
ments dans la force seule. Le but du droit international 
est d'organiser définitivement la société internationale 
sur la base du droit. Le système international compor- 
tera certainement toujours des imperfections jusqu'à ce 
que les Etats particuliers se soient d'abord bien orga- 
nisés ; mais comme toute société en train de se déve- 
lopper a besoin d'ordre et de justice dont une autorité 
serait le dépositaire, la société internationale à son état 
actuel, encore très imparfait, ne saurait avoir meilleure 
garantie pour le maintien de l'ordre que l'action com- 
mune des États les mieux organisés- 

II faut avouer malheureusement que, dans la prati- 
que internationale, l'intervention collective sera tou- 
jours entravée par la moindre considération d'intérêt 
individuel d'une puissance, quelle que soit d'ailleurs la 
valeur des motifs qui devraient la justifier au point de 
vue juridique et qu'elle offrira souvent à un État puis- 
sant, sachant exploiter les circonstances, l'occasion 
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d'assurer ses convoitises au détriment de petits États. 
Ce fut le cas du Congrès de Berlin, où, comme le fait 
très justement observer un auteur, « on a complète- 
ment sacrifié les petits Ktats au profit des grandes Puis- 
sances : la Serbie à rAutriche pour la Bosnie et THerzé- 
govine, la Roumanie à la Russie pour la Bessarabie, la 
Grèce à TAngleterre pour l'île de Chypre » (1). Néan- 
moins, ce serait une erreur encore plus funeste de con- 
fondre le droit môme avec la manière dont on Texerce. 
A cet égard, on peut dire que « le traité de Berlin est 
une œuvre de politique égoïste qui ne saurait avoir qu'un 
caractère provisoire, comme l'ont bien reconnu les puis- 
sances qui se sont refusées à le garantir » (2). 

(1) Despaf^iiet, Cours de droit intern, public, no216, p. 206. 

(2) Ibid. 



CHAPITRE IV 



QUESTION DES NATIONALITÉS 



I. Question serbe. — II. Théorie de Téquilibre des Balkans. — 
III. Principe des nationalités. 



Comme on la vu précédemment, à chaque nouvelle 
phase de la crise d'Orient, rAutriche-Hongrie a eu soin 
de délimiter la sphère de ses intérêts qu'elle déclarait 
sauvegarder dans la péninsule des Balkans. On peut 
enfin se demander quel est le fondement de ses intérêts ? 
Sont-ils justes, sont-ils plus légitimes que l'intérêt du 
plus fort? En un mot, reposent-ils sur Tidée du droit? 
Il n'est pas difficile de répondre à cette question. Les 
intérêts de l'Autriche-Hongrie sont essentiellement 
d'ordre politique. Comme les Etats d'autrefois, l'Autri- 
che-Hongrie poursuit de nos jours encore une politique 
de conquête et d'agrandissement, contraire aux princi- 
pes du droit des gens moderne. Ce système peut-être 
paraîtrait-il moins choquant aux yeux d'un juriste inter- 
national, si l'Autriche-IIongrie était un Etat vraiment 
fédéral, où toutes les nationalités diverses, dont elle se 
compose, jouiraient d'une égalité réelle de droits. Mais 
a l'état d'hétérogénéité et d'inégalité qui à présent ca- 
ractérise la constitution sociale et politique de la mo- 
narchie austro-hongroise, sa politique ne saurait être 
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considérée aiitremeni que comme une politique de con- 
voitises qui jusqu'à présent n'a fait qu'empocher les 
diverses nationalités, la nationalité serbe en particulier, 
de se constituer définitivement. 



1 

La question serbe est impliquée dans la question 
d'Orient, et l'on ne saurait assez insister sur l'impor- 
tance qu'il y aurait à donner avant tout à cette question 
une solution conforme aux principes du droit et de la 
justice. Cependant ce n'est pas ce qu'on fit au congrès 
de Berlin, quoique, h ce moment, les aspirations très 
légitimes du peuple serbe ne fussent ignorées de per- 
sonne. Le représentant de la Serbie au congrès de Ber- 
lin a eu soin d'insister sur ce point, dans un mémoire 
rédigé à cet effet : 

(( Malgré les bruits, y dit-il, qui ont démontré l'im- 
portance de la question serbe dans la grande question 
d'Orient, il semble que cette importance ne rencontre 
pas une appréciation suffisante. Aujourd'hui que les 
événements, qui ont pris leur origine dans les pays ser- 
bes, ont amené la crise orientale au point où nous la 
voyons, personne ne peut plus contester cette impor- 
tance. Tant qu'elle n'aura pas été réglée d'une manière 
satisfaisante, la question serbe provoquera de graves 
difficultés et restera la clef de la question d'Orient. 
Avec toute sa puissance, avec toute son énergie qui est 
capable d'avoir raison de la vaillance la plus résolue, 
la Porte, après cinq siècles d'efforts, n'est pas parve- 
nue à étouffer la question serbe ni à prévenir ses explo- 
sions périodiques. On peut donc conclure de ce fait que 
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la question serbe ne pourra jamais être (écartée et que 
rintrret général exige catégoriquement qu'elle soit enfin 
une bonne fois réglée. 

« En ce qui concei*ne les pays d'au-delà delà Drina et du 
Lim^ nous pouvons affirmer sans crainte qu'ils ne jouiront 
jaynais des bienfaits de la paix sans une transformation 
radicale. 

« Mais le gouvernement serbe ne pense pas qu'il doive 
insister sur le mode de règlement d'une affaire que les 
hautes puissances ont prise en main. Il se borne à ex- 
primer sa confiance que les grandes puissances, dans 
leur sagesse, trouveront une solution qui éteindra les 
cris de désespoir que, jusqu'ici, les Serbes de la princi- 
pauté ont été condamnés à entendre de leurs frères ha- 
bitant l'autre côté de la Drina et du Lim » (1). 

Quelles sont donc les véritables aspirations du peuple 
serbe en Bosnie et en Herzégovine? L'exposé historique 
des événements que nous avons relatés jusqu'ici ne les 
laisse pas en doute, et au moment du congrès même il 
était facile de s'en informer : d'abord parla pétition des 
Bosniaques mômes qui faisaient connaître au congrès 
de Berlin leur désir de se joindre à la mère-patrie ou, 
en cas contraire, de recevoir tout au moins une auto- 
nomie nationale ; ensuite par la déclaration du repré- 
sentant serbe dont la situation était d'ailleurs rendue 
fort difficile par la situation politique dans laquelle se 
trouvait la Serbie au congrès de Berlin, acculée à la 
nécessité fâcheuse de compter sur l'appui de l'Autriche- 
Hongrie pour faire valoir ses droits. 

La décision du congrès de Berlin, relative à la Bosnie 

(i) V. Georgévitch, La Serbie au Congrès de Berlin^ p. 31. 
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et à THerzégovine, fut une véritable déception pour les 
espérances du peuple serbe. Les Serbes de ces deux 
provinces, les chrétiens aussi bien que les musulmans, 
considéraient les Autrichiens comme des ennemis, et 
l'arrivée de ceux-ci en Bosnie et en Herzégovine ne pou- 
vait être pour eux qu'un acte d'hostilité. « L'entrée des 
Allemands en Bosnie, des Svaba comme on les appelle 
dans la péninsule, avait toujours été un épouvantait aussi 
bien pour les chrétiens que pour les musulmans » (1). 
Aussi la communication officielle de l'occupation sus- 
cita-t-elle naturellement les sentiments d'opposition la 
plus énergique dans les deux provinces, et en quelques 
jours le pays se prépara à la résistance par les armes. 
En Serbie et au Monténégro, malgré toutes les conquê- 
tes faites par la guerre et sanctionnées par le traité de 
Berlin, la joie du peuple était empoisonnée à la suite 
de la nouvelle de l'occupation. Pour rendre exactement 
l'appréciation de l'œuvre du congrès de Berh'n, relative 
à la Bosnie et à l'Herzégovine, par l'opinion publique 
de tous les pays serbes, nous ne pourrons faire mieux 
que de citer une déclaration d'un homme d'Etat serbe, 
d'une vérité navrante au point de vue de la morale in- 
ternationale : Nous nous trouvons devant un fait — un 
crime — accompli de connivence avec l'Europe (2). 

Si nous accordons une certaine place à la critique de 
ce point spécial du traité de Berlin, c'est sans l'inten- 
tion d'entrer dans Ténumération de diverses combinai- 
sons politiques qu'on eut pu substituer à celle de l'arti- 
cle 25. Le caractère objectif que nous tenons à conserver 
à notre étude s'oppose à une telle digression qui n'a 

(1) Marbeau, La Bosnie^ p. 3o. 

(2) Voir le Figaro du \\ juillot 1806. 
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rien à voir dans une dissertation juridique. On peut 
néanmoins chercher, au nom delà science môme et sur 
la base des vérités juridiques, pour chaque question in- 
ternationale une solution exacte, stable et conforme 
aux notions de \a justice intomationale. Mais avant d'a- 
border cette face du problème, nous devons d'abord 
nous occuper d'un principe général qu'on a posé au 
congrès de Berlin comme une nouvelle base du règle- 
ment de la question d'Orient, et qui se résume en trois 
mots : Equilibre des Balkans. 

Il 

L'idée d'un équilibre stable des Balkans fut émise au 
congrès de Berlin par les plénipotentiaires anglais. L'in- 
fluence de cette idée se fait sentir surtout dans les dé- 
bats consacrés à la Bosnie et à l'Herzégovine. C'est en 
présentant sa motion concernant l'occupation de ces 
provinces que lord Salisbury a prononcé les paroles sui- 
vantes : « Dans le cas où il en tomberait une partie 
considérable entre les mains de Tune des principautés 
voisines, une chaîne d'Etats slaves serait formée qui 
s'étendrait à travers la presqu'île des Balkans, et dont 
la force militaire menacerait les populations d'autre rare 
occupant les territoires au sud, » Lord Beaconsfield, ren- 
chérissant sur les paroles de son collègue, y a ajouté 
ceci : « N'est-il pas, en outre, de haute importance, lors- 
que les grandes Puissances s'efforcent de faire justice à 
toutes les races^ de prévenir dans ces contrées la prédo- 
minance d'une seule race ? Si le congrès laissait les Pro- 
vinces dont il s'agit dans l'état où elles se trouvent ac- 
tuellement, on verrait reparaître la prédominance de la 
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race slave^ race qui est peu disposée à faire justice aux 
autres » (1). 

Les deux passages précités ont servi à établir une 
nouvelle théorie, celle de la nécessité de Téquilibre 
balkanique, qui a été depuis souvent invoquée par 
quelques hommes d'État et par certains publicistes à 
propos des affaires d'Orient. Tracer une limite à l'ac- 
croissement et à l'expansion d'un peuple, afin de ne 
pas entraver injustement le développement d'un autre 
peuple, c'est vouloir être également juste envers tous 
les peuples, c'est en définitive reconnaître comme une 
nécessité internationale l'existence de l'équilibre des 
forces. C'est donc au nom du principe de l'équilibre 
que l'Autriche dut occuper la Bosnie et l'Herzégovine, 
de même que rAngloterre l'île de Chypre, et que le 
peuple bulgare fut divisé en deux parties. Voilà com- 
ment les grandes puissances entendaient maintenir 
l'équilibre entre les ])etits États des Balkans. 

A les entendre parler, on dirait que les diplomates 
qui ont joué un rôle si important dans les arrangements 
de Berlin étaient sérieusement préoccupés de l'idée de 
justice internationale, et que l'idée de l'équilibre des 
Balkans devait être l'expression pratique de ces préoc- 
cupations. On ne saurait cependant se méprendre sur 
le véritable but de leurs discours, ni s'empêcher de 
voir qu'en réalité la justice internationale fut étouffée 
par le cliquetis sonore des phrases bien arrangées. Au 
bout de leurs travaux, on vit surgir un édifice combiné 
de demi-moyens, l'oeuvre d'un replâtrage diplomati- 
que, moins faite pour satisfaire les aspirations légitimes 

(I) Protocole n" 8. 
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de petits États que pour rassurer les appréhensions de 
quelques grandes puissances et aplanir provisoirement 
leurs rivalités réciproques. La théorie de l'équilibre des 
Balkans, inaugurée |>ar le traité de Berlin, ne repiv- 
senle au fond qu'un procédé politique destiné à conci- 
lier les intérêts opposés de certaines puissances, au 
détriment visible des États faibles. Certains événements 
ultérieurs Tout vite et bien démontré. 

La nécessité de l'équilibre des Balkans a été d'abord 
méconnue, presque immédiatement après le traité de 
Berlin, par ces mêmes diplomates qui, quelques an- 
nées avant, semblaient convaincus de ses fondements 
et de sa raison d'être. Ce fait eut lieu en 1885, lorsque 
l'idée d'union entre la Roumélie orientale et la princi- 
pauté de Bulgarie fut réalisée |)ar le peuple bulgare. 
Personne, à ce moment, ne pouvait contester que cet 
acte ne fût contraire à l'esprit et aux termes du traité 
de Berlin, et que l'équilibre, si ingénieusement conçu 
par la diplomatie anglaise et si savamment organisé 
par les dispositions du traité de Berlin même, n'en fut 
rompu. Cependant, à celte époque, on vit cette même 
diplomatie anglaise encourager sans hésitation, en le 
soutenant moralement, le soulèvement de Philippo- 
poli (1), quoique ayant toujours ix sa tête ce même lord 
Salisbury qui avait justement proposé, lui-même, au 
congrès de Berlin qu'on divisât la Bulgarie en princi- 
pauté tributaire et en province de Roumélie, dans l'in- 
térêt de l'équilibre (2). Et pendant que la Serbie, afin 
de rétablir l'équilibre dans les Balkans, se lance dans 

(1) Rolin-Jaequemyns, La Question d'Orient eu 4885-1880 («. D. /. 
1886, p. 339, 403). 

(2) Protocole no 2. 
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une guerre, les promoteurs mômes de celui-ci Toublient 
com|)lètement, en prêtant ouvertement leur concours 
au mouvement bulgare qui lui porte atteinte et qui 
laisse ainsi une brèche visible dans le traité solennel 
signé à Berlin. 

On ne saurait donner à nos observations aucun ca- 
ractère politique, encore moins y voir un reproche 
adressé à la conduite de la diplomatie anglaise. Elles 
ne doivent servir qu'à éclairer et à confirmer notre ju- 
gement en ce qui concerne la valeur pratique de la 
théorie de Téquilibre balkanique. 

11 est tout d'abord évident que cette idée d'un équili- 
bre mathémaùque des Balkans n'est pas nouvelle. Elle 
n'est en effet qu'une réédition en plus petit format de 
Tancien système de l'équilibre des forces qui reçut en 
Europe sa première application dans le traité de West- 
phalie en 1648. Quoique la théorie de l'équilibre soit, 
encore de nos jours, vivement soutenue par certains 
auteurs (1) qui la considèrent en quelque sorte comme 
un moyen de sanction du droit international, nous ne 
croyons pas que les enseignements de l'histoire justi- 
fient une opinion aussi favorable. D'abord au XVIII* siè- 
cle, le principe de féquih'bre a souvent servi de pré- 
texte aux Etats puissants pour déclarer des guerres 
injustes et pour dissimuler des goûts conquérants sous 
le manteau apparent du droit. La théorie de l'équilibre 
a ensuite conduit à la théorie des compensations, si 
fréquemment appliquée au cours de notre siècle. Gn\ce 
à celle-ci, lorsqu'un État vient à étendre son territoire, 
à la suite d'un traité ou d'un autre événement interna- 



(i) Notamment HefTter, La droit international deVEurope^ t. î, §5, 

s. - 8 
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tional, immédiatemeut un autre Ktal, se sonlanl on 
situation de faire valoir ses prétentions, s'en autorise 
pour réclamer, le plus souvent aux dépens d'un État 
plus faible, l'attribution de territoires convoités. Depuis 
le congrès de Vienne, la théorie de l'équilibre et celle 
des compensations ont exercé une influence considéra- 
ble sur les modifications territoriales des États d'Eu- 
rope. « Mais l'application la plus frappante qui fut faite 
de ces idées se trouve dans le traité de Berlin de 1878. 
Au nom du principe de l'équilibre el eu vertu de la théo- 
rie des compensations, TAutriche se vit attribuer l'ad- 
ministration (!) de la Bosnie et de l'Herzégovine ; la 
Grèce obtint la promesse d'une rectification de fron- 
tières; l'Angleterre se jugea autorisée à occuper Tîle 
de Chypre, et la France reçut secrètement l'assurance 
que la réalisation de ses visées sur la Tunisie ne sou- 
lèverait pas d'objections de la part des puissances. 
Voilà comment, en réalité, le système de l'équilibre 
des forces assure le respect des États faibles (1). » 

En général, l'idée d'un équilibre mathématique résul- 
tant d'une répartition égale de puissance entre les États 
est fausse, ne fût-ce déjà, comme observe Bluutschli (2), 
que parce qu'elle ne tient aucun compte des forces 
morales et d'autres facteurs immatériels, qui ne se lais- 
sent pas évaluer en chiffres, et qu'elle veut établir un 
équilibre artificiel là où la nature nous montre des di- 
vergences considérables et persistantes. Même en le 
supposant accompli pour un instant, il est fort probable 
qu'il serait rompu aussitôt par l'audace ou l'activité 

(i) A. Clirétien, Principes de droit international public^ 1" partie, 
p. 194. 
, (2) Bluntschli, op, cit., art. 95. 
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d'un peuple et par les iiéf^ligences ou Tincune des au- 
tres. Tel a été, jusqu'à présent, le sort de tous les équi- 
libres, y compris celui des Balkans. Ce dernier, en effet, 
n'était qu'une vieilles formule réchauffée et servie parla 
diplomatie anglaise au moment d'arrangements diffi- 
cultueux de la question d'Orient. Sa valeur pratique de- 
vait être égale i\ celle de Téquilibre européen. Plusieurs 
auteurs de grande compétence en ont déjà enregistré 
l'inefficacité. Ainsi, par exemple, Rolin-Jaequemyns, 
dans sa savante chronique consacrée aux événements 
d'Orient, n'hésite pas à déclarer que hi fameuse théorie 
de « l'équih'bre stable » des Balkans, renouvelée de 
l'ancien système de l'équilibre euro|)éen, est aussi chi- 
mérique que celui-ci (1). Dans le même sens, un autre 
auteur encore a fait une remarque 1res judicieuse, en 
disant que l'équilibre des Balkans, dont on a tout ré- 
cemment parlé, est l'œuvre de l'imagination de certains 
publicistes, quia entraîné la Serbie dans une guerre 
contre la Bulgarie et a failli en provoquer aussi une avec 
la Grèce (2). 



III 



Il faut remarquer qu'il ne s'est trouvé, au sein du 
congrès de Berlin, aucun plénipotentiaire pour com- 
battre la proposition de lord Salisbury, au nom du 

(1) Revue de droit international, ^886, p. 393. 

(2) A. Hivier, Lchrbuch des Vœlkerrechts, p. ^2. «< Mail hat neu- 
lich von eineni (Jleichgewicht der Balkanstaateii j^espi ochen ; dièse 
Schœpfung der Einbildungskraft der Publizisten liât Serbien zum 
Kriege gegeu Bulgarien veranlasst und haîUe beinahe eineii griechi- 
schen Krieg herbeigefuhrl. » 
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principe des nalioiialilos, ou pour proposer une solution 
qui fût en conformilcavec ce principe. 

A plusieurs occasions pourtant, ce même diplomate 
s'était montré fervent partisan de la théorie des natio- 
nalités. Ainsi à la denxième séance du congrès de Ber- 
lin, le marquis de Salisbur\, sans éprouver aucun em- 
barras de la convention relative à Toccupation de Tlle 
de Chypre, semblait porter un très grand intérêt au sort 
de la nationalité grecque, à en juger par ses vives in- 
quiétudes pour l'avenir des Grecs qui « redoutent, et 
avec raison, lasN/jjugation de leur Eylhe, la suppression 
de leur lanyarje^ et t absorption et la disparition progres- 
sive de leur rare^ si leurs rivaux (de race slave) se trou- 
vaient dans une position prépondérante » (protocole 
n" 2). C'est surtout dans la conclusion très nette et tout 
à fait juste de son discours, que le noble lord s'inspire 
du principe des nationalités, dont il recommande Tob- 
servation à la sagesse de ses collègu(»s du congrès, disant 
que, dans le cas contraire, « il esta craindre que de nou- 
velles agitations ne surgissent parmi ce peuple profon- 
dément dévoué à sa foi et à sa nationalité, qui aura la 
conviction que F Europe fa abandonné et la livré à la do- 
mination d'une rare de laf/uelle ses sympathies sont tout 
à fait éloigfîées ». Ces dernières paroles font honneur à 
l'homme d'Etat qui les a prononcées, mais qui les avait 
pourtant oubhées d'une manière décevante pour le peu- 
ple serbe de Bosnie et d'Herzégovine. 

Quelques jours après la communication de son projet 
d'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine, lord Sa- 
lisbury réclamait cependant encore, au profit d'une 
population insignifiante, l'application du principe des 
nationalités. On en trouve des détails dans le proto- 
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cole nM4 du congrès de Berlin, que nous reproduisons 
moins parce qu'ils nous intéressent par eux-mômes que 
parce qu'ils mettent en évidence un principe qui semble 
avoir joué un certain rôle au congrès de Berlin. Il s'a- 
gissait de fixer le sort d'une petite population asiatique, 
et lord BeaconsKeld insistait pour que les principes et 
les considérations ethnographiques, qui, d'après lui, ont 
amené le Congrès a concilier les intérêts divergents des 
nationalités de la Turquie d'Europe, ne fussent perdus 
de vue en ce qui concerne la Turquie d'Asie. « A cet 
effet, disail-il, — en parlant du mécontentement de la 
])rovince de Batoum de devenir possession russe, — il 
semblerait indiqué qu'on eût de légitimes égards pour 
une vaillante population qui s'est montrée /'ortement op- 
posée au régime nouveau que le congrès a fintention de 
lui imposer, » Lord Salisbury vint confirmer l'assertion 
de son collègue, en déclarant qu'il considère comme un 
devoir de rappeler les intérêts d'une vaillante nationalité 
musulmane, la nationalité des Lazes « qui n'accepte- 
raient pas le gouvernement russe et dont les répugnan- 
ces poujraient amener dans favenir des embarras se- 
7neux ( 1 ) . » 

De même, quelques années plus tard, au moment de 
la conférence de (^onstantinople (2) , lord Salisbury 
prononçait, le 9 novembre 1885, au banquet annuel du 
lord-maire de Londres, ces graves paroles : « Il ne m'ap- 
parlient pas de préjuger quelle sera la déclaration de la 

[{) Le chiffre delà population laze du Lazistan ne s*élève, du 
reste, pas au-dessus de 50.000 âmes. 

(2) Celte conférence, réunie le 5 novembre 1885 pour apporter 
sans retard une solution aux difflcultés créées dans la Rouméiie 
orientale, n'a abouti, comme on le sait, à aucun résultat pratique. 
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conférence. Mais 7^ sf/u fortement d'avis que tout édifice 
élevé en contradiction flayrante avec les vœux des popula- 
tions auxquelles il doit servir ne saurait avoir une bien 
longue durée (1). » 

Il n'est pas difficile de s'apercevoir que les hommes 
d'Etal, pour donner une certaine apparence juridique à 
leurs procédés, s'adressent tantôt à une formule de droit 
international, tantôt à l'autre, qu'ils invoquent dans un 
cas le principe de l'équilibre, et dans l'autre le principe 
des nationalités, selon l'exigence de leurs propres inté- 
rêts plutôt que d'après les inspirations du droit et de la 
justice internationale. C'est pourquoi on ne saurait suf- 
fisamment insister sur l'intérôt qu'il y a, pour quiconque 
veut apprécier librement les faits internationaux, à 
séparer le point de vue politique du point de vue juridi- 
que, par conséquent, à chercher, à côté des solutions 
établies par la diplomatie, quelles seraient celles de la 
science. En d'autres termes, l'examen rationnel et ob- 
jectif des faits consiste à les rapprocher le plus possible 
des règles. Par la pénétration réciproque du fait et de 
la règle, le droit des gens réussit à corriger bien des 
erreurs et acquiert ainsi une grande valeur pratique. 

Les faits ci-dessus relatés prouvent que lord Salisbury, 
sans s'inquiéter de se mettre en contradiction avec son 
attitude dans la question de Bosnie-Herzégovine, a sou- 
vent plaidé pour une cause, pour un principe, que nous 
pouvons, tout en restant sur le terrain strict de la 
science, accepter à raison même de sa justesse et de sa 
grande importance. C'est cette idée même, que le noble 
lord a fait ressortir à maintes occasions, que nous 
essayerons de développer maintenant. 

(1) Hevuede drott international, 1880, t. XVIII, p. 403. 
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Le cours naturel des idées nous amène donc h parler 
d'un |)robIème qui a profondément agité Thisloire de 
ce siècle : c'est la questmi des nationalités. En ce qui 
concerne la moitié occidentale de l'Europe, cette ques- 
tion n'existe pour ainsi dire plus, et la théorie des 
nationalités ne présente sur ce point qu'un intérêt 
rétrospectif et purement théorique ; mais lorsqu'on 
passe à TOrient européen, on constate que Tidée des 
nationalités y règne dans toute sa plénitude. Elle y 
apparaît comme un des principaux leviers qui font 
mouvoir les peuples. Or, il nous semble que le droit 
des gens, pour réaliser la haute mission qui lui incombe 
de ce côté dans l'histoire de la civilisation, doit prendre 
en sérieuse considération le principe des nationalités. 

La question des nationalités se rattache, en réalité, 
beaucoup plus à la politique qu'à la science du droit; 
mais nous devons y insister quand même, d'autant plus 
qu'un grand nombre de savants, sur l'initiative de Man- 
cini (i), ont vu dans la nationalité un principe juridique 
sur lequel se fonde le système moderne de l'union inter- 
nationale. 

L'idée profonde de la théorie des nationalités (2), éla- 



(i) Mancini, Delta nazionalita corne fondamento del diritto délie 
genlû Turin, 185i. 

(2) Indépendamment des traités généraux de droit international, 
voir sur cette question : Richard, Eludes sur les nationaiités ; — 
Mohl, Die Nalionalitxtsfrage (Staatsrechtj Vœlkerrechl und Politihy 
t. II) ; — Riidiger, Ueber Nationalitxt (Zeischrift fur Vœlkerpsyeho- 
logie und Sprachwissenschaft, t. III) ; — Renan, Qu^est-ce qu'une tta- 
tion ? — Padelletti, L Alsace et la Lorraine et le droit des gens (H. D. L, 
1871, t. III, p. 464 et suiv.) ; -— Kamarowsky, Le tribunal interna- 
tional, p. 447-457 ; — Blunt$c}ili, Allgemeine Staatslehrej !'• partie, 
p. 103-118. 
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borée dans noire temps particulièrement par les auteurs 
italiens (1), consiste dans la conception do l'État mo- 
derne comme personne morale. Les Etats sont, non 
seulement des personnes juridiques, mais encore la per- 
sonne morale des peuples, en tant qu'ils représentent 
des unités vivantes et distinctes dont se compose l'hu- 
manité. Cette conception de la personnalité morale 
de l'Etat est de date relativement récente. On peut la 
faire remonter au grand mouvement de la Révolution 
française qui a affranchi la personne humaine juridi- 
quement et politiquement. A présent, l'idée de la per- 
sonnalité se trouve à la base du droit privé et public de 
toutes les nations civilisées ; elle consiste dans le fait 
que la personne humaine est reconnue, à tous les degrés 
de la hiérarchie sociale, libre et égale en droit. Dans 
l'extension de cette idée aux nations, en tant que per- 
sonnes collectives, réside la signification de la théorie 
des nationalités. Contrairement à l'ancienne notion 
de TEtat, on considère, î\ la suite de la Révolution fran- 
çaîse, la nation comme l'élément essentiel de l'Etat (2j, 
etTesprit national comme étant appelé à animer les Etats 
et à leur donner une individualité distincte (3). L'affir- 
mation du principe nouveau de la souveraineté natio- 
nale succédant à l'ancien absolutisme de l'Etat est pour 
les peuples la consécration du droit de disposer de leurs 

(1) V. Pierantoni,Ge5C^coA/e(/«r italienischen Vœlkerrechls-Litteratur 
(trad. allem.), où sont exposées les idées de publicistes italiens sur 
la nationalité (Mancini, Mamiani, Fiore, Gola, Amari, Palma, etc.). 

(2) Suivant la détinitioii de Bluntschli, Der Staat ist die poUtisch or- 
ganisirte Volksperson eines bestimmten Landes. — Suivant M. Esmein 
{Eléments de droit constitutionnel j p. 1) : « l/Etat est la personnifi- 
cation juridique d*une nation. » 

(3) Cl'. Blunlsclili, Droit internat, codif., art. 25, roniarque 2. 
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destinées politiques et, par conséquent, de se grouper 
suivant leurs affinités (1). 

« Le principe de toute souveraineté réside dans la 
nation », disait la Déclaration des droits de C homme. 
« D*où il suit, ajoute M. Lavisse, que les nations, êtres 
collectifs composés d'hommes qui veulent vivre sous 
les mêmes lois, ne doivent être ni yotwernées par des 
étrangers, ni incorporées en tout ou partie à des Etats 
étrangers... La nation ainsi définie fait un contraste 
absolu avec les États d'autrefois, qui groupaient, sans 
les réunir, des nations ou des fragments de nations 
diverses dont aucune ne faisait sa loi (2). » 

Le mouvement national commence à s'accentuer, en 
Europe, depuis les guerres de Napoléon I". En voici les 
principales manifestations : Tinsurrection de la Ser- 
bie (1804) etde la Grèce (1821) contre la domination ot- 
tomane ; la constitution du ZoUverein allemand (1833) ; 
le soulèvement de la Lombardie et de la Vénétie contre 
rAutriche (1848) ; Tinsurreclion de la nationalité ma- 
gyare et la contre-révolution des nationalités non ma- 
gyares de Hongrie pour la conservation de leur indivi- 
dualité nationale (1849). La nationalité n'est devenue un 
principe distinct de la |)olitique pratique qu'il la suite 
de ces nombreuses guerres de l'indépendance, et sur- 
tout lors de la guerre d'Italie, en 1859. 

(1) « Le sentiment de la souveraineté populaire, de la supréma- 
tie de la nation sur l'Etat, a fait surgir un principe nouveau au 
nom duquel bien des modifications vont, dans la seconde moitié de 
ce siècle, être apportées à la carte de l'Europe : le principe des na- 
tionalités » (A. Chrétien, Principes de droit international public, 
i" partie, p. 45). 

(2) Lavisse, Vue générale de rhistoire politique de VEurope {leprin- 
cipe des nationalités) y p. i98. 
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Lorsque la théorie des nationalités fut née, elle s'em- 
para promplement de la science el de la diplomatie. Les 
publicistes, séduits par sa profondeur philosophique et 
sa simplicité apparente, y aperçurent non seulement 
une des principales forces qui collaborent à la formation 
de rÉlat, mais encore sa base même el son but. Ce qui 
en fait l'originalité, c'est qu'elle est, en réalité, la ma- 
nifestation d'un des principaux facteurs sociaux qui 
créent l'État national. Elle est la base de l'État, en tant 
que celui-ci se fonde sur la nation ; elle est aussi sa lin, 
en ce sens que tout État moderne poursuit un but na- 
tional. 

Telle que nous venons de la voir, la théorie des na- 
tionalités forme la base de plusieurs ouvrages modernes 
sur le droit international. Entre autres, nous pouvons 
citer l'auteur de l'ouvrage monumental Etudes sur 
rhistoire de rhumanité. D'après l'opinion de Lau- 
rent (1), l'idée de la nationalité est au-dessus de celle 
de rÉtat et tend à la transformer. Les nationalités sont 
des entres collectifs, mais des êtres vivants dont se com- 
pose l'humanité. Elles sont, par conséquent, une per- 
sonnalité distincte et réelle, et leur personne , aussi 
bien que celle de l'homme, doit demeurer sacrée et in- 
violable. En outre, k chaque nationalité est dévolue 
une vocation particulière qui kii est propre, et dans le 
développement de ses capacités consiste la mission de 
l'État. Suivant cette opinion, le principe juridique de 
rÉtat, c'est-cWire, le principe créateur de l'ordre, non 
seulement dans les relations intérieures, mais aussi in- 

({) Laurent, op, cit., t. X, p. 7-52 {l^es nationalités). Voir du même, 
Le droit cit'U international y t. I, p. G24 et suiv., et notamment ta 
philosophie de l'histoire, p. 422-547. 
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ternationales, se trouve dans la théorie des national!- 
tés. Les Ktats privés de cette base ne sont autre chose 
que des créations arbitraires de la conquête et de la di- 
plomatie. La force ou l'art, qui les a créés, est indis- 
pensable à leur maintien ; c'est aussi le ressort qui les 
gouverne dans leurs relations extérieures . Dans ces 
conditions, le droit international parait, en principe, 
inadmissible. II s'ensuit, selon Laurent, que l'humanité 
tend à remplacer les États ayant pour origine la force 
ou des arrangements artificiels, par des Etats fondés 
sur l'élément naturel de la nationalité. 

Les conclusions pratiques qu'on a tirées du système 
des nationalités consistent à reconnaître aux peuples le 
droit de s'organiser librement, selon leurs aspirations 
et leurs besoins, ou, avec Mancini, à faire coïncider les 
frontières de tout État avec les limites des territoires 
occupés par les individus appartenant à la même natio- 
nalité. En théorie, cette manière de voir a abouti à la 
proposition de fonder le droit des gens moderne, non 
sur les États, mais sur les nationahtés. Traduite en 
langage pratique, cette idée revient à dire que chaque 
nationalité est un Etat, ou doit constituer un Etat, et que 
les nationalités sont des sujets véritables du droit inter- 
national ; mais non vice versa, chaque État n'étant pas 
une nationalité, et encore moins une personne interna- 
tionale, appelée à agir au nom du droit. Cette doctrine a 
servi de point de départ à toute la littérature italienne 
relative au droit international contemporain. 

Les lacunes et certains défauts de la théorie des na- 
tionalités ont provoqué contre elle diverses objections 
et critiques. On lui a d'abord reproché d'être vague (1), 

(1) Padeletli u dit de la tendance générale de l'école italienne en 
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et on a pensé, avec raison d'ailleurs, qu'il serait irra- 
tionnel de préférer à un état de choses souvent plu- 
sieurs fois séculaire un principe confus etindéterminé, 
sans élément certain d'appréciation dans la pratique (1 ). 
On a fait ressortir aussi les difficultés pratiques qui en 
sont inséparables (2). Certes, Tidée de réunir sous un 
même gouvernement les populations de même race, 
animées de mêmes tendances et de mêmes aspirations, et 
ayant la conscience de leur nationalité commune, serait 
un principe positif de la plus grande valeur si, en pra- 
tique, une application rationnelle en était possible. 
Mais force est de reconnaître que, en raison des convoi- 
tises que le principe éveille chez tous les peuples, en 
raison de l'impossibilité pour la politique internationale 
de faire, tout d'un coup, table rase de l'état de choses 
présent, en raison, enfin, de la difficulté à toujours 
constater les symptômes de la nationalité, le principe 
des nationalités est d'une application souvent dange- 
reuse et toujours difficile (3). Il est souvent dange- 
reux, parce qu'il peut servir, dans la politique pratique, 
de prétexte pour couvrir les ambitions et les entrepri- 
ses contraires à l'indépendance des États. De plus, son 
application se heurterait à des difficultés immenses, car 
elle aurait pour conséquence une transformation radi- 
ée qui concerne le principe des nationalités : « La théorie de nos 
publicistes sur ce point, sans compter qu'elle est bien loin d'être 
unanime et uniforme, est presque partout vague, inexacte, incertaine 
dans ses développements et jamais pratique dans ses conclusions 
extrêmes « (Revue de droit international^ t. 111, p. 4*77). 

(1) Cf. Despagnet, Cours de droit international public, p. Ii2. 

(2) Cf. Moh], Die Nationalitaetsfrage (Staatsrecht^ Vœlkerrecht und 
Politik, t. n, p. 333-372). 

(3) Cf. Chrétien, Principes de droit intcrn, public^ pp. 45 et 84. 
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cale (le la carte européenne, ce qui ne pourrait avoir 
lieu sans guerres (1). Enfin, dans cette théorie on con- 
fond souvent la nationalité avec la nation^ et on ne 
donne pas une définition suffisante des éléments cons- 
titutifs de la nationalité. 

Après ces objections plus ou moins de fait, nous ne 
pouvons pas passer sous silence une critique qui nous 
paraît (Hre la plus importante du point de vue théori- 
que. Elle est dirigée moins contre la valeur intrinsèque 
du principe que contre la place qu'on a voulu lui assi- 
gner dans la théorie du droit international. Elle rejette 
la nationalité comme base de l'organisation internatio- 
nale, en objectant que les nations ne sont pas des per- 
sonne^'i juridiques, tant qu'elles n'ont pas été organisées 
en États proprement dits. L'unité de volonté et les or- 
ganes indispensables pour manifester cette volonté leur 
font défaut, et n'existent que dans l'État. « Si le droit 
des gens, dit Bluntschli, reposait réellement sur la base 
élastique de la nationalité et non sur le terrain solide de 
l'État, il perdrait tout point d'a|)pui et deviendrait inca- 
pable de se faire reconnaître et respecter (2). » 

A part cette dernière critique qui nous semble la 
mieux fondée, nous croyons que toutes les autres ne 
peuvent pas suffire k la science pour prononcer un arrêt 
définitif sur la théorie des nationalités. La science ne 
saurait se baser sur des considérations de fait pour re- 
jeter un principe, surtout si le principe est juste et bon 
en soi. « H est naturel, comme dit le comte Kamarows- 
ky, la doctrine sur les nationalités étant nouvelle, que 



(i) Cf. F. de Martens, Tra'Ué de droit international, t.l, p. i97. 
(2) Bluntschli, Le droit intern. codif,^ p. 68. 
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les publicistes ne Taienl pas encore t^Iucidt^e siiffisam- 
menl. Quant aux politiques, y a-l-il une idée dont ils ne 
soient pas capables d'abuser ? Le principe des nationa- 
lités aura une grande portée, aussi bien pour TÉtalque 
pour l'union internationale, lorsqu'il sera renfermé dans 
des limites nécessaires et déterminées (1). »> 

A notre avis, ce principe ne consiste pas à dire que 
chaque nationalité doit former un Ktat distinct. La théo- 
rie des nationalités doit tenir compte, dans une certaine 
mesure, des faits existants. Bien comprise, elle n'aboutit 
pas à une transformation forc(»e des États actuels. Ses 
conséquences présentant un caractère scientifique sont 
moins violentes, mais non moins positives. Il faut, dans 
la théorie des nationalités, savoir distinguer entre les 
considérations qui appartiennent à la politique pure et 
d'autres ])]m objectives, susceptibles même de revôtir 
la forme des principes juridiques. Or, la science du droit 
international aurait tort de la rejeter en bloc, de même 
qu'elle commettrait une erreur encore plus grave de 
l'accepter sans réserve comme un principe de fond. Il 
serait, sans doute, irrationnel d'admettre comme prin- 
cipe absolu que chaque nationalité doit former un État. 
Les nationalités sont des germes des États, en effet, seu- 
lement lorsqu'elles renferment une tendance innée et 
indestructible de se constituer en États, c'est-à-dire 
d'acquérir une organisation politique indépendante, (le 
sont les aspirations et la volonté collective d'une natio- 
nalité qui marquent la plénitude de son existence. C'est 
dans ce dernier cas seulement que le principe des na- 
tionalités devient applicable de plein droit. Cependant, 

(1) L. Kamarowsky, Le tribunal international, p. 450. 
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même dans ces conditions, sa mise en pratique regarde 
plutôt la politique que le droit. 

Telle qu'elle semble résulter directement de Tidée de 
la souveraineté nationale, la doctrine des nationalités 
trouve dans la volonté sa principale raison d'être au point 
de vue juridique. Malheureusement, elle a été fiiusse 
dans son principe. On a fini par imaginer un système 
de toutes pièces, supposant un nombre de nationalités 
fixe, qui seraient déterminées suivant un signe distinc- 
tif, le plus ordinairement le langage, et entre lesquelles 
serait définitivement répartie la carte politique de l'Eu- 
rope, sans que Ton tienne compte de la volonté des peu- 
ples et de leurs tendances. De cette façon on arriverait à 
morceler les nationset les États les mieux établis, comme 
la Suisse, par exemple (1). 

L'idée de la nationalité replacée sur sa base d'origine 
mérite un examen plus approfondi que celui auquel 
nous pourrions nous livrer ici. Nous allons indiquer 
seulement ce qu'il y a de juridique en elle, en essayant 
d'en dégager une notion précise et d'en fixer les limites 
rationnelles. 

D'abord qu'est-ce qu'on entend par la nationalité? 

Les publicistes italiens s'attachent, dans la définition 
de la nationalité, tantôt aux conditions naturelles, 
tantôt spirituelles et spécialement à la volonté et à 
l'activité libre de l'homme, comme un principal élé- 

(i) (c On ne doit, au nom du principe des nationalités, réunir ou 
séparer des agfçlomérations d'individus s'ils ne donnent à la réunion 
ou à la séparation un consentement manifeste, spontané et sincère. 
Mémo respect est dû au droit des individus de s'unir librement en 
communauté, surtout quand Texercice de ce droit répond à des 
tendances nationales, naturelles et spontanées » (Pasquale Fiore, 
Le droit international codifié, trad. de Titalien par A. Chrétien, p. 92). 
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ment consUtulif. Comme les grandes divisions natu- 
relles de riiumanité reposent sur Tidée de race, ses 
divisions politiques ont pour point de départ la natio- 
nalité. La nationalité est donc le trait distinctif entre 
les nombreuses communautés qui à présent forment 
autant de circonscriptions politiques de l'humanité. 
« Contrairement aux races entre lesquelles se divise 
riiumanité, d'apn'^s ses particularités naturelles, les 
nationalités apparaissent comme un résultat de This- 
toire et de la culture. Elles varient indéfiniment, tantôt 
se confondant entre elles, tantôt se séparant Tune de 
l'autre parla marche des siècles. Il est, pour leur servir 
de traits distinctifs, certains indices, lesquels, étant 
pris soit dans leur ensemble, soit séparément, forment 
d'une masse d'hommes un tout, appelé nationaiilë. Ces 
indices se divisent en naturels et en intellectuels. Les 
premiers découlent de la nature externe, physique. 
Tels sont : la communauté d'origine (sang) et du terri- 
toire. Aux signes intellectuels se rapportent : la com- 
munauté de religion et de mœurs. Sur la limite entre 
ces signes, se place X^lanyue^ laquelle, plus que le reste», 
réunit en un tout les membres d'une nationalité et fait 
voir toutes les particularités qui la caractérisent. Mais, 
pour qu'une nationalité se forme il est encore néces- 
saire de rencontrer une et principale condition, la 
conscience générale de la nationalité parmi ses mem- 
bres (1). » La nationalité ne devient nation que lors- 
qu'elle réussit à se constituer en État. 

Réduite à ses justes proportions, la théorie des na- 
tionalités pourrait se résumer en deux principes géné- 
raux d'une grande valeur pratique, à savoir : 

(1) Kamarowsky, op, cit., p. 451. 
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1*" Les nationalités, non organisées politiquement ne 
doivent être opprimées d'aucune façon et peuvent se 
prévaloir de tous les droits privés et publics qu'un État 
accorde à ses sujets. 

V Lorsqu'il s'agit de modifier un Etat ou d'en former 
de nouveaux, il faut tenir compte des tendances natio- 
nales des populations. Cette dernière considération a 
un très grand intérêt pratique surtout au point de vue 
de la solution normale de la question d'Orient. 

En définitive, la théorie des nationalités, comprise 
exactement, n'exige pas de transformations forcées des 
États actuels. Envisagée au point de vue du droit, la pro- 
fondeur de cette théorie, comme nous Tavons déjà dit, 
consiste h. établir la notion de la personnalité. Étendre 
le respect dû à la personne humaine jusqu'à la personne 
nationale, et en lirer quelques déductions positives, 
voilà en quoi consiste le côté objectif du principe de:3 
nationalités. Au point de vue de la science juridique 
positive, la théorie des nationalités aboutit, par consé- 
quent, aux conclusions suivantes : 

Les droits des nationalités doivent être respectés 
comme les droits des individus (I). Par conséquent, les 
nationalités étrangères, faisant partie intégrante d'un 
État, ont le droit d'exiger le respect de leur langue, de 
leur religion et de leurs droits nationaux ; 

La théorie des nationalités condamne tout acte ma- 
nifestement contraire à la volonté des nationalités , 

(i) « On peut se fonder sur le principe des nationalités pour 

demander aux gouvernements un respect entier des nationalités 

qui se trouvent sous leur domination. » F. deMartens, Traité de droit 

international, t. I, p. 196. — Dans le même sens, Bluntschli, op. cit,, 

p. 68. 

s.- 
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comme la réunion violente d'une nationalité on sa sé- 
paration par la force d'avec la communauté politique 
où ses aspirations et ses intérêts la retenaient (1). Ré- 
duit à sa signification la plus exacte, le principe des 
nationalités se confond avec le droit de libre détermi- 
nation [Selhstheatinuminysrecht) , attribut essentiel de 
la personnalité morale. « Le droit international respecte 
le droit des peuples de déterminer eux-mêmes la forme 
du lien qui doit les réunir dans une vie commune, et 
leur reconnaît le droit de se donner eux-mêmes une 
constitution (2). » Bluutschli considère ce principe 
comme une règle internationale. 

En vertu de ces principes, rien n'empêche qu'une 
seule nationalité ne constitue TElat, et que l'Etat ne 
soit animé de l'esprit national attirant toutes les frac- 
tions d'une môme nationalité autour d'un centre com- 
mun. 

Cette dernière déduction, mise en contact avec la vie 
|)ratique, pourrait paraître moins efficace que les au- 
tres. Cependant, elle a déjà été appliquée, et il y a en- 
core des cas concrets où elle peut et doit être observée. 
En effet, cette théorie des nationalités, si discutée de 
nos jours, est l'expression d'une force sociale, (propre 
aux Etats mod(»rnes, et d'une tendance politique rela- 
tive à leur formation nouvelle. L'influence des nationa- 
lités a joué un rôle considérable dans l'histoire des Etats 
modernes, et nous savons que la formation actuelle des 

(i) c( Le principe des nalionalilés est une protestalion contre les 
actes par lesquels on disposait arbitrairement du sort d'un peuple, 
contre la vente d'un t<3rriloirc avec ses pojmlations ou sa transmis- 
sion sous forme de dot, et autres faits de ce f^enre fréquents autre- 
fois » (F. de Martens, ioc, cii,), 

(2) Hiuntschli, o^. cit., Introduction, p. 1)2. 
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Étals a de préférence un caractère national. Parmi les 
pays occidentaux, rilalie et TAllemagne se sont consti- 
tuées grâce au réveil de la conscience nationale ; de 
môme, l'ouverture de la crise d'Orient ne commence 
réellement qu'avec le mouvement de diverses nationa- 
lités, d'où sont sortis les États comme la Serbie, le 
Monténégro, la Grèce, la Roumanie et la Bulgarie. Il 
est incontestable que les affinités diverses ont conduit 
ces populations à se constituer en unités politiques, et 
qu'elles pousseront d'autres encore vers le même but. 
C'est une considération que l'on ne devrait pas perdre 
de vue quand il s'agit, à la suite de grands événements 
politiques, de former des États nouveaux, ou de trans- 
former ceux qui existent, afin de contenter les revendi- 
cations et les aspirations des peuples (1). Toutes ces 
raisons nous autorisent donc à soutenir que la grande 
question d'Orient, y compris la Bosnie et l'Herzégovine, 
ne sera régulièrement et définitivement résolue que sur 
la base des nationalités. 

L'idée des nationalités, ainsi que nous venons de le 
dire, est la seule base rationnelle et solide, sur laquelle 
il faudrait se placer pour résoudre cette délicate ques- 
tion d'Orient qui est avant tout une question de droit 
international, parce qu'elle intéresse directement l'exis- 
tence môme de la communauté internationale et son 
développement normal. Nous pouvons citer, à l'appui 
de notre opinion, les témoignages d'un grand nombre 
de publicistes et de savants. 11 y a plus de trente ans que 
Laboula^e a dit, en parlant de la question d'Orient: 
« Depuis un siècle on s'attend d'heure en heure à la 

(\) Cf. Despagnet, Droit internat, public, p. 111. 
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chute de cet empire turc qui ne peut ni vivre ni mourir ; 
depuis un siècle, la jalousie des puissances maintient 
un état de choses détestable, et les publicistes cherchent 
en vain une solution. On oublie que Théritier de cet 
empire est trouvé, à la seule condition de ne pas le dé- 
pouiller de ce qu'il possède et n'a jamais cessé de possé- 
der. Les populations slaves, qui composent la Turquie 
d'Europe, ne veulent ôtre ni russes ni autrichiennes ; 
qu'on les laisseàelles-mémes. Délivrées de l'oppresseur 
elles vivront par leur propre force, sans avoir besoin 
d'un maître étranger. La justice tranchera une question 
que la politique est impuissante à résoudre » (1). 

A une époque toute récente et d'une manière plus 
générale, un des auteurs les plus autorisés de l'école 
italienne, Pasquale Fiore, en parlant du bienfait qui 
résulte de la protection et de la garantie des droits de la 
nationalité en favorisant la formation des États natio- 
naux, s'est exprimé ainsi : « La solidité et la stabilité de 
l'organisation juridique de la société internationale sont 
grandement intéressées à ce que les États soient formés 
conformément aux libres tendances dépeuples associés... 
Au principe essentiel qui place le droit international 
sous la garantie collective et la tutelle juridique des 
Etats associés, il faut ajouter que les congrès devront 
favoriser les efforts des individus rattachés par la force et 
la ruse ù un gouvernement contraire à leurs tendances 
naturelles, lorsqu'ils auront pour but d'arriver à un 
affranchissement et au libre exercice du droit de se 
consûbxQT conformément aux aspirations nationales » (2). 

(i) Henri Thiers, La Serbie^ son passé et son avenir^ précédé d'une 
lettre de M. Edouard Lahoulaye^ Paris, i862. 
(2) Pasquale Fiore, Le droit intern. codifié , p. 95. 
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Dans un autre de ses ouvrages sur le droit international, 
le même auteur exprime, avec son compatriote Ma- 
?/nanij Tespoir a que le jour où les honnêtes aspirations 
qui entraînent les peuples civilisés de TEurope auront 
reçu leur satisfaction, le véritable équilibre de l'Europe 
se fondera sur de meilleures bases » (1). 



(1) Pasquale Fiore, Nouveau droit inlern. publiCy traduction fran- 
çaise de Pradier-Fodéré, 1868, t. I, p. 275. 
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l'article XXV DU TRAITÉ DE BERLIN. 



1. Difficultés de la question. — II. La détermination du sens des 
termes employés par le traité de Berlin. On retrouve la même 
formule dans la convention relative à l'île de Chypre. — IIÏ. L'ar- 
ticle 2o au congrès de Berlin ; séance du 29 juillet i878. Explica- 
tion de l'article 25 par Neumann. — IV. Les puissances ont eu en 
vue le mandat et non la transmission jure dominii en faveur de 
l'Autriche-Hongrie. — V. Particularités du mandat austro-hon- 
grois. 



L'Autriche-Hongrie fut chargée par l'Europe d'occu- 
per et d'administrer deux provinces ottomanes, confor- 
mément il l'article 25 du traité de Berlin. Cet acte ap- 
partient aux faits internationaux, et il est tout naturel 
de se demander quelle est sa signification exacte au 
point de vue du droit international positif, de quelle 
manière le classer dans la théorie. Quel terme pourrait- 
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on employer pour désigner ractejiirîdiqiieexpriiné dans 
rarticle 25 du traité de Berlin, et dans quelle catégorie 
scienliGque le faire rentrer ? Telles sont les questions 
que nous nous proposons d'élucider dans ce chapitre. 
Nous analyserons, à cet effet, les termes et l'esprit de 
l'article 23 et nous verrons quelle sera la réponse. Dans 
le chapitre suivant, nous nous occuperons du fait même 
de l'occupation et de l'administration austro-hongroise 
dans les provinces de Bosnie et d'Herzégovine. 

I 

Quand on envisage la situation actuelle de la Bosnie 
et de l'Herzégovine au point de vue du droit, on est tout 
de suite frappé de la complexité du rapport juridique 
créé par l'occupation et l'administration de ses provin- 
ces par r Au triche-Hongrie. D'abord, le traité de Berlin 
a jeté les premiers fondements du nouvel état de cho- 
ses, en précisant deux points : occupation et adminis- 
tration ; ensuite, une convention, dont il sera parlé 
ultérieurement, conclue le 21 avril 1879 entre l'Autri- 
che-Hongrie et hi Turquie, a réglé les diverses ques- 
tions litigieuses se rattachant à Toccupation. Ces deux 
actes publics ont déterminé, au point de vue des rela- 
tions internationales, la future situation de la Bosnie et 
de l'Herzégovine. Au point de vue théorique, cet état 
de choses n'aurait probablement soulevé aucune dif- 
ficulté, si, en pratique, l'Autriche-Hongrie eut réussi à le 
faire concord(»r avec l'exercice de son droit d'adminis- 
tration. Mais l'état de fait créé par suite de certains 
arrangements intcTuationaux ainsi qu'en vertu de di- 
verses m(»sures législatives et administratives du gouver- 



ARTICLE XXV DU TKAITÉ DE BERLIN 137 

nement austro-hongrois est non seulement très bizarre 
au point (le vue juridique, mais il est encore très com- 
pliqué. Dans rhistoire du droit des gens, il nV a pas 
d'exemples qui puissent servir de termes de comparai- 
son juridiques avec de telles situations ; le droit inter- 
national ne connaît pas de règles applicables aux rap- 
ports de cette nature. Peut-être y aurait-il quelque chose 
d'analogue dans le rapport qui fut établi entre la Russie 
et la Pologne, en vertu d'un traité conclu entre ces 
deux États à Grodno, le 16 octobre 1793 (1). Ce traité 
garantissait, d'un côté, formellement le maintien de 
la Pologne et de sa constitution, tandis que, d'autre 
côté, la liberté politique de la république polonaise fut 
restreinte de telle façon que celle-ci se trouvait, dans 
toutes ses affaires extérieures et intérieures d'une cer- 
taine importance, placée sous la tutelle effective de la 
Russie (2). 

(1) Cf. Schnolier, D/e staatsrechtlirMe Stellung von Bosnien und der 
Herzogowina^ Leipzifj;, 1892, § 10, p. 66. 

(2) Voici, il ce sujet, les plus importants passades du traité de 
Grodno (Martens, Recueil tien trailéSy t. V, p. 222) : 

Art. 6. — « ... Sa Majesté le Iloi et la Sér. République de Pologne 
reconnaissent, qu'il est aussi juste que salutaire de laisser à Sa 
Majesté Tlmpératrice de toutes les Hussies, et à ses successeurs et 
héritiers, tout le degré d'influence utile dans les mesures militaires et 
poUtique:if qu'une saf;e prévoyance pourrait conseiller pour la sû- 
reté et la tranquillité de la République... » 

Art. 11. — M ... Sa Majesté le Roi et la Sér. République s enga- 
gent, à leur tour, à ne contracter avec aucune autre puissance au- 
cune liaison ni transaction que du sçu et de concert avec Sa Majesté 
Vlmpératrice de toutes les liussies et de ses successeurs et héritiers, 
ni de faire ^ vis-à-vis des Puissances étrangères, aucune démarche essen- 
tielle, et qui puisse influer sur le repos commun, qu'également 
d'accord avec Sa dite Majesté Impériale... » 

Art. 15. — « Sa Majesté Impériale de toutes les Russies, pour 
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Il ne reste, par conséquent, qu'à s'adresser aux prin- 
cipes généraux du droit international, pour analyser et 
apprécier les nouveaux rapports juridiques, suscités par 
Tétat actuel dans les relations internationales des pro- 
vinces de Bosnie et d'Herzégovine. Il fiiut donc prendre 
pour point de départ les règles juridiques connues jus- 
qu'à présent, afin de résoudre la question relative à la 
situation exacte de la Bosnie et de l'Herzégovine en droit 
public ainsi qu'en droit international. Cette question 
peut être formulée ainsi : Faut-il encore considérer ces 
deux provinces comme une partie du territoire ottoman, 
et leurs habitants comme des sujets du sultan, ou bien 
devrait-on voir dans l'occupation et dans les diverses 
mesures administratives austro-hongroises une sorte 
d'extinction du droit de souveraineté de la Porte en fa- 
veur de rAutriche-Hongrie? En d'autres termes, l'occu- 
pation et l'administration, telles que l'article 25 du traité 
de Berlin les a conçues, peuvent-elles constituer un 
moyen d'acquisition internationale du droit de souve- 
raineté ? 

Elle et ses successeurs et héritiers, garantit et garantira, solennel- 
lement et obligatoirement, toutea les Constitutions, Lois cardinales et 
Règlements majeurs d!Etat, que la Sér. République de Pologne jugei^a 
à propos d'établir et de porter en la présente Diète confédérée : Mais 
cette garantie n'exclura pas le droit de faire des améliorations et 
des changements, que la Sér. République jugera à propos de faire 
dans ces matières dans une nouvelle Dièto... » 

Art. 1. — Il sera libre à Sa Majesté Impériale de toutes les Rus- 
sies et à ses successeurs et héritiers de faire entrer ses troupes 
d.jns tous les cas de nécessite^, après en avoir amicalement prévenu 
le fjouvernement Polonais et obtenu son aveu, sur le territoire de 

la République, de les y faire séjourner, et de former des magasins 
pour la garde desquels il sera permis de laisser tel nombie de troupes 

qu^il sciajiigô nécessaire. » 
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On ne saurait donner de réponse à ces questions au- 
trement qu'en examinant les traités internationaux qui 
constituent la base juridique des relations internatio- 
nales qui nous occupent. L'intention et Tesprit que ces 
traités renferment doivent tHre d'un effet décisif sur la 
solution que nous poursuivons. A cet égard il faut, en 
premier lieu, prendre en considération l'article 25 du 
traité de Berlin et laconvention austro-turque du 21 avril 
1879 dont nous exposerons plus tard les matières. 

II 

Voyons d'abord l'article 25 du traité de Berlin. Sa 
forme, rédigée ostensiblement d'une façon trop serrée 
et confuse, la nature vague et indéterminée de ses 
dispositions, étaient peu satisfaisantes, au point de 
vue du droit, pour la construction du nouvel édifice in- 
ternational qui devait s'élever sur les bases jetées par 
cet article. « Les provinces de Bosnie et d'Herzégovine 
seront occupées et administrées par l' Autriche-Hon- 
grie », telles sont les expressions propres employées 
par le traité de Berlin. Par conséquent, l'Autriche-Hon- 
grie a d abord h occuper la Bosnie et l'Herzégovine, en- 
suite il les administrer. Il s'ensuit, selon les termes ex- 
près du traité môme, qu'il ne saurait y être question en 
aucune façon d'une cession simple et définitive de ces 
provinces à la monarchie austro-hongroise. Cette déduc- 
tion est d'autant plus certaine que le traité de Berlin, 
toutes les fois qu'il s'agit d'une cession de territoires, 
emploie les termes « céder » ou « incorporer », comme 
c'est le cas dans les articles suivants : 

Art. 58. — « La Sublime Porte rérf^ <\ l'Empire Russe 
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en Asie les territoires d'Ardahan, Kars et Batoiim,avec 
ce dernier port, ainsi que tous les territoires compris 
entre l'ancienne frontière russo-turque et le tracé sui- 
vant... » 

Art. 60. — La vallée d'Alasclikerd et la ville de 
Bayazid cédées à la Russie par l'article 19 du traité de 
San-Stefano font retour îi la Turquie. 

La Sublime Porte cède i\ la Perse la ville et le terri- 
toire de Khotour... » 

Art. 45. — « La principauté de Roumanie t^étfvcède 
à S. M. l'Empereur de Russie la portion du territoire 
de Bessarabie, détachée de la Russie en suite du traité 
de Paris de 1856... » 

Art. 29. — « La commune de Spizza sera incorporée 
à la Dalmatie. » 

En outre, il faut de nouveau attirer l'attention sur la 
proposition anglaise qui a donné naissance à l'article 25 
du traité de Berlin, et laquelle fut présentée devant le 
Congrès de Berlin par l'Angleterre, seulement quelques 
jours après la conclusion de la convention relative à 
l'occupation et à l'administration de l'île de Chypre 
par cette même puissance. Il est hors de doute que la 
motion de lord Salisbury — laquelle a servi de point 
de départ à la formule de l'article 25 — fut inspirée par 
la rédaction du compromis anglo-turc concernant l'Ile 
de Chypre. De même que la Porte avait consenti à une 
occKpation et à une administration de l'île de Chypre 
par l'Angleterre, de même il fallait décider, à son tour, 
le Congrès de Berlin à octroyer à rAutrichc-Hongrie 
l'occupation et l'administration de la Bosnie et de THer- 
zégovine. Nous citons ci-après le texte de cette fameuse 
convention qui a servi à sanctionner la formule du 
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projet anglais et par cela môme à rédiger Tarlicle 25 
(lu traité de Berlin. Elle est intitulée : 

Convention (T alliance défensive, entre la Grande-Bre- 
tagne et la Turquie, signée le 4 juin 1878 (1). 

Art. 1". — Dans le cas où Batoum, Ardahan, Kars, 
ou aucune de ces places seront retenues par la Russie, 
et si aucune tentative serait faite à une époque quelcon- 
que par la Russie de s'emparer d'aucune autre portion 
des territoires de Sa Majesté le Sultan en Asie, fixés 
par le traité de paix, l'Angleterre s'engîige à s'unir à Sa 
Majesté le Sultan pour la défense des territoires en 
question par la force d'armes. 

En revanche, Sa Majesté le Sultan promet à l'Angle- 
terre d'introduire les réformes nécessaires (à être arrê- 
tées plus tard par les deux Puissances) ayant trait à la 
bonne administration et à la protection de sujets chré- 
tiens et autres de la Sublime Porte qui se trouvent sur 
les territoires en question ; et afin de mettre l'Angleterre 
en mesure d'assurer les moyens nécessaires pour l'exé- 
cution de son engagement. Sa Majesté le Sultan con- 
sent, en outre, (T assigner file de Chijpre^ pour être occu- 
pée et administrée par elle. 

Art. 2. — La présente convention sera ratifiée, et 
l'échange des ratifications aura lieu dans l'espace d'un 
mois, mais si faire se peut, plus tôt. 

Annexe à la convention, faite à Constantinople, le 
1" juillet 1878. — Il demeure entendu entre les deux 
Hautes Parties Contractantes que l'Angleterre consent 
aux conditions suivantes concernant son occupation et ad- 
minutration de tlle de Chypre : 

(i) Livre jaune. Congrès de Berlin, 1878, p. 307 ; Samwer, Nouveau 
recueil général de traités, 2« série, t. III, p. 273. 
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I. Qu'un tribunal musulman religieux {Mehkéméi 
Shéri) continuera d'exister dans TUe, lequel connaîtra 
exclusivement des affaires religieuses, et non pas d'au- 
tres, concernant la population musulmane de Tîle. 

II. Qu'un résident musulman de l'île sera désigné par 
le département des fondations pieuses de la Turquie 
pour diriger, de concert avec un délégué nommé par 
les autorités britanniques, l'administration des fonds, 
propriétés et terres appartenant aux mosquées, cime- 
tières, écoles musulmanes et autres établissements reli- 
gieux existant dans l'île de Chypre. 

m. — Que l'Angleterre paiera annuellement à la 
Sublime Porte tout ce qu'est l'excédent actuel du revenu 
en sus des frais de l'administration de l'île, lequel excé- 
dent sera calculé et déterminé par la moyenne des der- 
nières cinq années, fixée à 22,936 bourses, laquelle reste 
à être dûment vérifiée plus tard, et à l'exclusion du pi*o- 
duit réalisé par la vente ou affermage des propriétés et 
biens immeubles appartenant à l'État et h la Couronne 
ottomane pendant cette période. 

IV. — Que la Sublime Porte pourra librement ven- 
dre et affermer des terres, terrains et autres propriétés 
en Chypre appartenant à l'État et à la Couronne otto- 
mane dont le produit de vente ou affermage ne forme 
pas partie des revenus de l'île mentionnés dans l'arti- 
cle III. 

V. — Que le gouvernement britannique pourra exer- 
cer par le canal de ses autorités compétentes le droit 
d'expropriation pour l'acquisition, à des prix convena- 
bles, des terres incultes et des terrains nécessaires de- 
vant servir aux améliorations publiques, ainsi qu'à d'au- 
tres buts d'utilité publique. 
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VI. — Que dans le cas où la Russie restituerait à la 
Turquie Kars et les autres conquêtes faites par elle 
en Arménie pendant cette dernière guerre, TUe de Chy- 
pre sera évacuée par TAngleterre, et la convention, en 
date du 4 juin i878, cessera d\Hre en vigueur. 

Nous avons jugé utile de citer en entier le texte de 
cette convention, car nous y avons aperçu un moyen 
très précieux pouvant aider i\ Tintelligence de l'arti- 
cle 25 du traité de Berlin, quoiqu'on puisse, cependant, 
remarquer certaines divergences plus ou moins impor- 
tantes entre ces deux actes internationaux, sur les- 
quelles d'ailleurs nous reviendrons, lorsque nous au- 
rons à parler de la convention du 21 avril 1879, mais 
lesquelles n'ont point empêché que ces deux actes fus- 
sent établis sur la même base et d'après les mêmes 
principes. Leur point commun et essentiel consiste à 
accorder à un Etat étranger la faculté d'occuper et d'ad- 
ministrer une partie du territoire ottoman ; quant à la 
différence de détails, elle s'explique tout naturellement 
par la particularité du but qu'on s'était proposé dans 
chacun de ces traités. Or en présence de cette ressem- 
blance manifeste, il n'est pas admissible que l'on puisse 
donner, commet le font certains auteurs, Lingg (1) en 
première ligne , aux termes identiquement employés 
dans les deux traités des significations tout à fait diffé- 
rentes et diamétralement opposées. Personne ne vien- 
dra, il nous semble, nier que la Turquie ait conservé, 
malgré le fait de l'occupation et de l'administration de 
l'ile de Chypre, son droit de souveraineté sur cette île. 
Puisque ce fait est incontestable, comment admettre 

(I) V. E. Lingg, Die staatsrechtUche Stellung Bosniens und derHer- 
zegowina^ dans Archiv fur inflentlkhen Recht, t.V, 1880, p. 480 et suiv. 
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alors que la Turquie ail pu perdre, d'un autre côté, son 
droit de souveraineté sur la Bosnie et THerzégovine, à 
la suite de l'occupation et de l'administration de ces 
provinces par l'Aut riche-Hongrie, en vertu de l'arti- 
cle 25 du traité de Berlin. 



III 

Pour des raisons exposées nous no pouvons pas par- 
tager l'opinion de Netmmnn, ni accepter sa manière de 
comprendre l'article 25 (1). Cet auteur, dit « le traité 
de Berlin, n'a voulu, n'a pu vouloir autre chose que de 
transférer à l'Autriche-Hongrie la pleine souveraineté do 
la Bosnie et de l'Herzégovine ». D'après sa pensée, il 
faudrait attribuer l'étrange rédaction de l'article 25 du 
traité de Berlin k l'intention dissimulée du congrès de 
céder définitivement et sans aucune condition les 
provinces de Bosnie et d'Herzégovine à l'Autriche-Hon- 
grie. Mais cette opinion est réfutée par le cours même 
des débats qui ont eu lieu au congrès de Berlin, et qui 
sont invoqués par cet auteur en faveur de sa thèse. Il 
est impossible de constater d'une façon quelconque l'in- 
tention unanime des puissances signataires du traité de 
Berlin de faire à l'Autriche-Hongrie des concessions 
bien larges, ou toutefois plus larges que celles de l'arti- 
cle 25. Interrogeons plutôt, ace sujet, les protocoles du 
congrès de Berlin eux-mêmes. 

Ce qui frappe le plus dans l'intéressante discussion 
du congrès, qui eut pour objet la Bosnie et l'Herzégo- 
vine, c'est que les représentants des grandes puissances 

(i) Neumann, dans Revue de droit ifi ter national, t. XT. f>. 30 et sniv. 
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ont parlé, tous sans exception, uniquement de Idipacifi- 
ration el de Vêtahlmeiuenl cTim ordre stable dans ces pro- 
vinces. 

On se rappelle que le comte Andrassy avait entamé, 
le premier, les débats relatifs au sort de la Bosnie et de 
rilerzégovine, parla lecture de son mémorandum dans 
lequel il a déclaré que TAutriche-Hongrie ne récla?nepas 
rincorpoî^ation des deux vilayets ; elle ne demande qu'une 
solution offrant des garanties de stabilité, et dans ces 
conditions elle est prête à accepter toute décision du 
congrès (1). Lord Salisbury a répondu ensuite à cette 
déclaration, en soumettant à la délibération du congrès 
son projet consistant à confier à rAutriche-Hongrie 
Yoccupation de la Bosnie et de THerzégovine, et rien de 
plus. En même temps il avait adressé un appel à la 
Porte, en disant qu'elle ferait preuve de la plus haute 
sagesse, si elle refusait de se charger d'une tâche qui 
dépasse ses forces, et si elle la confiait à une puissance 
capable de la remplir (2). Il ressort déjà a priori qu'à 
l'époque du congrès de Berlin TAutriche-Hongrie môme 
n'avait aucune intention de s'approprier définitivement 
les deux provinces ottomanes. Le premier plénipoten- 
tiaire ottoman s'était opposé même à l'occupation. Il 
dit en outre que son but ne peut être évidemment que de 
rétablir tordre et la tranquillité dans ces deux provinces 
et de procéder au rapatriement des réfugiés (3). 

Nous pouvons invoquer contre l'opinion de Neumann 
encore d'autres déclarations très significatives, faites au 
congrès de Berlin et pouvant bien nous éclairer sur les 

(i) V. Première par He^]^, 54. 

(3) Ibid., p. 58. 

(3) Ibid., p. 59. 

s. - 10 
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véritables intentions des puissances. Ainsi par exemple, 
lord Salisbury avait formellement déclaré, en parlant 
dans une circonstance (protocole n° 2) des intentions 
de TAngleterre, que cette puissance n'avait jamais ad- 
mis, ni aidant le congrès de Berlin ni à aucune autre épo- 
que^ que, pour garantir une province turque contre 
l'oppression et les abus du gouvernement, il fallut la 
soustraire à la souveraineté de la Porte. Cette garantie 
doit consister, à son avis, plutôt dans une mesure d'ad- 
ministration intérieure que dans une séparation politi- 
que (1). En outre, le protocole n"* 8, spécialement con- 
sacré à la Bosnie et à THer/égovine, est plein d'indica- 
tions très précises qui ne laissent aucun doute sur ce que 
le congrès de Berlin a voulu dire exactement dans l'ar- 
ticle 25 (2). Nous y trouvons la déclaration de lord Bea- 
consfield disant que la sauvegarde des droits du sultan 
comme souverain doit rester une des bases principales 
de la paix. Les paroles du premier plénipotentiaire do 
France sont aussi très importantes ; il considère l'in- 
tervention du gouvernement de l'Autriclie-Hongrie 
comme une mesure de police européenne. Là, où une puis- 
sance intervient pour rétablir Tordre, au nom général 
de TEurope, il n'est pas possible d'affirmer qu'on lui a 
transmis en pleine souveraineté la province dans laquelle 
elle ne remplit pourtant qu'une fonction de police euro- 
péenne. Andrassy a dit lui-même que le gouvernement 
austro-hongrois consent à se charger de l'occupation et 
de r ad minus tration de la Bosnie et de Tllerzégovine (3). 



(1) V. Première partie^ ^. 79. 

(2) /6id., p. 53-61 . 
l3)/6i(;., p. 51). 
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Nous allons signaler plus particulièrement un der- 
nier argument qui se trouve en contradiction absolue 
avec les affirmations de Neumann. C'est la déclaration, 
exempte de toute équivoque, de la Russie dont le repré- 
sentant tenait à se garantir contre toute interprétation 
trop large d<» Tarticde 25, en annonçant d'une manièn; 
catégorique que son voie s'applique exclusivement aux 
tenues de la motion de lord Salïsbvry. La Russie ne vou- 
lait donc à aucun prix donner son assentiment à une 
cession définitive de la Bosnie et de l'Herzégovine à 
rAutriche-Hongrie, et elle a tenu à le faire entendre, 
pour qu'on ne put lui prêter des intentions qu'elle n'a- 
vait point, et en même temps pour prévenir toute inter- 
prétation tendancieuse de l'article 25 comme nous en 
avons déjà, en elVet, remarqué des velléités chez cer- 
tains publicistes. C'est pourquoi le plénipotentiaire de la 
Russie a appuyé sur cette condition, que les termes 
employés doivent être strictement interprétés, à savoir, 
qu'ils ne reconnaissent à rAutriche-Hongrie rien de plus 
que l'occupation et l'administration. 

Enfin, quelle serait la raison d'être du dernier alinéa 
de l'article 2, si l'intention positive des puissances 
signataires avait été de transférer à l'Autriche-Hongrie 
la pleine souveraineté sur la Bosnie et l'Herzégovine ? 
L'article 25 se termine ainsi : A cet effets les youverne- 
ments d'Autriche et de Turquie se résen^ent de s" entendre 
sur les détails. On a donc voulu stipuler la condition 
d'une entente préalable entre les deux États, afin qu'ils 
pussent régler tous les détails de l'occupation. Si on 
avait eu l'intention réelle de céder définitivement la 
Bosnie et l'Herzégovine à l'Autriche-Hongrie, pourquoi 
aurait-on stipulé l'intervention de cette entente entre la 
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Porte etrAutrîehe-Hongrie?Le seul fait d'avoir réservé 
pour la Turquie le droit de régler, de concert avec les 
plénipotentiaires de rAutriche-Hongrie, les divers dé- 
tails de Toccupation, prouve qu'on n'a jamais eu l'in- 
tention d'enlever à la Turquie tous ses droits sur ses 
deux provinces. Il est vrai que Neumann explique cela 
encore d'une autre façon. Il a vu que l'alinéa final de 
Tarticle 25 était un témoignage matériel des plus pro- 
bants contre son assertion. Et il a commencé d'abord 
par dire que la quatrième proposition de l'arlicle 25 du 
traité de Berlin commençant par les mots à cet effets 
ne peut avoir trait qu'au district de Novi-Bazar, et 
qu'elle n'a pîis le moindre rapport avec la Bosnie et 
l'Her/égovine ; il a ajouté môme que, si un alinéa spé- 
cial est consacré à cette quatrième proposition laquelle 
« appartient, sans aucun doute, uniquement au troi- 
sième alinéa », la faute en esta « un copiste mala- 
droit » (2). Aussitôt après que la convention entre la 
Turquie et rAulriche-Hongrie fut conclue, Neumann a 
envoyé une seconde lettre l\ la Revue de droit interna' 
tionaly dans laquelle il persiste avec ténacité dans sa pre- 
mière déclaration, considérant que « la Convention aus- 
tro-turque ne concerne absolument en rien la Bosnie 
et l'Herzégovine ni le fait accompli de l'occupation de 
ces deux provinces, exécutée par nous conformément à 
notre mandat et, en outre, indépendamment de tout 
mandat, en vertu de notre droit de défense person^ 
nelle... (2) ». 
En définitive, dans la thèse qu'il soutient, Neumann 



(1) Neumann, toc. cit., p. 40. 

(2) Ibid., p. 43. 
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confond deux choses dislincles : la volonté expresse et 
formelle des puissances contractantes, exprimée dans 
Tarticle 25, d'une part, et les considérations d'intérêt 
politique qui ont poussé rAutriche-Hongrie à accepter 
le mandat d'occuper la Bosnie et l'Herzégovine, d'autre 
part. Il est évident qu'entre ces deux éléments le pre- 
mier seulement a de l'importance au point de vue du 
droit et doit être pris en considération, tandis que le 
second, d'ordre essentiellement politique, ne peut avoir 
de valeur qu'au point de vue exclusivement austro- 
hongrois. L'idée poursuivie par les puissances signa- 
taires dans la confection de l'article 25 — ce dont il 
n'est pas permis de douter un seul instant — était 
d'assurer la paix de l'Europe, en rétablissant l'ordre en 
Bosnie et en Herzégovine, et de prévenir le retour éven- 
tuel des circonstances qui avaient provoqué la guerre 
russo-turque. A cet effet, l'autorisation fut donnée à 
l'Autriche-Hongrie d'occuper et d'administrer ces deux 
provinces. Il n'y a, par conséquent, aucune corrélation 
entre l'intention manifestée collectivement par les gran- 
des puissances et la conviction dissimulée par certaines 
d'entre elles, suivant laquelle l'Autriche-Hongrie serait 
assez habile, à moins de complications extraordinaires 
et imprévues, pour employer son mandat de façon à 
conserver pour toujours les deux provinces. Or, Neu- 
mann confond ces considérations purement pratiques 
et politiques avec les intentions explicites du Congrès 
de Berlin, insérées dans l'article 25. Ces considérations 
que l'on ne peut, d'ailleurs, que supposer et deviner 
peuvent être d'un concours précieux pour la compré- 
hension des événements et de divers compromis, mais 
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elles ne peuvent pas servir de base pour l'appréciation 
juridique de l'état récemment créé (1). 

IV 

L'ensemble des dispositions de l'article 25 ne peut 
être compris que comme un mandat conféré à l'Autri- 
che-Hongrie par le Congrès de Berlin. Ceci résulte de 
toutes les déclarations faites au cours de la discussion 
concernant la Bosnie et l'Herzégovine. Celte qualifica- 
tion de mandat, adoptée par les représentants de toutes 
les grandes puissances à l'égard du rôle décerné àl'Au- 
triche-Hongrie en Orient, serait îibsolument impropre 
à désigner une autre opération juridique qui eût con- 
sisté dans la cession définitive de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine à r Au triche-Hongrie. La différence considérable 
qui existe, au point de vue du droit, entre un mandat 
et une cession, ne saurait donner lieu à aucun euphé- 
misme juridique, malgré l'opinion de Neumann. Les 
hommes d'Etat, qui décidaient au Congrès de Berlin, ne 
pouvaient certainement pas revêtir dans la forme du 
mandat une cession définitive, sans se rendre coupables 
envers la précision des notions juridiques. Si Ton avait 
eu en vue l'extension du territoire de rAulriche-Hon- 
grie, on aurait pu l'indiquer par un terme approprié à 

(1) \\ est visible que les deux lettres relatives à Toccupation de 
la Bosnie et de THerzé^jovine par l'Autriche-Hongrie, adressées par 
Neumann à la Revue de droit iiUernational (t. XI, 1879, p. 38), sont 
inspirées par dos motifs purement politiques et rédigées dans un 
esprit tendancieux. Après avoir hi ces deux épîtres, on se sent con- 
sidérablement refroidi devant la partialité manifeste d'un savant tel 
que Neumann. Ces procédés sont regrettables au point de vue de 
la science. 
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cette circonstance, on Taurait sûrement désignée comme 
une cession forcée. Quant à présent, on ignore encore 
en droit international qu'un simple mandat puisse cons- 
tituer un mode d'acquisition territoriale. Si les puissan- 
ces avaient eu réellement Tintention de régler une ques- 
tion d'intérêt exclusivement austro-hongrois, il aurait 
été superflu, d'après les principes juridiques bien con- 
nus, de parler d'un mandat quelconque. Kn ce cas on 
aurait choisi les expressions propres et rigoureusement 
déterminées dans leur nature et leurs elîets juridiques, 
comme on la fait à propos de la cession consentie par la 
Turquie des territoires d'Ardahan, Kars et Batoum à la 
Russie (art. 58 du traité de Berlin), d'une portion du 
territoire de la Bessarabie rétrocédée encore ii la Russie, 
de la part de la Roumanie (art. 45), et de la commune» 
de Spizza incorporée à la Dalmatie (art. 29). On remarque 
que, dans aucun de ces cas, on n'a employé les mots occu- 
pation et administration ou mandat. 

Expliquer le mandat accordé à l'Au triche-Hongrie, 
ainsi que le fait Neumann, comme une forme déguisée 
d'une cession définitive du territoire de la Bosnie et de 
l'Herzégovine à cette puissance, et attribuer ce fait à 
une dissimulation de la part des grandes puissances, ce 
procédé constitue à notre avis une manière de voir 
complètement erronée. Toute éventualité d'une pareille 
supposition est exclue clairement par l'article 25, et 
surtout par la situation réservée par cet article à la 
Turquie, de même que par la déclaration de la Russie 
qui ne permet que l'interprétation la plus rigoureuse 
des termes stipulés. Or, on ne peut considérer l'arti- 
cle 25 du traité de Berlin que comme un mandat donné 
au gouvernernent de l'Aiitriche-Hon^rie afin d'occuper 
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et d'administrer les deux provinces turques, dans un 
but de pacification (1). 

Il ne faut pas croire que l'objet dudit mandat soit 
complètement élucidé par le maigre texte de Tartî- 
cle 25. La façon dont cet article est composé et rédigé 
ne nous indique pas le but et les conditions inhérentes 
à l'exécution du mandat. L'article 25 a omis de nous 
renseigner sur ces points. La forme que le mandat de 
rAutriche-Hongrie y a reçue est très imparfaite. Le 
but même du mandat n'y est [)as énoncé ; il n'y est fait 
mention que des moyens de son exécution, mais on a 
oublié d'y ajouter aussi quelques dispositions complé- 
mentaires, relatives à la durée et aux formes des me- 
sures édictées par larticle 25. C'est pourquoi il n'est 
point permis d'isoler l'article 25 de l'ensemble des dé- 
bats qui ont eu lieu au Congrès de Berlin, à cet effet, et 
dont il tire son origine. C'est dans ces débats mêmes 
qu'il faut aller chercher la lumière impartiale et au- 
thentique susceptible de nous éclairer sur l'intention 
positive des grandes puissances, qui a trouvé son ex- 
pression dans les dispositions de Tarticle 25. 



Si, par conséquent, on replace l'article 25 dans le 
cadre des débats du 29 juin 1878 qui ont présidé à sa 
confection, et si Ton essaie de saisir ainsi son esprit et 
sa véritable signification, on verra qu'il n'existe aucun 
lien de droit constitutionnel entre l'Autrichc-Hongrie 
d'une part et la Bosnie et l'Herzégovine d'autre part. 
Les conclusions qui s'en dégagent sont les suivantes : 

(Ij V. Schneller, op. cit., § 12, p. 83. 
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1. Le lien qui rattache les provinces ottomanes de 
Bosnie et d'Herztîgovine à la monarchie austro-hon- 
groise est d'origine et de nature purement internatio- 
nales ; il ne [)ossède aucun caractère constitutionnel. 
En d'autres termes, la Bosnie et THcrzc^govine ne se 
trouvent vis-à-vis de TAutriche-Hongrie ni en état 
d'annexion territoriale, ni en état d'union organique. 
L'article 25, œuvre collective de l'Europe, n'a changé 
provisoirement que la situation de ces provinces en 
droit international, mais il n'entendait point modifier 
par cela même la constitution territoriale de l'Autriche- 
flongrie ni établir un lien de droit public quelconque 
entre celle-ci et les deux provinces ottomanes. 

2. L'article 25 n'a conféré h rAutriche-IIongrie qu'une 
sorte de mandai international concernant la Bosnie et 
l'Herzégovine. Puisque cet article ne fait aucune allu- 
sion à la cession ou à V incorporation^ il ne saurait être 
question d'aucune façon d'un rapport organique cons- 
titutionnel entre les deux parties. 

3. La pacification des deux provinces et l'organisation 
de rapports stables à l'intérieur était sans doute le but 
principal du mandat, — l'occupation et l'administration 
les moyens les plus sûrs pour le remplir. Mais quelles 
seraient les conséquences juridiques, si TAutriche-Hon- 
grie se montrait impuissante à rétablir l'ordre et à fon- 
der des relations régulières dans ces provinces ? Il est 
hors de doute que ce fait signifierait pour l'Aulriche- 
Hongrie l'inexécution de son mandat, et cela môme dans 
le cas où elle continuerait à user de ses moyens d'occu- 
pation et d'administration (1). D'après les règles géné- 

(1) Cf. Schueller, loc. cU, 
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raies du droit, le mandant peut toujours révoquer son 
mandat, et à plus forte raison en cas d'inexécution de 
celui-ci parle mandataire. Or, la pacification — moyen- 
nant le rétablissement de rapports normaux et stables 
— devant Otre considérée comme conditio sine qua non, 
il s'ensuit que les grandes puissances auraient la faculté 
de retirer le mandat consenti à rAutrichc, au cas où 
celle-ci n'aurait pas réussi à accomplir les obligations qui 
Iuiincombont,etde chercher un autre moyen pourle faire 
exécuter (1). 

4. Ce mandat est un mandat spécial, ayant pour objet 
une affaire déterminée, mandatum imius rei, h savoir, 
de pacifier les provinces de Bosnie et d'Herzégovine. 
Dans ce cas les pouvoirs du mandataire sont limités par 
l'objet même du mandat. 

Normalement, le mandat prend fin par l'accomplis- 
sement de Tacte que devait faire le mandataire. Par 
conséquent, le mandat austro-hongrois est, comme 
tous les mandats, 7>ron voire. Quoique le traité de Berlin 
n'ait assigné aucune limite à l'occupation et à l'admi- 
nistration de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autri- 
che-Hongrie, il n'est pas difficile de comprendre que 
cette limite est sous-entendue dans l'objet même du 
mandat, et qu'il n'était pas pratiquement possible de la 
préciser davantage. Le temps nécessaire à l'avènement 
de la pacification et a rétablissement de relations é^la- 
bles et régulières constitue la limite fixée implicitement 
il la durée du mandat même. Ainsi, quoique le terme 
[dies-) apposé au mandat de l'Autriche-Hongrie ne soit 
pas un terme exprès, il existe néanmoins, car il faut 

(1) V. F. de Martens, Traité de droit international, 1. 1, p. 478. 
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noter que le terme, bien que consistant dans un (^V(^ne- 
menl certain, peut être incertain, dies incertus^en ce 
sens que la date à laquelle arrivera cet événement est 
inconnue (1). 

5. Le mode d'exécution du mandat a été déterminé, 
au début de l'article 25, dans les' termes suivants : 
« Les provinces de Bosnie et d'Herzégovine seront orcn- 
pées et administrées par TAutriche-Hongrie. » 

h' occupation et V administration constituent par con- 
séquent deux formes précises dans lesquelles le mandat 
devait être exécuté. Dans le chapitre suivant, nous 
allons étudier ces deux parties du mandat austro-hon- 
grois dans leur application pratique. 

(1) V. G. May, Eléments de droit romain, t. II, n» 383. 



CHAPITRE H 



NOUVEAU RÉGIME. 



A. Occupation : l. Entrée des troupes austro-hongroises. Proclama- 
tion aux habitants de la Bosnie et de l*Herzëgovine. Résistance 
du peuple. Novi-Bazar reste entre les mains des insurgés. — II. 
Adresse à l'empereur d'Autriche, votée par le Parlement devienne. 
Explications du comte Andrassy devant la commission du bud- 
get aux délégations autrichiennes. Déclaration de Stremayr. — 
III. La nature et les effets de Toccupation austro-hongroise au 
point de vue juridique. — B. Administration : IV. Déclaration 
du ministère commun, en date du 19 janvier 1880. — 1. Création 
du « gouvernement du pays » (<< Landesregierung »). Division 
administrative des provinces de Bosnie et d'Herzégovine. 2. Rè- 
glement provisoire de la question agraire. 3. Loi monétaire. 
4. Circulaire concernant les passeports. 5. Loi pénale. 6. Loi doua- 
nière. — V. 7. Loi sur l'administration de la Bosnie et de TUer- 
zégovine. — VI. 8. Concordat conclu avec le patriarche œcu- 
ménique de Constantinople. 9. Décret concernant les décorations 
étrangères. — VII. 10. Suppression du régime des capitulations, 
il. Application de la loi militaire. 12. Traité conclu, le 13 juin 1881, 
entre TAllemagne et TAutriche, relatif à la légalisation des actes 
publics. — VIII. 13. Diverses codifications. 14. Loi sur les immeu- 
bles. — IX. Système fiscal, dîme et autres impôts. — X. Deux 
répertoires officiels. — Mémorandum du peuple serbe de Bosnie 
et d'Herzégovine, adressé à l'empereur d'Autriche, le 7 décembre 
1896. Situation économique de la Bosnie et de l'Herzégovine. 
Critique de la législation agraire. — Que faut-il entendre par 
« l'administration » ? 



Pour couper court à l'anarchie qui régnait en Bosnie 
et en Herzégovine, au moment de la dernière guerre 
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russo-lurque, TEurope avait jugé qu'il fallait recourir 
au moyen d'une intervention effective, et à cet effet elle 
a chargé rAulriclie-llongrie d'occuper et d'administrer 
la Bosnie et riIer/rgo\ine. Il faut donc considérer Toc- 
cupation comme la ])remière démarche faite en vue de 
pacifier ces provinces. Mais la Bosnie et l'Herzégovine 
une fois occupées, il était indispensable d'entreprendre 
ensuite les travaux d'organisation intérieure de ces deux 
provinces afin d'y créer un état stable, de nature à pré- 
venir le retour des complications d'autrefois. Pour cela, 
il fallait tout d'abord procéder aune prompte organisa- 
tion administrative et judiciaire, et surtout trouver une 
solution pratique et satisfaisante de laçuesiion agraire^ 
en d'autres termes, fixer sur une base plus juste et plus 
moderne les rapports juridiques des propriétaires fon- 
ciers [agas) avec leurs fermiers {Affiète.s).Ce dernier point 
était d'une gravité exceptionnelle, car il faut remarquer 
que la question agraire a été de tout temps cause des 
événements les plus graves. De même, la situation anor- 
male de la Bosnie et de THerzégovine avant l'occupation 
était due en majeure partie à un état agraire particulier 
à ces pays. Les dissidences religieuses existant dans la 
population ne pouvaient qu'aggraver la situation géné- 
rale. Du reste , Andrassy a dit au congrès (protocole n° 8) 
que la question agraire était la principale source des se- 
cousses périodiques qui ont agité la Bosnie et l'Herzégo- 
vine, en ajoutant en môme temps que la Turquie ne se- 
rait pas en mesure de réglementer cette question , 
« problème qu'un pouvoir fort et impartial seul peut 
résoudre dans un pays, où toute la propriété foncière se 
trouve dans les mains des musulmans pendant que les 
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chrétiens laboureursou fermiers formontla majoritc'» des 
habitants » (1). 

Or, l'intervention de rAiilriehe ne se justifiait que ])ar 
l'impuissance de la Porte à pacifier la Bosnie et l'Her- 
zégovine et à réaliser les réformes longtemps promises. 
En acceptant le mandat d'occuper et d'administrer les 
provinces de Bosnie et d'Herzégovine, cette puissance 
s'est chargée ipso facto de faire disparaître l'antago- 
nisme qui de temps à autre éclatait entre les individus 
de môme race, mais de religion différente, et surtout de 
résoudre la question agraire. 

Nous allons maintenant examiner toutes ces ])roposi- 
tions dans leur ordre chronologique, en nous occupant 
en premier lieu de Voccupation^ ensuite deVadm'mistra- 
tion de l'Au triche-Hongrie en Bosnie et en Herzégovine. 



A. — Occupation. 



I 



Il était tout naturel que Toccupatiou dftt s'effectuer 
sans retard. Dans cette intention les troupes furent mo- 
bilisées et massées dès le 22 juillet 1878, et le 24 du 
même mois le gouvernement de Vienne entra en pour- 
parlers avec la Porte, dans l'espoir d'obtenir son con- 
cours pour faciliter l'occupation de la Bosnie et de 
THerzégovine. Mais d'une part, la diplomatie turque, 
suivant son habitude, ayant traîné en longueur les né- 
gociations en laissant planer le doute sur ses intentions, 

(1) V. Première partie, p. 55. 
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et d'autre part, Andrassy refusant d'accepter les condi- 
tions turques, Tordre fut indirectement donné à Tarmée 
— après la notification de la ratification du traité de 
Berlin par les puissances signataires — de pénétrer en 
Bosnie et en Herzégovine et d'occuper ces deux pro- 
vinces. 

Le baron Philipovitch fut chargé du commandement 
général des quatre divisions qui devaient opérer en Bos- 
nie. Ce choix était motivé par des raisons très politiques. 
La famille de ce général est originaire de Bosnie, et lui- 
môme, né en Croatie, était le mieux placé, par son ori- 
gine et par sa connaissance de la langue serbe, pour 
mener l'entreprise de roccupation à bonne lin. Le gé- 
néral Philipovitch comprit, aux nouvelles qui lui parve- 
naient sur les préparatifs de résistance nationale en Bos- 
nie et en Herzégovine, que les 72.000 hommes dont il 
disposait ne seraient pas suffisants pour venir ù bout de 
l'insurrection. Mais la situation devenait de plus en plus 
critique ; il résolut d'agir sans retard, et il déploya im- 
médiatement ses troupes le long de sa base d'opérations, 
la Save. L'objectif était Saraïévo, capitale de la Bosnie. 
La veille, le 28, il avait déjà adressé une proclamation 
aux habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, en ces 
termes (1) : 

c< Les troupes de l'empereur d'Autriche et roi de Hon- 
grie sont sur le point de franchir les frontières de votre 
pays. Elles ne viennent pas en ennemies, pour s'empa- 
rer de force de votre territoire. 

« Elles viennent en amies, pour mettre un terme aux 
maux qui, depuis une série d'années, troublent non 

(1) Samwer, Nouv. rec. gèn,, 2« série, t. V, p. 502. 
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seulement la Bosnie et l'Herzégovine, mais aussi les 
pays limitrophes. 

« L'empereur etroi a appris avec douleur quela guerre 
civile désole ce beau pays ; que les habitants d'une 
même province luttent entre eux les armes à la main ; 
que le commerce et le travail sont suspendus ; qu'on 
enlève vos troupeaux ; que vos champs restent sans cul- 
ture ; et que la misère a envahi la ville et la campagne. 

« De grands et cruels événements ont privé votre you- 
veimement de la faculté de rétablir parmi vous d'une ma- 
nière durable le calme et l'union sur lesquels re])ose le 
bien-être des peuples. 

« L'empereur et roi ne pouvait pas rester plus long- 
temps témoin impassible de la violence et de la discorde 
qui régnaient dans le voisinage de ses provinces, non 
plus que de la disette et de la misère qui frappaient à 
la porte de ses Etats. 

« lia appelé l'attention des États européens sur votre 
situation, et il a été décidé unanimement dans le con- 
seil des peuples que l'Aulriche-Hongrie vous rendrait 
le calme et la prospérité dont vous êtes privés depuis si 
longtemps. 

« Sa Majesté le Sultan^ animé du désir de pourvoir 
à votre bien-être, s'est décidé à vous confier à la protec- 
tion de son puissant ami P empereur et roi. 

u Les troupes impériales et royales vont donc entrer 
parmi vous. Elles ne vous portent pas la guerre ; elles 
viennent, au contraire, vous rendre la paix. 

« Nos armes seront pour chacun devons un appui, et 
pour personne un instrument d'oppression. 

« L'empereur et roi a ordonné que tous les enfants de 
ce pays jouissent des mêmes droits devant la loi; que 
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tous reçoivent protection pour leur vie, leur croyance 
et leurs biens. 

<( Vos lois et vos institutions ne seront point modifiées 
arbitrairement ; vos mœurs et vos coutumes seront 
respectées. Aucun changement ne sera introduit sans 
qu'on ait au préalable réfléchi mûrement à vos besoins. 

« Les anciennes lois resteront en vigueur aussi long- 
temps qu'on n'en aura pas créé de nouvelles. On attend 
de la part de toutes les autorités, tant civiles que reli- 
gieuses, qu'elles maintiennent l'ordre et secondent le 
gouvernement. 

« Les revenus de ce pays seront exclusivement em- 
ployés à subvenir aux besoins du pays lui-même. 

(( Les impôts arriérés des dernières années ne seront 
pas recouvrés. 

<c Les troupes de l'empereur et roi n'opprimeront 
point le pays, et ne lui seront point à charge. Elles 
paieront argent comptant tout ce qu'elles demanderont 
aux habitants. 

« L'empereur et roi est instruit de vos plaintes et dé- 
sire votre bien-être. 

« Des peuples nombreux vivent unis sous son sceptre 
puissant, et chacun d'eux parle sa langue. Il règne sur 
les fidèles de religions diverses, et chacun professe li- 
brement sa croyance. 

« Habitants de la Bosnie et de THerzévovine ! 

« Rangez-vous avec confiance sous la protection du 
glorieux étendard de l'Aulriche-Hongrie. 

« Recevez nos soldats en amis ; obéissez aux autori- 
tés; reprenez vos travaux, et vous obtiendrez protection 
pour le fruit de votre labour. » 

Prévenue de l'inquiétante agitation qui gagnait les 

s. — M 



162 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II 

esprits, rAulriche tenait à rassurer les musulmans, en 
garantissant la propriété dont les begs étaient avant tout 
soucieux et la liberté du culte afin de réduire à néant 
les excitations des prêtres. Knfin, après une longue 
inaction, la Porte déclara qu'aux termes du traité de 
Berlin, Tarmée autrichienne devait entrer en Bosnie et 
en Herzégovine, mais que /es points à omiper ne pou- 
vaient être indiqués exactenœ)il. En même temps elle 
refusâtes renforts que le comité insurrectionnel avait 
demandés. Mais le télégramme qui contenait ces ins- 
tructions adressées au gouverneur de Bosnie ne fut pas 
communiqué à la population. 

Dès que la nouvelle de Toccupatiou futofnciellemeut 
annoncée par le consul d'Autriche-IIongrie, \\n grand 
nombre de begs, ayant leur situation à ménager, gardè- 
rent la neutralité ; mais la masse du peuple des campa- 
gnes se souleva, et un comité insurrectionnel s'installa 
à Saraïévo. L'insurrection se ralluma en Bosnie. Toute 
la Possavina était soulevée. Les occupants furent ré- 
duits à garder la défensive et ne maintinrent qu'à 
grand'peine leurs communications avec la Save. Au 
milieu de ces dangers et pour se prémunir contre une 
perte éventuelle des territoires occupés, on décida à 
Vienne encore une autre mobilisation de sept divisions 
(80.000 hommes), et au commencement de septembre 
les nouvelles troupes entrèrent en Bosnie. Dans la 
Kraïna, la résistance fut des plus fortes. La situation 
n'était pas moins dangereuse du côté de la frontière 
serbe. Les Serbes avaient déjà donné asile à un grand 
nombre de musulmans et faisaient des vœux pour le 
succès de Tinsurreclion ; mais par respect pour les déci- 
sions du congrès de Berlin, ils ne pouvaient en aucune 
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manière prêter la main à leurs frères voisins. Mais c'est 
surtout en Herzégovine que la résistance de la part du 
peuple fut des plus opiniâtres. 

L'occupation ne fut terminée que vers la fin de sep- 
tembre, après deux mois de lutte sanglante avec les 
insurgés (1). Toutefois Novi-Bazar, point stratégique 
le plus important, resta encore quelque temps entre les 
mains de « très fidèles insurgés de S. M. le Sultan ». 
Pour Toccupation des points 1res élevés de ce Sandjak 
(8-14 septembre 1879), toutes les précautions nécessai- 
res pour éviter un conflit furent prises. On voulait dé- 
sormais éviter les pertes déjà très considérables, éprou- 
vées par Tarmée occupante, afin de ne pas envenimer 
davantage la surexcitation provoquée en Autriche-Hon- 
grie par le fait de Toccupation. 

II 

L'intervention effective de TAutriche dans les affaires 
d'Orient avait suscité de graves questions politiques qui 
agitèrent la session de 1878-1879 du Reichsrath autri- 
chien. Le Parlement de Vienne était animé d'un esprit 
tout à fait hostile envers Toccupation de la Bosnie et 
de l'Herzégovine. L'adresse à l'empereur, votée par 
la majorité constitutionnelle, se terminait par ces mots : 
<( Que Votre Majesté daigne prendre connaissance du 
trouble profond qui a saisi les populations de l'Autri- 

(1) Uétat-major austro-hongrois a publié le compte rendu des 
opérations militaires pour Toccupation de la Bosnie et de THerzé- 
f^ovine : Die Occupation Bosniens und der Hercegovina durch K. K. 
Truppen im lahre 1878, Vienne 1879-1880. — V. aussi Marbeau, La 
Bosnie^ etc., p. 35-45. 
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che, en voyant le sort de l'Empire engagé dans des 
voies dangereuses y sans que la représentation constitution- 
nelle du pays ait été consultée (1 ) ». 

Il faut encore noter une déclaration du comte An- 
drassy, qui date de cette époque et qui est très significa- 
tive au point de vue des rapports que nous étudions. 
Dans les derniers jours du mois de novembre une inter- 
pellation fut adressée au gouvernement par la commis- 
sion du budget des Délégations autrichiennes, dans 
laquelle on demandait des explications sur la durée de 
l'occupation, sur l'éventualité d'une annexion de la 
Bosnie et de l'Herzégovine, et sur les lenteurs apportées 
à la conclusion de l'arrangement avec la Porte (2). 
Dans une réponse, d'ailleurs bien réfléchie, en date du 
i •' décembre, Andrassy a exposé sa manière d'envisager 
les choses de la façon suivante : r occupation a à durer et 
durera tant qu'elle n'aura pas atteint le but qui lui est 
assigné par [Europe et jusqu'à ce que les dangers n au- 
ront pas disparu ; tant que la Turquie n'aura pas com- 
pensé les sacrifices éprouvés et jusqu'à ce qu'elle n'aura 
pas fowTii une garantie certaine que F état créé ne serait 
pa.^ empiré sous son gouvernement. Si la question d an- 
nexion se présentait^ les corps législatifs, de concert avec 
la couronne^ auraient à en délibérer (3). Quant à la con- 

(i) Annuaire de législation étrangère y 1879, p. 290. 

(2) Cf. Mùller, Politische Geschichte, année 1878, p. i72. 

(3) l\ est certain qu'au point de vue du droit international, cette 
dernière déclaration serait tout au moins incorrecte, et il est pro- 
bable qu'un homme d'Etat tel que le comte Andrassy l'aurait évitée. 
On ne peut l'expliquer que par le point de vue auquel le comte 
Andrassy s'était exclusivement placé, en parlant devant les mem- 
bres du pouvoir législatif. II n'avait pris en considération que le 
droit public de la monarchie austro-hongroise. 
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vention avec la Porte, elle a été retardée par suite de 
conditions posées par la Porte au début et qui sont en 
contradiction avec le traité de Berlin. 

11 faut encore mentionner à cette place la déclara- 
tion de Stremayr, ayant succédé à Auersperg dans la 
présidence du conseil des ministres. Dans la séance du 
18 février 1879, le nouveau président du cabinet de 
Vienne avait esquissé devant la Chambre des députés 
le programme du nouveau ministère : en ce qui con- 
cerne la politique étrangère, et notamment les affaires 
d'Orient, il déclara qu'il se renfermerait strictement 
dans r exécution du traité de Berlin (1). 

m 

Le gouvernement austro-hongrois, après avoir pris 
possession de la Bosnie et de l'Herzégovine, a-t-il pu 
émettre la prétention de considérer ces deux terres com- 
me siennes ? Cette prétention aurait-elle été légitime au 
point de vue du droit des gens? En d'autres mots, quels 
sont les effets juridiques de V occupation ? 

On entend d'ordinaire par l'occupation [occupatio) en 
droit international, la prise de possession d'une terre 
n'appartenant à aucun Etat (2). L'occupation est donc 
un mode originaire d'acquisition des territoires. Prise 
dans cette acception du mot, elle peut servir à un Etat 
de moyen pour acquérir le domaine international ; mais 
en revanche, elle ne peut être pour aucun Etat la cause 
de perte du domaine international. En effet, on ne peut 



(i) Annuaire de législation étrangère^ 1879, p. 291. 

(2) Cf. F. de Martens, Traité de droit international^ t. I, p. 461. 
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acquérir la propriété internationale en verlu de Tocca- 
palion que sur des terres n'appartenant à personne. 
C'est une condition sine f/ua non, et en vertu de laquelle 
toute occupation pour être valable doit porter sur une 
res nidlius. 

Or, dans notre cas, il ne peut guère être question d'un 
territoire abandonné ou sans souverain reconnu, ni par 
conséquentdu véritable droit d'occupation. Il est évident 
qu'il ne s'agit point, en ce qui concerne l'occupation 
des deux provinces ottomanes par TAutriche-Hongrie, 
de l'occupation considérée dans son acception la plus 
ordinaire. 

L'Autriche-Hongrie, en effet, n'a été autorisée par 
l'Kurope et par la Porte qu'à une simple occupation nii- 
litaire^ non dans son intérêt, mais dans l'intérêt géné- 
ral ainsi que dans l'intérêt de la Turquie, afin d'étouf- 
fer l'insurrection et de rétablir l'ordre dans une partie 
de l'empire ottoman épuisé et incapable de le faire lui- 
même. Pour remplir son mandat en Bosnie et en Her- 
zégovine, l'Autriche avait évidemment besoin de se 
mettre en possession de ces provinces. La prise de cette 
possession ne pouvait s'effectuer que via militari. 

11 ne s'agit, dans l'article 25 du traité de Berlin, que 
d'une occupation militaire. Or tout le monde sait que, 
selon les lois de la guerre, l'occupation militaire d'un 
pays par un belligérant ne prive point définitivement le 
vaincu de sa souveraineté. Seulement, comme cette 
souveraineté ne saurait être exercée par le vaincu du- 
rant l'occupation, le vainqueur, c'est-à-dire l'occupant, 
en acquiert l'exercice cm tant que celui-ci lui est néces- 
saire pour la possession matérielle du territoire occupé 
par ses troupes. Kn d'autres termes, sans en être sou- 
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verain de droit, il a V administration provisoire du terri- 
toire occupé afin d'y empêcher Tanarchie (1). 

Quoique cette hypothèse ne soit pas absolument iden- 
tique avec celle de la Bosnie etdeTHerzégovine, il n'y a 
pourtant aucune raison à ce qu'on n'applique les mêmes 
conclusions h l'occupation de ces provinces par TAutri- 
chc-IIongrie. Par cette occupation l'Autriche-Hongrie a 
acquis la y^OA^^ev.yiow/^roîiyo/re indispensable pour l'exer- 
cice de son administration dans les deux provinces occu- 
pées par ses troupes en vertu de son mandat ; mais elle 
n'a pu guère acquérir par ce moyen le droit de souve- 
raineté même de la Bosnie et de l'Herzégovine. Ainsi, 
en ce qui concerne la nature et les effets juridiques de 
l'occupation énoncée par l'article 25 du traité de Berlin, 
nous nous trouvons plus ou moins en présence d'une 
occupation militaire en cas de guerre, ne comportant 
qu'un droit de possession et d'administration provi- 
soire. Ce qui nous confirme dans cette idée, c'est que 
l(»s puissances signataires du traité de Berlin ont tenu 
il préciser les effets juridiques de l'occupation confiée 
aux soins de l'Autriche-IIongrie, en déclarant nette- 
ment que la Bosnie et l'Heiv.égovine seront occupées et 
administrées par l'Autriche-IIongrie, rien de plus. Ceci 
ressort des termes exprès de l'article 25 d'autant plus 

(1) V. Rluntschli, Droit international codifié, art. 540 et suiv. — 
Ilefîter, Le droit intern, de l'Europe, § 131. — Esperson, V Angleterre 
et les Capitulations dans Vile de Chypre (Revue de droit international, 
1878, t. X, p. 589). — IVaprès le projet de la Déclaration internatio- 
nale de Bruxelles de 1874 sur les lois et coutumes de la guerre 
(art. 2), roccupation militaire d'un territoire suspend l'autorité du 
pouvoir légal, laquelle passe (ie /ait entre les mains de Toccupant, 
qui prendra toutes les mesures en son pouvoir en vue de rétablir et 
d'assurer, autant qu'il est possible, Tordre et la vie publique. 
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que le mot « administrées » est là en quelque sorte sjli- 
perflu, étant donné que le mot <« occupées » aurait suf- 
fit pour montrer qu'il ne s'agissait dans la pensée des 
grandes puissances que d une occupation militaire , 
conférant seulement une possession et une adminis- 
tration provisoire. Mais dans le désir d'éviter toute 
équivoque, les puissances signataires du traité de Ber- 
lin avaient placé les deux mots, l'un à côté de l'autre, 
pour paraître plus claires et plus précises. 

Peut-être pourrait-on nous reprocher de nous éten- 
dre trop sur un point qui cependant paraît bien évident. 

Nous avons tenu pourtant à définir rigoureusement 
le sens dans lequel le mot '< occupées » est employé 
dans l'article 25 du traité de Berlin. Ceci était indispen- 
sable pour la connaissance exacte des rapports juridi- 
ques positifs engendrés par l'article 25 ; ensuite nous 
avons voulu éviter toute confusion entre le fait de l'oc- 
cupation et d'autres procédés internationaux qui lui 
ressemblent, comme le droit d'occupation véritable, la 
conquête, etc. Certains auteurs de grande renommée 
cependant ont commis ces inexactitudes. Rivier, par 
exemple,en essayant d'établir une distinction artificielle 
entre la convention austro-turque du 21 avril 1879 et la 
convention anglo-turque relative à l'île de Chypre, a 
dit : « La comparaison pèche par la base puisque la 
Grande-Bretagne n'a pas fait précéder sa convention 
d'une conquête opérée à grands frais, au prix du sang de 
plusieurs milliers de braves soldats, d'une conquête qui 
se trouve maintenant, grâce i\ la convention, avoir été 
parfaitement superflue, inutile (1) ». Nous aurons l'oc- 

(1) Alph. Rivier, ^oie additionnelle aux lettres de M. Neumann sur 
la Bosnie et PHerzégovine (R.D.I., t. Xï, p. 444). 
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casion de revenir plus lard sur ces observations ; disons 
seulement que Toccupation de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine par TAutriche-Hongrie ne pouvait point avoir le 
caractère d'une conquête en droit international, puisque 
les forces armées de la Porte n'y étaient pas engagées. 
Ce n'était pas non plus l'occupation dans le sens exact 
du mot, précédée d'une conquête, comme, par exem- 
ple, le Dahomey a été conquis par la France, et comme 
cela se pratique hors d'Europe, à l'égard de certaines 
populations qui n'ont pas de souverains reconnus en 
droit international, mais qui résistent tellement que 
c'est souvent une véritable conquête de les occuper. La 
Bosnie et l'Herzégovine sont loin d'être dans le môme 
cas, elles ne constituent pas \ine res ?mllws en droit des 
gens ; elles appartiennent à un souverain reconnu plu- 
sieurs fois par l'Europe. 



B. — Administration. 



TV 



En prenant possession des provinces de Bosnie et 
d'Herzégovine, l'Autriche-Hongrie avait exécuté le pre- 
mier terme de son mandat tel qu'il a été formulé dans 
l'article 25. Il lui restait maintenant à accomplir la 
tâche administrative, tî\che peut-être encore plus lourde 
que celle de l'occupation. L'Autriche-Hongrie avait 
commencé à l'organiser dès le début de l'occupation, 
mais elle avait dans ce domaine encore de nombreux 
problèmes très graves à résoudre. 11 fallait pourtant 
qu'elle prouvât à l'Europe que l'œuvre de pacification 
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qui lui fut confiée s'opèrorail progressivomonl, et que 
son administration amolioiorait le sort des rhréliens 
tout en respectant les droits des musulmans et la liberté 
religieuse et nationale de tous. 

L'ensemble de ra»uvre administrative en Bosnie et 
dansFUerzégovine, après Foccupation, peut se diviser en 
deux périodes : 1° Depuis roccupalion jusqu'à la fin de 
mai 1882, période de transition et d'organisation pro- 
visoire ; 2** A partir du mois de juin 1882 jusqu a l'orga- 
nisation définitive de Tadministration générale des pro- 
vinces occupées (1). Pour indiquer d'avance comment 
ce travail allait s'accomplir, notons une déclaration, du 
19 janvier 1880, des ministres de rAutriche-llongrie — 
des affaires étrangères, des finances et de la guerre — 
répondant aux questions posées par les membres de la 
Délégation hongroise : que toutes les fois qu'il avait été 
possible de maintenir l'état de choses établi par les 
Turcs, le gouvernement avait tenu î\ ne rien innover (2). 

A présent, nous exposerons sommairement les prin- 
cipaux faits de l'organisation administrative et judi- 
ciaire, accomplis par l'Autriche-Hongrie en Bosnie et 
en Herzégovine, d'après leur ordre chronologique. 

1. Comme on ne pouvait, ni en droit ni en fait, assi- 
miler ces deux provinces îi celles de rAulriche-Hongrie, 
et que le réyitne militaire eut retard*'» le rétablissement 
de l'état normal, on a créé pour la Bosnie et l'Herzégo- 
vine un régime particulier, avec un mécanisme admi- 
nistratif et un budget spécial. 

(1) V. Eichler, Das Jmtizwesen Bosniens und der HercegovinUy p.lO.^- 
344, Vienne, 1889. 

(2) V. Marbeau, La Bosnie depuis l'occupation austro-hongroise ^ 
p. 54. 
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En suite d'une ordonnance impériale du 16 septem- 
bre 1878, la direction de l'administration provisoire de 
la Bosnie et de rilerzégovine fut confiée au ministère 
commun de Vienne. Ce fut le premier pas \ers le réta- 
blissement d'une administration civile dans les provinces 
occupées. 

Déjà dès le 1" janvier 1879, l'institution du « Gouver- 
nement (lu pays », créée spécialement pour la Bosnie et 
THerzégovine, entra en vigueur, conformément au 
décret impérial du 29 octobre 1878 (1). Ce gouverne- 
ment se composait des trois sections : une pour l'admi- 
nistration intérieure, une pour la justice et une pour 
les finances (art. 10). Les trois sections étaient placées 
sous l'autorité directe du ministère commun. Au som- 
met de l'administration civile se trouvait le chef du 
gouvernement provincial, soumis également au minis- 
tère commun ; il dirigeait les travaux de l'administra- 
tion locale et distribuait les ordres à l'intérieur (2). 
Une commission spéciale (3) fut encore ajoutée, comme 
organe consultatif du ministère commun pour toutes 
les affaires importantes concernant les pays occupés 
(art. 7). 

Certaines modifications furent introduites ensuite 
dans l'administration supérieure des deux provinces; 

(1) V. Sammlung der fur Bosnien und die Uercegovina erlassenen 
Gesetze, Verordnungen und Normalweisungen^ Vienne, 1882, t.I, p. 10. 

(2j § 1. — « An der Spitze der Civilverwaltung Bosniens und der 
Hercef;ovina steht àt^v Chef der Landesregierung, welcher dem Miuis- 
terium fiir gemeinsaine Angelef^enheiten untergeordnet ist. 

Ër Iritet die Geschœftsfûhrung der Landesregierung und be- 
stimint ilire innere Geschffîftsordnung » (Sammlung, t. I, p. 10). 

(3) « Comiuissiou fur die Angelegenheilen Bosniens und der Her- 
cegovina » (§ 1). 
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nous en indiquerons seulement la plus importante. 
Un décret du 26 février 1879, voulant établir un pouvoir 
exécutif sûr et énergique, réunit toutes les affaires 
administratives concernant la Bosnie et rHeraégovine 
entre les mains d'un seul des ministres communs : ftii- 
nistre des finances de F Empire. 

En ce qui concerne la division administrative des 
provinces de Bosnie et d'Herzégovine, on conserva les 
anciennes circonscriptions (mutessarifliks, kaïmakam- 
liks, mudriliks) ; les noms seuls furent changés : 6 dé- 
partements [Krels], 47 districts {Bezirk)^ 23 sous-pré- 
fectures [Expositur). 

2. La question la plus difficile à résoudre était cer- 
tainement la question agraire. L'Autriche a rendu une 
loi agraire (1) ayant pour but le règlement provisoire de 
cette question ; mais cette loi n'a modifié au fond que 
son côté purement administratif. Les obligations de 
chaque tenancier à l'égard do son propriétaire ne furent 
point changées. Les rapports fonciers restèrent les mO- 
mes que sous l'ancien régime. C'est Tadministralion et 
non le juge qui, d'après la nouvelle loi, règle les diffé- 
rends agraires. En cas de contestation entre kmètes et 
agas, des juges adjoints [medchliss) décident. 

Pour régler définitivement la question agraire, l'Au- 
triche attendait que le cadastre fut terminé. Nous y re- 
viendrons ultérieurement, en parlant de la dîme et des 
impôts en général ; disons pour le moment que l'admi- 
nistration n'a pu encore réformer le déplorable système 
fiscal de l'ancien régime. 

(1) Sammlung, t. I, p. 507, 511 et 514 (Règlement de la question 
agraire). 
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3. Notons une circulaire du gouvernement provincial, 
du 19 janvier 1879 (1), relative à la monnaie d'appoint 
turque [altiluks, hesluks^ kasida). Ensuite, le 20 décem- 
bre 1879 — peu de temps après la conclusion de la 
convention avec la Turquie — fut publiée une loi décré- 
tant à l'avenir le cours e.rchmfdes monnaies aiilric/nen- 
7îes{2). 

4. La circulaire du ministre du commerce, du 7 avril 
1879 (3), concernant la délivrance des passeports aux 
habitants de la Bosnie et de THer/égovine et leur pro- 
tection i\ l'étranger, sera exposée et analysée dans le 
chapitre suivant. 

5. Une loi pénale (4) fut publiée le 7 juillet 1879. 
Cette loi est faite d'après la loi militaire en vigueur 
en Autriche -Hongrie , dont on a emprunté surtout 
les dispositions autrefois applicables aux confins mili- 
taires . 

6. Il faut encore mentionner une loi très importante 
qui est votée par les Chambres (5), 20 octobre 1879, et 
qui a établi V union douanière entre TAutriche-Hongrie 

(i) « Circularerlass der Landesregiening in Sarajevo vom i9 Ja?nner, 
iVr 553, Fin. 157, betreffend die Annahme tûrkischer Scheidemûnzen » 
{Sammlung^ t. HI, 2« partie, p. 27). 

(2) Oesterr, R. G. B/., 1879, Nr. 136. — Sammlung, t. ni,2« partie, 
p. 27. 

(3) « Erlass des gemeinsamen Ministeriums vom 7 April 1879, Nr. 801 
B, H., betreffend die Passer Iheilung durch die Missionen undConsulate 
und die Unterslùtzung bosnischer Landesangehœriger » (Sammlung, 
t. I, p. 392). 

(4) « Slrafgesetz ûber Verbrechen und Vergehen fur Bosnien und die 
Hercegovina » (Sammlung, t. II, p. 79). 

(5) Voir Texposé des motifs de cette loi dans les annexes au compte 
rendu sténographique de la Chambre des députés (no 20). La même 
loi a été votée par le Parlement hongrois. 
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elles deux provinces (1). Jusqu'à celte époque leurs 
rapports douaniers ont été régis par le traité de com- 
merce et de navigation entre rAutriche-Hongrie et la 
Turquie du 22 mai 1862 et les actes additionnels à ce 
traité. La nouvelle loi a pour but principal de suppri- 
mer les frontières douanières entre la monarchie aus- 
tro-hongroise et les provinces occupées, en considérant 
celles-ci comme faisant partie du même territoire doua- 
nier [Zollgebiet) que rAutriche-Hongrie. La ligne com- 
mune du territoire douanier ainsi élargi est replacée à 
la ligne-frontière de la Bosnie et de l'Herzégovine, du 
côté de la Serbie , de la Turquie et du Monténégro 
(art. 1"). Cette loi règle en outre les principaux rap- 
ports commerciaux et industriels des deux provinces 
avec TAutriche-Hongrie à d'autres points de vue que ce- 
lui des douanes. Ainsi elle décide que les brevets d'in- 
vention obtenus en Autriche-Hongrie produiront leurs 
effets en Bosnie et en Herzégovine, que les marques de 
fabrique ou de commerce, les dessins ou modèles de 
fabrique, protégés en Autriche-Hongrie, le seront, par 
cela même, dans les deux provinces. 



7. L'année d'après (22 février 1880) fut votée et pro- 
mulguée la loi sur Y administration de la Bosnie et de 
r Herzégovine (2). Cette loi, dont le but consiste à déter- 

(1) ^^Gesetzvom 20 December 1879, betreffend die Hersteilung eines 
gemeinsamens Zollverbandes mit Bosnien und dei' Hereegovina » 
(Sammlungy t. HI, 2« partie, p. 50). 

(2) « Oesetz votn 22 Pebruar 1880 betreffend die durchden Berliner 
Vertrag vom 13 Juli iSlS an Oesteireich-Ungarn ûbertragene Verwal- 
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miner à quelles autorités appartiendra d'administrer 
ces deux pays, fut présentée déjà en octobre 1879 (1). 

Le traité de Berlin et la convention du 2i avril 1879 
avaient déterminé, au point de vue des relations inter- 
nationales, les conditions de Toccupation de la Bosnie 
et de rilerzégovine ; mais il restait à fixer, au point de 
vue du droit constitutionnel de TAutriche-Hongrie, au 
point de vue des rapports des deux fractions de la mo- 
narchie et du fonctionnement de leurs pouvoirs publics, 
le mode (T administration des deux provinces. Au début, 
l'administration était dirigée par les autorités militai- 
res, et c'était tout naturel ; plus tard, on créa l'admi- 
nistration civile. Mais dans un pays constitutionnel, où 
la responsabilité ministérielle existe, il n'était pas pos- 
sible de tout régler par voie de décrets et d'ordonnan- 
ces. Il fallait que la situation fût régularisée et régle- 
mentée par une loi, et que cette loi fût votée par le 
Parlement de Vienne ainsi que par celui de Pest, puis- 
qu'il s'agissait d'une entreprise commune aux deux 
parties de la monarchie austro-hongroise. Cette loi, 
promulguée le môme jour dans les deux capitales, est 
celle que nous avons mentionnée ci-dessus. 

Selon le principe de la loi, posé par les deux pre- 
miers articles, l'administration de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine est confiée au ministère commun, c'est-à-dire 
aux ministres des affaires étrangères, de la défense et 
des finances communes, qui forment, comme on sait. 

tung Bosniens und der Uercegovina » (fl. G. BL, Nr. 18. — SammlunÇy 
t. I, p. 8). 

(1) V. Ulmann, sur les lois concernant les rapports juridiques entre 
V Autriche-Hongrie d'une part, et la Bosnie et r Herzégovine d'autre 
part, p. 591-594 (ft. D. I., t. Xm, 1881). 
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un cabinet responsable devant les Délégations et dis- 
tinct des ministères cisleithan et transleithan. Toute- 
fois, la loi réserve aussi une part d'intervention à ces 
deuxderniers ministères et auxParlementsd'Autricho ot 
de Hongrie, lesquels devront « exercer leur influence » 
{Einfluss nehmen) sur l'administration gérée par le mi- 
nistère commun. On a fait choix d'une expression assez 
vague, parce qu'il s'agit de relations difficiles à déter- 
miner. Le ministère commun devra se concerter avec 
les ministères cisleithan et transleithan, mais sans être 
assujetti à obtenir leur assentiment. Les dispositions 
de la loi, en ce qui concerne la fixation des principes 
de l'administration et l'établissement de chemins de 
fer, ont été plus nettement précisées. On y a formelle- 
ment stipulé que, dans ces deux cas, le ministère com- 
mun ne pourrait agir que d'accord avec les gouver- 
nements de Vienne et de Pest. Cette restriction ne 
figurait pas dans le projet : elle a été ajoutée par les 
Chambres. 

Quant à la gestion des finances des deux provinces, 
elle est organisée par l'article 3 de la loi. Ici encore il 
faut constater qu'il a été impossible de donner au texte 
une netteté absolue, vu l'oxtrôme complication du mé- 
canisme constitutionnel de rAutriche-Hongrie . En 
principe, l'administration des provinces de Bosnie et 
d'Herzégovine devra être dirigée de manière qu'elles se 
suffisent à elles-mêmes, que les recettes y couvrent les 
dépenses. Dans ce cas , le ministère commun n'aura 
qu'à établir la balance et à rendre ses comptes aux Dé- 
légations. Mais si les recettes propres des deux pays ne 
suffisent pas à couvrir les dépenses, il faut alors distin- 
guer. S'agit-il do dépenses d'administration courante 
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— trailemenls de fonclionnaîres, entretien de travaux 
publics existants, — alors les fonds devront être de- 
mandés aux Délégations, qui votent, comme on sait, les 
dépenses communes aux deux parties de la monarchie, 
et la charge se répartira, comme toutes les autres char- 
ges communes, à raison de 68, 6 0/0 pour l'Autriche, 
et de 31 , 4 0/0 pour la Hongrie. S'agit-il, au contraire, 
de dépenses qui n'appartiennent pas à l'administration 
courante, comme par exemple de chemins de fer ou 
d'autres travaux ])ublics — en un mot A' Investitionen^ 
selon le terme de la loi, — alors les deux Parlements, 
celui de Vienne et celui de Pest, interviendront né- 
cessairement pour statuer sur la demande de subsides 
faite par le ministère commun. 

L'article 4 énumère un certain nombre d'autres ques- 
tions qui sont réservées à la compétence des deux Parle- 
ments, et qui par conséquent ne pourront être tranchées 
sans leur intervention, par la seule autorité du minis- 
tère commun. L'article 5 de cette loi est sans doute, en 
ce qui concerne l'avenir des deux provinces, un de ceux 
qui pèsent beaucoup dans la balance ; nous nous occu- 
perons ailleurs de sa légitimité. 

Sauf les exceptions indiquées, le pouvoir législatif 
sur les provinces occupées ne sera pas exercé parles 
deux Parlements, et appartiendra par conséquent à 
l'empereur, qui procédera par voie d'ordonnances. Cette 
déduction a été formulée expressément au cours des 
débats. 

Voici la traduction de la loi : 

Art. 1". — Conformément aux lois qui concernent 
les affaires communes à toute la monarchie, le minis- 
tère est autorisé et invité à exercer, sous sa responsa- 

s. — « 
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bilité constitutionnelle, son influence sur Tadministra- 
tion provisoire de la Bosnie et de THer/égovine, qui sera 
dirigée par le ministère commun. 

Art. 2. — La détermination de Tesprit général et 
des principes de cette administi^alion prorisoire^ ainsi 
que notamment rétablissement des chemins de fer, de- 
vront ôtre réglés d'accord avec les gouvernements des 
deux parties de la monarchie austro-hongroise. 

Art. 3. — L'administration cU^ la Bosnie et de THer- 
zégovine devra être organisée de telle sorte que ses dé- 
penses soient couvertes par ses recettes propres. 

Si ce résultat ne peut être dès à présent entièrement 
atteint, les projets ayant pour but de créer les ressources 
nécessaires pour combler le déficit des dépenses d'ad- 
ministration courante seront établis, d'accord avec les 
gouvernements des deux parties de la monarchie, de la 
manière prescrite par les lois existantes pour les affaires 
communes. 

Toutefois, si l'administration de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine venait h exiger des subsides pécuniaires de la 
monarchie pour des créations permanentes, ne rentrant 
pas dans l'ordre de l'administration courante, telles que 
chemins de fer, édifices publics ou autres travaux de 
même nature, ces subsides ne pourront être accordés 
qu'en vertu de lois identiques votées dans les deux par- 
ties de la monarchie. 

Art. 4. — Seront établis de la même manière les 
principes d'après lesquels seront réglées et adminis- 
trées en Bosnie et en Herzégovine les affaires suivantes : 

1) Les douanes ; 

2) Ceux des impôts indirects qui, dans les deux par- 
ties de la monarchie, sont soumis à des lois analogues 
concertées d'un commun accord; 
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3) Les monnaies. 

Art. 5. — Aucune modification ne pourra être appor- 
tée aux relations existant entre la Bosnie et C Herzégovine 
(Tune part et la monarchie dautî^e part que sur F autori- 
sation identi/pie des pouvoirs législatifs des deux parties 
de la monarchie. 

Art. 6. — La présente loi entrera en vigueur le jour 
de sa promulgation, à condition que les dispositions 
correspondantes reçoivent force de loi dans les pays de 
la couronne de Hongrie et y soient promulguées simul- 
tanément avee la présente (1). 

VI 

8. Quelques mois après la publication de la loi sur 
l'administration, le concordat avec le patriarche œcu- 
ménique de Constantinople fut signé, 28 mars 1880(2), 
en vue de régler les relations de Téglise orthodoxe en 
Bosnie et en Herzégovine. C'est l'empereur d'Autriche, 
qui, d'après celte convention, nommera à l'avenir les 
métropohtains serbes dans les provinces occupées, et 
ceux-ci recevront la sainte huile du Patriarcat œcumé- 
nique à Constantinople. Voici d'ailleurs le texte du con- 
cordat : 

« A la suite de la transmission de f administration po- 
litique des provinces de Bosnie et d'Herzégovine au gou- 
vernement de S. M. Impériale et Royale Apostolique 

(1) V. Annuaire de législation étrangère, 1880, p. 272. 

(2) c( Déclaration des œkumenischen Palriarchen inConstantinopel vom 
28 Maerz 1880, betreffend die provisorische Regelung der Verhœltniss 
der griechisch'Orientalischen Kirche in Bosnien » {Sammlung^ t. 1, 
p. 322). 
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TEmpereur d'Autriche et Roi de Hongrie, les deux par- 
ties étant tombées d'accord sur certaines dispositions h 
prendre en vue de régler provisoirement les relations des 
diocèses orthodoxes de Bosnie, d'Ersch et de Zvornik, 
situés dans lesdites provinces, avec l'autorité suprême 
de notre Saint Siège Patriarcal œcuménique et aposto- 
lique dont ils relèvent : le gouvernement de Sa Majesté 
Impériale et Royale Apostolique par Tentremise de Son 
Excellence M. le comte Dubsky, nous soumit à nous et 
au Saint Synode, présidé par nous, les propositions sui- 
vantes contenues dans sept articles : 

Art. 1. — Les T^véques de TEglise orthodoxe actuellement en 
fonctions en Bosnie et en Herzégovine sont confirmés et main- 
tenus dans les sièges épiscopaux qu'ils occupent. 

Art. 2. — En cas de vacance d'un des trois sièges métropoli- 
tains en Bosnie et en Herzégovine, S. M. I. et R. A. nommera le 
nouveau Métropolitain au siège devenu vacant, après avoir 
communiqué au Patriarcat œcuménique le nom de son candidat 
pour que les formalités canoniques puissent être remplies. Dans 
le cas où ce candidat ne serait pas connu par le Patriarcat, celte 
communication sera accompagnée d'un certificat de l'évoque 
orthodoxe dont relève ce candidat, certificat prouvant son apti- 
tude canonique pour être sacré évoque. 

Art. 3. — S'il est constaté qu'un des trois métropolitains 
mentionnés a transgressé ses devoirs soit envers l'autorité ecclé- 
siastique, soit envers ses ouailles, sa destitution aura lieu d'api*ès 
le mode de procéder qui a été établi pour la nomination. 

Art. 4. — Les nouveaux Métropolitains nommés par S. M. I. 
et R. A. seront sacrés conformément aux principes établis par la 
loi canonique de l'Eglise orthodoxe orientale. 

Art. 5. — Les évéques de l'Eglise orthodoxe orientale des 
provinces de Bosnie et d'Herzégovine mentionneront le nom du 
Patriarche œcuménique dans les cérémonies et offices divins 
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selon l'usage canonique de PÉglise orthodoxe orientale. Ils se 
procureront la sainte huile {myron) du Patriarcat œcuméni- 
que. 

Art. 6. — Au lieu de la subvention canonique que ces trois 
diocèses métropolitains servaient au Patriarcat œcuménique, le 
gouvernement d'Autriche-Hongrie s'engage à payer h. Sa Sain- 
teté le Patriarche Joachim III une somme de 58.000 piastres en 
or, qui sera versée chaque année h la caisse du Patriarcat par 
l'intermédiaire de l'ambassade Impériale et Royale h, Constan* 
tinople. En dehors de cette annuité S. S. le Patriarche Joa- 
chim III ne pourra prétendre à aucun autre avantage matériel 
provenant des dites provinces. 

Art. 7. — Les évèques des dites provinces ne percevront à 
l'avenir aucune redevance, ni taxe de leurs ouailles, les rede- 
vances seront perçues dorénavant par le fisc Impérial et Royal 
a l'exception de la quote-part due au Patriarcat œcuménique et 
dont le payement ne sera plus exigé. En revanche les dits évè- 
ques toucheront de la part du fisc Impérial et Royal un traite- 
ment rrgulier dont le montant sera calculé d'après la moyenne 
du rapport annuel des redevances ecclésiastiques qu'ils perce- 
vaient jusqu'à présent de leurs ouailles. 

Après une étude approfondie des propositions en question et 
après mûre délibération, faites à ce sujet avec nos chers frères 
et collègues, les très saints Métropolitains, nous avons trouvé 
les dites propositions pas désavantageuses pour le règlement 
provisoire des relations des diocèses orthodoxes susmentionnés 
avec la grande Église de Constantinople conformément aux exi- 
gences de temps et aux circonstances actuelles. En les acceptant 
en conséquence a l'unanimité des voix de nos chers frères et col- 
lègues en Saint-Esprit, les très saints Métropolitains réunis en 
Synode, nous nous sommes prononcés en faveur du maintien 
en vigueur des dispositions prises d'un commun accord entre 
les deux parties. En même temps nous prions le Tout-Puissant 
qui régit le monde de protéger et de garder Sa Majesté Impé- 
riale et Royale Apostolique saine et sauve sur son Trône pour le 



182 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE II 

bien et dans l'intérêt de tous les peuples soumis k son sceptre 
paternel. 

En foi de quoi le présent acte patriarcal et synodal fut dressé 
et enregistré dans le code de notre grande Eglise en Tan de No- 
ire-Seigneur 4880, au mois de mars, Indict. 8. 

9. A Toccasion d'un cas spécial, le ministère com- 
mun a décidé, par un décret du 22 octobre 1880 (i), 
que l'Empereur ne peut accorder la permission d'ac- 
cepter et de porter une décoration étrangère que pour 
les décorations conférées après l'occupation. Ainsi pour 
avoir le droit de porter en Bosnie et en ller/égovîne 
une décoration étrangère — même turque — il faut 
maintenant une autorisation de l'empereur d'Autri- 
che (2). Quant aux décorations antérieurement confé- 
rées, il fut laissé au propre jugement du décoré de 
décider s'il a le droit de les porter ou non. 

Ce fait méritait d'être signalé. 

VII 

10. Suppression du régime des capitulations. — Deux 
faits, qui se sont produits dans Tannée 1881 , sont par- 
ticulièrement importants au point de vue du but de 
notre étude. D'abord, le décret du gouvernement pro- 
vincial, en date du 22 octobre, constatant la renoncia- 
tion des grandes puissances à Tusage du droit de juri- 
diction consulaire basé sur les traités internationaux 
capitulations) conclus avec la Porte ; ensuite, la publi- 



(1) SammlunÇf t. I, p. 64. 

(2) Cf. Lingg, Archiv fur œffentliches Recht., t. V, p. 499. 
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cation (rime loi militaire pour les provinces occupées 
(4 novembre 1881). 

Ce sont surtout les relations consulaires qui éclairent 
d'une lumière précieuse les traits essentiels delà situa* 
tion juridique de la Bosnie et de l'Herzégovine. 11 sera 
intéressant de les esquisser ici. 

D'après un décret ministériel du 18 février i879 (1), 
restèrent reconnus dans les provinces occupées les 
consuls qui, avant l'occupation, avaient reçu Vexe- 
qiiatur — herat — turc. Quant aux autres, leur recon- 
naissance dépendait d'un exeçuaturde l'Autriche-Hon- 
grie. Jusqu'à 1880, donc pendant plus d'un an et demi 
après l'occupation, le gouvernement austro-hongrois 
avait maintenu lui-même constamment ses consuls en 
Bosnie et en Herzégovine. Cet intervalle fut employé à 
faire occuper les tribunaux locaux par les fonction- 
naires de la monarchie et à introduire les premières 
mesures de réorganisation de l'administration judi- 
ciaire (2). 

Le premier pas dans l'abolition de la juridiction con- 
sulaire fut accompli par l'Au triche-Hongrie. Le ministre 
des affaires étrangères de la monarchie supprima tous 
les postes d'agents consulaires austro-hongrois dans les 
provinces occupées, et investit de leur compétence judi- 
ciaire les autorités indigènes, chacune dans son ressort 
(arrêté du ministère commun, en date du 5 mars 1880). 
Cet acle de l'Au triche-Hongrie fut immédiatement 
suivi d'une déclaration identique du gouvernement de 
la Grande-Bretagne, 15 octobre 1880, avec l'indication 
du 1" novembre 1880 comme date à partir de laquelle 

(1) Sammlung^ t. II, p. 62. 

(2) Cf. Eichler, op, cil. y p. 169. 
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ses consuls et ses nationaux séjournant en Bosnie et 
en Herzégovine ne jouiront désormais que des droits et 
privilèges qui leur sont reconnus dans la monarchie 
austro-hongroise . 

L'Allemagne renonça aussi, en vertu d'une loi de 
Tempire du 7 juin 1880, au régime de la juridiction 
consulaire, et soumit, à partir du 1" janvier 188i, ses 
nationaux et ses protégés, dans les provinces occupées, 
à la compétence des tribunaux ordinaires du pays. 
L'exemple de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne fut 
suivi par les gouvernements de Russie, de France et 
d'Italie. 

Ainsi, à partir du 22 octobre 1881 , le principe de la 
territorialité a reçu en Bosnie et en Herzégovine son 
entière application quant au pouvoir de rendre la jus- 
tice dans ces deux provinces. Les ])uissances ayant re- 
noncé, du moins en fait, au droit que les traités leur 
accordaient, les tribunaux indigènes se trouvent com- 
pétents pour tous les litiges. Mais il faut cependant 
signaler particulièrement ce fait que le gouvernement 
ottoman n'a jamais entretenu, ni dans le passé ni dans 
le présent, de consuls et autres agents diplomatiques 
dans les provinces occupées. 

Quant à la question de savoir si la suppression des 
capitulations devait résulter ipso jure de l'occupation 
môme, nous l'examinerons plus tard, lorsque nous au- 
rons à parler du régime conventionnel des provinces 
occupées. 

H. L'application de nouvelles lois militaires autri- 
chiennes avait provoqué des soulèvements sérieux dans 
la Crivoscie (en Dalmatic) et en Herzégovine (1). La loi 

(1) V. Der Aufstand in der Heixegovinay Sud-Bosnien und Sûd^Dal^ 
malien, 4881-1882. Vienne, L. W. Seidel, 1883. 
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militaire de novembre 1881 (1 ) a été commentée des fa- 
çons les plus diverses (2). Cette mesure — d'une légiti- 
mité d'ailleurs très contestable — fut communiquée au 
peuple des deux provinces par le commandant des trou- 
pes, dans une proclamation dont nous citons le passage 
suivant : 

« L'organisation de la force armée est pour tous les 
Etats une nécessité indispensable, et il n'y a pas de pays 
où celle-ci n'existerait pas. La défense nécessaire vous 
a été jusqu'à présent assurée par Tarmée impériale et 
royale,car il fallait d'abord cicatriser les plaies ouvertes 
par les événements passés. 11 ne fallait pas enlever au 
pays la force active nécessaire pour le rétablissement de 
vos foyers démolis et pour Tensemencement de vos 
champs dévastés. C'est pourquoi S. M. l'Empereur vous 
avait jusqu'à présent dispensés du service militaire au- 
quel sont soumis tous les fils capables de la patrie. Mais 
maintenant il est déjà temps que tous les fils du pays, 
capables de porter les armes, répondent à leur devoir, 
et que, sans distinction de religion^ ils reçoivent l'hon- 
neur de porter les armes pour la défense de leur pa- 
trie (3). » 

En vertu d'une décision impériale du 28 avril 1882, 
furent adoptés les statuts réglant l'exécution de la loi 
militaire dans les deux provinces (4), de sorte que les 
premiers recrutements purent commencer le 24 mai 
1882. 

Aussi probablement pour rendre encore plus étroit le 

(\) Sammlung, n. 235. 

(2) Schulthess, Europ, Geschichlskalender^ t. XX, p. 379. 

(3) Schulthess, loc, cit. 

(4) Schulthess, op. cit., t. XXHl, p. 289. 



186 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE 11 

lien qui rattache la Bosnie et l'Herzégovine à TEtat aus- 
tro-hongrois, les lois militaires autrichiennes furent 
appliquées à ces deux provinces. Au moment de leur 
enrôlement dans l'armée, les habitants de Bosnie et 
d'Herzégovine sont obligés de prêter le serment de fidé- 
lité à l'empereur d'Autriche (1), qui peut les conduire 
dans uneguerre contre le sultan, el d'après Lingg,ilssoQt 
obligés de par la loi de combattre contre le sultan (2). 
En outre, il faut observer que l'Autriche transgresse 
encore d'une façon manifeste les limites de son mandat, 
en envoyant les soldats bosniaques, comme elle fait avec 
ses propres soldats, sur les différents points de la mo- 
narchie pour faire leur service militaire (3). 

12. Il faut encore signaler, à titre de document, un 
traité conclu le 13 juin 1881 entre l'Allemagne et l'Au- 
triche, et accepté par le Reichstag allemand,dont le but 
est d'étendre à la Bosnie et à l'Herzégovine les disposi- 
tions du traité précédemment conclu entre les deux 
États, le 25 février 1880, pour la légalisation des actes 
publics (4). 

Vin 

13. Dans la seconde période deTactivité administra- 
tive austro-hongroise dans les provinces occupées, nous 
rencontrons de nombreux travaux de codification et de 



(1) u Verordnung des K. und K. Reicliskriegsministeriums vom 
IB Mai 1882, Z. 2883 » {Sammlung de 1882, n» 62). 

(2) Cf. Lingg, loc, cU,, p. 518. 

(3) A Vienne, par exemple, il y a plusieurs bataillons appartenant 
à Tarmée de Bosnie et d'Herzégovine. 

(4) Annuaire de législation étrangère^ 1881, p. 139. 
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législation privée el publique. Nous allons en indiquer 
les principaux. 

Les divers éléments de droit mil existant dans le pays, 
ainsi que dans la législation turque, furent codifiés. On 
confectionna aussi un code de procédure civile [Civilpro- 
cessordnung) (1). 

Le code de commerce {t) fut calqué sur le code hon- 
grois. Il est divisé, comme celui-ci, en deux parties dont 
la première contient les dispositions relatives aux com- 
merçants et aux sociétés commerciales, la seconde, les 
dispositions concernant les affaires de commerce. En- 
suite il existe une loi spéciale sur la lettre de change 
{Wechselgesetz) (3) qui n'est pour ainsi dire qu'une co- 
pie littérale de la loi autrichienne du 25 janvier 1850. 
La loi sur la procédure en matière de faillite [Concurs- 
ordniing] (4) a été faite pour la Bosnie et Tllerzégovine 
d'après la loi [CQficursgesetz) hongroise et d'après les 
dispositions delà loi autrichienne, du 25 décembre \ 868, 
concernant la faillite. 

En fait de lois pénales, outre celle que nous avons 
déjà mentionnée, on a créé pour la Bosnie et l'Herzé- 
govine encore un code d'instruction criminelle (5), du 
12 octobre 1880, qui était fait, à quelques différences 
près, sur l'exemple de l'instruction criminelle autri- 
chienne du 23 mai 1873. Mais les défauts et les lacunes 
de cette loi, constatés au cours de son application pen- 



(1) Sammlung de 1883, Nr. 62, et de 1884, Nr. 93. 

(2) Sammlung de 1883, Nr. 117-141. 

(3) Sammlung de 1883, Nr. 120, 121. 

(4) Sammlung, Nr. 122, 141. 

(5) « Strafprocessordnung fur Bosnien und die Hercegovina » 
Sammlung y t. II, 191). 
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dant huit ans, avaient décidé le gouvernement provin- 
cial de présenter (13 février 1889) au ministère com- 
mun le projet d'un code d'instruction c?*innn elle qui fut 
adopté et publié le 15 juin 1891 , et mis en vigueur le 
1" janvier 1892. 

14. Un règlement de la propriété foncière était cer- 
tainement ce qu'il y avait de plus urgent à faire. A cet 
effet, on a édicté une loi sfo' les innneubles^ concernant 
les titres de propriété, le cadastre et les livres fonciers. 
On créa aussi les registres des hypothèques (1 ). 

Citons encore la loi sur la propriété forestière (2). Les 
propriétés en général, n'étant pas délimitées, l'État se 
considère comme propriétaire de presque toutes les fo- 
rêts ; mais les begs croient pouvoir en revendiquer une 
partie. 

IX 

Le règlement de la lé(jislation agraire dixiifi^ le but d'a- 
méliorer la condition de la classe rurale a été un des 
principaux motifs qui ont légitimé l'occupation aux 
yeux des puissances signataires du traité de Berlin. 
Jusqu'à i)résentrAutrichc-riongric n'a pas encore réglé 
la question agraire, d'un intérêt vital cependant pour le 
développement de la Bosnie et de l'Herzégovine. Le 
gouvernement provincial attendait, pour la résoudre 
définitivement, que le cadastre fut d'abord établi ; mais 
depuis que le cadastre ainsi que les autres institutions 
accessoires,nécessairesàrétal civil do la propriété fon- 
cière, existent, on n'a pas encore touché à l'ancien état 



(1) Sammlung de 1883, Nr. 65. 

(2) Sammlung de 1884, Nr. 22. 
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de fait. Certaines réformes administratives ont été seu- 
lement introduites. 

Dans le système général des impôts existant en Bos- 
nie et en Herzégovine, le régime agraire occupe la pre- 
mière place. Comme on sait déjà, la Bosnie etTHerzé- 
govine sont des pays éminemment agricoles, et la masse 
totale de la population se compose des paysans culti- 
vateurs qui, en leur qualité de tenanciers, sont tenus 
chaque année à livrer le tiers de la récolte aux proprié- 
taires, en guise de redevance, etladime à TEtat, à titre 
d'impôt. La dîme, impôt dû à l'État, se prélève sous le 
régime actuel sur toutes les espèces de céréales, de four- 
rages, de fruits et légumes, et môme sur les abeilles. 
L'estimation en est faite quand la récolte est sur pied, 
par un employé du gouvernement, et on peut en appe- 
ler devant le tribunal du département. 

Pour rendre la législation agraire plus uniforme, le 
gouvernement a décidé que l'estimation de la ])restation 
due au propriétaire se ferait désormais d'après l'esti- 
mation deladime. Le propriétaire [ayn) est maintenant 
présent aux opérations d'expertise, et comme la même 
évaluation doit servir de base pour fixer sa part, il a 
intérêt à faire élever les chiffres (1). De sorte que, sous 
le régime actu(»l, le fisc et les propriétaires ayant des 
intérêts absolument identiques, s'entendent très bien 
pour ruiner les fermiers [kmètes). 

Ajoutons aussi que la perception deladime se faisait 
en nature à l'époque de Tancien régime, mais elle a été 
convertie en argent par le nouveau. Cette innovation 
est contraire aux intérêts des kmètes, parce qu'elle 

(1) V. Marbeau, op. cit.^ p. 56. 
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empoche qu'on tienne compte du rendement réel de la 
récolte. 

Il faut citer encore deux impôts : impôt sur les immeu- 
bles et impôt sffr le bétail. Le premier consiste en une 
taxe de i 0/00 sur la valeur réelle des terrains et des 
habitations. Le second est très impopulaire à cause des 
vexations qui accompagnent sa perception ; il com- 
prend les diverses taxes sur le bétail (1). A côté de ces 
deux impôts, on en a établi encore un autre en 1882, 
qui est assis sur Timpôt principal, la dime. Ce nouvel 
impôt a reçu le nom populaire de « namet » (2) qui 
consiste dans une surtaxe de 2 0/0 sur la dîme, c'est-à- 
dire, pour chaque florin de dîme on paye encore un 
surplus de deux kreutzers. 

X 

Pour compléter Taperçu précédent, il convient de 
mentionner deux répertoires officiels où se trouvent 
réunies toutes les lois et ordonnances relatives à l'orga- 
nisation administrative et judiciaire des deux provinces 
occupées. Le premier recueil est intitulé : Sammlung 
(1er fiir Bosnien unddie Hercegovina erlassenen Gesetze^ 
Verordnungen und Normalweisiingen, publié à Vienne 
en 1881. Il se compose de quatre volumes dont le pre- 
mier se rapporte àTadministration politique, le deuxième 
à la justice, et les deux derniers aux finances. Arrêté en 
1880, ce premier répertoire fut continué par un autre 
Sammlung der Gesetze und Verordnungen fur Bosnien 

(1) Dix à trente kreutzers par mouton, agneau ou chèvre, le dou- 
ble pour les porcs. 

(2) Mot serbe qui veut dire <( charge imposée ». 
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undd'ie Hercegovina^ consacré aux lois et règlements 
édictés à partir de 1881 ainsi qu'aux instructions don- 
nées par le gouvernement du pays aux diverses autori- 
tés, et destiné à l'usage de Tadministration. 

A présent nous avons vu les principaux faits que 
TAutriche-Hongrie a accomplis en Bosnie et en Herzé- 
govine, en vertu du mandat provisoire qu'elle avait 
reçu du congrès de Berlin. 

L'occupation exécutée militairement a abouti à la 
prise de possession nécessaire à l'administration des 
deux pays. 

Quant à l'administration elle-môme, a-t-elle atteint 
le but désiré et exprimé formellement au congrès de 
Berlin ? En d'autres mots, a-t-on organisé réellement 
un étal normal et stable dans les deux provinces otto- 
manes ; a-t-on aplani les principales difficultés agraires ; 
en un mot, a-t-on vraiment satisfait aux désirs légiti- 
mes de la population? 

11 est évident qu'en cette matière il n'est pas possible 
de s'arrêter aux recueils officiels de lois et d'ordonnan- 
ces, qui le plus souvent ne servent qu'à déguiser l'as- 
pect réel des choses, pour juger de l'état de fait et de la 
satisfaction morale et matérielle chez un peuple. Cer- 
taines manifestations très fréquentes, et plus graves 
qu'on ne le suppose, démontrent que TAutriche-Hon- 
grie n'a ])as réussi jusqu'à présent à établir sur une 
base normale un état stable et à organiser définitive- 
ment, d'une manière régulière et plus juste en droit, 
les rapports agraires. Le gouvernement provisoire des 
deux provinces ne respecte pas assez les droits du peu- 
ple. En présence de certains de ses actes, on serait prêt 
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à leur imputer des tendances dissimulées, dirigées con- 
tre toute émancipation rapide, intellectuelle ^{matérielle 
de la population. 

Le peuple serbe de Bosnie et d'Herzégovine sent 
que le gouvernement du pays lui est hostile. Tout ce 
qui se rapporte à son existence nationale — histoire, 
église, école, livre, alphabet, jusqu'au nom « Serbe » 
môme — est impitoyablement poursuivi . Dans leur 
propre patrie, les Serbes de Bosnie et d'Herzégovine 
sont considérés et traités en ennemis, de sorte qu'ils 
préféreraient à présent — selon leurs propres expres- 
sions — revenir sous le régime turc. En attendant, ils 
envoient tous les ans des députations k Vienne pour 
présenter leurs doléances à l'empereur d'Autriche . 
Dans le dernier Mémorandum (1) remis à cet effet à la 
chancellerie de la cour impériale, 7 décembre 1896, ils 
déclarent : 

« Les églises et les écoles serbes ont toujours eu, môme avant 
l'occupation de ces contrées en 1878, $ous la domination otto^ 
viane, une autonomie complète. Les communes serbes ortho- 
doxes se sont administrées elles-mêmes au point de vue scolaire 
et religieux, ont librement employé dans leurs églises et dans 
leurs écoles la langue serbe, l'alphabet serbe et le nom serbe. 

« Mais lorsqu'en 1878 Tarticle 25 du Traité de Berlin confla à 
rAutriche-Hongrie le mandat d'occuper la Bosnie et Tllerzégo- 
vine, afin d'y mettre fin aux mécontentements et aux désordres, 
la proclamation adressée à nos compatriotes le 25 juillet 1878 
nous a annoncé que Votre Majesté « ordonnait que tous les lils 
de ce pays seraient égaux devant la loi : que la vie, la croyance, 
les biens et la fortune de chacun seraient également protégés et 
sauvegardés. » 

(i) V. Le Nord du 22 février 1897. 
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« Dix-huit ann('*es se sont écoul(?es depuis l'occupation, et au 
lieu de voir nos justes aspirations se réaliser, nous voyons les 
autorités de ce pays marcher pas k pas vers V anéantissement 
complet de notre antique autonomie, gui nous a été garantie par 
la pYoclamalion de Votre Majesté, 
Sire ! 
« Longue est la liste des griefs qui font le désespoir des cœurs 
de Vos protégés (i).... 

« Une longue et amère expérience nous a prouvé que les au- 
torités du pays, de concert avec le gouvernement, tendent k 
détruire complètement nos autels, nos écoles, où nos enfants 
apprennent à respecter leur religion et leur nationalité, de tous 
côtés on persécute le nom, la langue et le sentiment serbes. 

« Mais le coup mortel a été porté k nos écoles par l'arrêté du 
gouvernement du pays en date du 25 mai 1892, u^ 325,224 J ; 
en eiïet, cet arrêté prescrit que toutes les élections d'instituteurs 
doivent être soumises au gouvernement du pays par les sous-, 
préfectures et défend d'installer l'instituteur élu avant sa con- 
firmation, ce qui empêche, pendant ce temps, l'enseignement 
dans l'école orthodoxe ; ceci s'est produit déjà dans de nombreux 
cas, où les autorités n'envoyaient pas pendant des mois ces élec- 
tions il la confirmation, malgré que ces requêtes fussent accom- 
pagnées de certificats, délivrés par les autorités compétentes, 
sur la conduite politique des candidats ; cet arrêté mortel k nos 
écoles fit que 24 des plus importantes de nos communes serbes 
orthodoxes adressèrent le 13 avril 1893 une requête au gouver- 
nement du pays en vue d'obtenir la révocation de cet arrêté et 
la libre nomination d'instituteurs, ainsi qu'elles l'avaient sous 
le gouvernement ottoman et ainsi que cela résulte de Vidée même 
de r autonomie. 

« En contradiction avec la convention du 2i avril 1879 les in- 

(1) Le Mémorandum lui-même est trop long pour que nous puis- 
sions le citer in extenso. Nous empruntons seulement les passages 
les plus caractéristiques intéressant directement notre étude. 

s. — 13 
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digènes ayant achevé leurs études k l'étranger sont exclus des 
fonctions publiques autonomes (comme celles de curé, maftre 
d'école, etc.) et par ce fait sont exilés de leur patrie. 

« Il nous faut mentionner encore une façon de procéder éton- 
nante et sans pareilles par laquelle les autorités parviennent à 
leur but: l'annihilation de nos anciens droits garantis. 

« Ce procédé est le suivant : les autorités du pays donnent 
aux particuliers et aux corporations les ordres les plus injustes 
verbalement ; l'exécution de ces ordres leur est imposée sous 
peine des amendes les plus fortes. Malgré des réclamations répé- 
tées, on n'a jamais voulu réitérer ces ordres par écrit. Par ce 
procédé, nous sommes privés de la possibilité de prouver le vrai 
contenu des ordres en question et, par conséquent, de nous 
plaindre contre de tels ordres aux autorités supérieures. » 

Quant aux droits politiques, il n'en existe aucun en 
Bosnie et en Herzégovine. L'Autriche-Hongrie n'a pas 
encore songé à doter ses provinces d'une sorte de cons- 
titution ou de loi organique quelconque qui eût assuré 
certains droits publics à leurs habitants, et qui les eût 
initiés au rouage constitutionnel moderne. Rien n'a été 
entrepris dans le sens d'une éducation politique du peu- 
ple, laquelle eût progressivement abouti pour la Bosnie 
et l'Herzégovine au self-govemment. En cette matière, 
l'Autriche se laisse probablement inspirer par ses pro- 
pres intérêts et par le but politique qu'elle a assigné à 
l'occupation et à l'administration de ces provinces. 

Quant à la situation matérielle de ces provinces, 
elle laisse beaucoup à désirer depuis l'occupation. Le 
commerce et l'industrie indigènes, très florissants avant 
l'occupation, n'ont pas cessé de péricliter depuis ; la 
population désespérée se plaint d'un état de misère qui 
ne fait que s'aggraver. Les causes principales de cet 
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état de déclin ne sont pas difficiles à trouver (1). D'une 
part, toutes relations commerciales avec la Serbie, le 
Monténégro et le sandjakde Novi-Bazar,très développées 
autrefois, sont devenues impossibles sous le régime ac- 
tuel. Depuis l'occupation, la Bosnie et l'Herzégovine for- 
ment deux provinces absolument fermées et complète- 
ment isolées du contact avec les pays voisins. Cette 
situation, conforme peut-être aux fins politiques que 
rAutriche-Hongrie poursuit activement dans ces pro- 
vinces, sous le décor trompeur de pacification et de ré- 
formes administratives, est contraire à leur développe- 
ment économique. D'autre part, dans l'intention de 
s'emparer immédiatement du marché qui semblait s'ou- 
vrir au commerce autrichien, le gouvernement de Vienne 
s'est empressé d'opérer V incorporation de la Bosnie et 
de ITIer/égovine au territoire dot/anier de la monarchie. 
Cette annexion commeixiale^ lésant d'une manière fla- 
grante les droits du gouvernement ottoman, n'a guère 
profité à la prospérité économique des deux provinces. 
La Bosnie exportait autrefois en Serbie, à Novi-Bazar 
et aussi en Albanie, ses fers ouvrés, destinés aux usa- 
ges domestiques, et ses articles de sellerie, très recher- 
chés dans toutes ces régions; mais ces échanges sont 
devenus maintenant impossibles à cause de la ligne 
douanière commune, de sorte que la population a dû, 
presque complètement, abandonner l'industrie du 
fer (2). Le commerce de la Turquie s'est vu aussi fer- 

(1) Cf. E.Marbeau, Revue française de C étranger et des colonies^ jan- 
vier-février 1885, p. 22. 

(2) Voici un renseignement de statistique sur le commerce d'im- 
portation et d'exportation entre la Bosnie et la Serbie, en 1892 : im - 
portation 103,000 francs ; exportation 174,000 francs (V. Annuaire 
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mer un débouché très important, par suite de nouveaux 
droits d'entrée sur les marchés delà Bosnie et de THer- 
zégovine. 

En ce qui concerne la législation agraire, à la suite 
de nouveaux modes d'estimation et de recouvrement 
du tiers et de la dlme, la condition de la population 
rurale a empiré ; elle est aujourd'hui plus lourde qu'elle 
n'était sous le gouvernement ottoman (1). Or c'est une 
fâcheuse recommandation pour la monarchie austro- 
hongroise, au point de vue du prestige international, de 
n'avoir su trouver pendant dix-huit ans une solution 
juste de la question agraire. Pourtant, on n'ignore 
point que les Etats bien plus petits, comme la Bulgarie, 
de môme que la Serbie et le Monténégro dans les con- 
trées incorporées en vertu du traité de Berlin, ont eu 
raison des obstacles agraires, depuis fort longtemps et 

deVEconomie politique et de la statistique^ 1894, p. 749, par Maurice 
Block). 

(1) Voir le Mémorandum agraire des habitants de la Bosnie et de 
THerzégovine, remis à TEmpereur d'Autriche, le 20 avril 1897, où 
sont exposées les plaintes et la situation pénible de la population 
rurale, dues au statu quo de la question agraire, rendu encore plus 
insoutenable par Tadministratiou austro-hongroise. Les nouveaux 
organes administratifs}' sont accusés d'avoir des intentions funestes 
à regard du peuple, leurs ordonnances administratives ne font 
qu'aggraver l'ancien système féodal dans le but unique d'empêcher 
l'achèvement de la fusion complète entre les musulmans et les chré- 
tiens, conscients d'appartenir, d'après leur origine, leur langue et 
leurs traditions séculaires, à la même nation. Les signataires du 
mémorandum réclament une application juste et exacte de la loi 
turque du 31 août 1859. Ils disent : « Les meilleures dispositions de 
cette loi ont citi faussées et dt^naturées au préjudice de la classe rurale, 
des kmàtes, et toutes les innovations ne tendent qu'à gâter les bonnes 
relations entre les beqs mahomélans et leurs kmètes chrétiens, voire 
môme musulmans^ relations que le gouvernemmt ottoman s'était pro- 
jtosé d'établir en vertu de cette loi. » 
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dans des circonstances idenliques. En effet, il n'éUiit 
guère possible pour aucun de leurs gouvernements de 
se servir de la législation agraire ottomane, si bizarre 
et si embrouillée. L'Autriche elle-même, après la révo- 
lution de 1848, avait h opérer un dégrèvement agraire 
en Hongrie, et elle y a parfaitement réussi. Pourquoi 
ne ferait-elle de môme en Bosnie et en Herzégovine? 
D'autant plus facilement que les droits des begs et des 
agas ne sont pas bien déterminés au point de vue de 
leur nature juridique. En effet, ces derniers ne cons- 
tituent pas en droit de véritables maîtres [Emlak) des 
tchifliks, car, d'après le chériat, le sultan est le seul 
maître de la propriété du sol ; les begs et agas n'ont 
que le droit de jouissance {Erazi-mirié) ; leurs tchi- 
fliks sont, du reste, tous inscrits sous ce titre dans les 
livres fonciers actuels. Sauf en Turquie, des rapports 
agraires semblables n'existent nulle part ailleurs, et ce 
système féodal, vraiment unique en Europe, est main- 
tenu par TAutriche-Hongrie en Bosnie et en Herzégo- 
vine ! Cependant les réformes agraires auraient dû être 
sa première et principale tâche. Vadnnnistration mo- 
derne de rEtat est impossible à concevoir sans la solu- 
tion préalable de la question agraire. 

Il faut toutefois observer que la seconde partie du 
mandat décerné à l'Autriche-Hongrie, relative à l'ad- 
ministration des deux provinces, n'est pas d'une clarté 
absolue. 

L'activité publique de l'État se manifeste générale- 
ment dans trois directions : législation, justice et ad- 
ministration. La question est de savoir à laquelle de 
ces trois attributions appartient celle qui est dévolue à 
l'Autriche-Hongrie ? Lui a-t-on seulement reconnu le 
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pouvoir d'administrer, à l'exclusion de deux autres, 
c'est-à-dire Tadministration — gestion — dans l'ac- 
ception stricte du mot ; ou bien, n'a-l-on pas songé à 
l'administration dans un sens plus large ? Il est certain 
que l'administration considérée sous sa première for- 
me n'aurait eu qu'une signification fort restreinte pour 
l'Etat austro-hongrois. Nous ne trouvons de réponse à 
cette question ni dans le texte du traité de Berlin, ni 
dans les protocoles du congrès du 29 juin. Il faut donc 
pousser un pas en avant, et interroger, à cet efiet, la 
convention austro-turque qui nous fournira un point 
d'appui dans la recherche de la solution. 



CHAPITRE III 



LA CONVENTION AUSTRO-TURQUE. 



I. Circulaire de la Porte du 7 octobre 1878. Réponse de l'Autriche. 
Texte de la convention du 21 avril 1879. Occupation de Novi-Ba- 
zar. — II. Impression produite en Autriche par la conclusion de 
la convention. La convention n*a pas reçu de publicité officielle 
en Autriche-Hongrie. De l'intervention du pouvoir législatif en 
matière de ratifioation des traités internationaux, et de Teffet ju- 
ridique de la publication officielle des conventions au point de vue 
international. — III. Analyse de la convention. Son préambule. 
Le nom du Sultan continuera à être prononcé dans les prières 
publiques, et le drapeau ottoman à être hissé sur les minarets 
(art. 2). — IV. Restrictions imposées à la gestion financière de la 
Bosnie et de l'Herzégovine (art. 3). — V. Libre cours des monnaies 
ottomanes effectives (art. 4). — VI. Question du traitement des 
habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine en pays étranger (art. 6). 
— VII. A qui revient de droit l'exercice de la souveraineté exté- 
rieure des provinces occupées. — VIII. Conclusion. 



Dans le dernier chapitre nous avons esquissé un ta- 
bleau sommaire de divers actes qui se rattachent à len- 
semble de Toccupation et de Tadminislration de la 
Bosnie et de l'Herzégovine par l' Au triche-Hongrie. Il 
convient de soumettre maintenant ces actes à une ap- 
préciation juridique, basée sur la convention signée, le 
21 avril 1879, entre rAulriche-Hongrie et la Turquie. 

I 

Lorsque les troupes autrichiennes eurent occupé en 
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1878 toute la Bosnie et THerzégovine, excepté le district 
de Novi-Bazar, le ministre plénipotentiaire ottoman à 
Vienne transmit, le 7 octobre 1878, une circulaire de 
la Porte dans laquelle celle-ci protestait contre les actes 
de brutalité commis par les troupes d'occupation, et 
dans laquelle, vu ces faits, elle refusait de conclure la 
convention prévue par l'article 25 du traité de Berlin. 
Quelques jours après cette communication ( 1 4 octobre) , 
l'ambassadeur d'Autriche à Constantinople (it une dé- 
claration dans laquelle les accusations de la Porte h 
l'égard de larmée occupante étaient énergiquement 
repoussées, et dans laquelle on laissait en outre enten- 
dre que les menaces de la Porte n'avaient produit aucune 
impression sérieuse sur l'Autriche puisque, disait-on, 
Tarticle 25 du traité de Berlin n'émet que facultative- 
ment la conclusion de la convention additionnelle^ et que 
la non-signature de celte convention n'aurait ]>u empê- 
cher l'Autriche-lIongrie d'agir conformément au traité 
de Berlin (1). 

Mais la situation précaire du territoire, au point de 
vue militaire si important, de Novi-Bazar toujours en 
possession exclusive de la Turquie, décida le gouverne- 
ment autrichien d'entrer de nouveau en pourparlers 
avec la Porte au sujet de la convention prévue, afin d'ar- 
river à un accord amiable et général qui eût permis à 
l'Autriche-Hongrie d'occuper Novi-Bazar sans nouveaux 
sacrifices. Ces négociations aboutirent, en effet, à des 
conditions acceptables de part et d autre, et l'arrange- 
ment entre les deux puissances fut signé à Constantino- 
ple, le 21 avril 1879. Il est conçu en ces termes (2) : 

(i) V. Schneller, op, cil.^ § 6, p. 44. 

(2) Samwer, Nouv, rec. gcn., 2® série, t. IV, p. 422 ; Wiener Zeitung, 
1 Juni 1879. 



LA CONVENTION AUSTRO-TURQUE 201 

« Les gouvernements d'Autriche-Hongrie et de Tur- 
quie s'étant réservé de s'entendre sur les détails de 
Toccupation stipulée parTarlicle XXV du traité de Ber- 
lin, et le fait de r occupation de la Bosnie et de r Herzégo- 
vine ne portant pas atteinte aux droits de souveraineté de 
Sa Majesté Impériale le Sultan sur ces provinces Aes deux 
gouvernements ont nommé pour plénipotentiaires ....; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. 1". — L'administration de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine sera exercée conformément à l'article XXV du 
traité de Berlin ; toutefois, le gouvernement austro- 
hongrois n'objecte pas à conserver tous ceux des fonc- 
tionnaires actuels qui posséderaient les aptitudes néces- 
saires pour la bonne administration de leur emploi. En 
cas de remplacement le choix du gouvernement austro- 
hongrois porterait de préférence sur les personnes ori- 
ginaires de ces provinces. 

Art. 2. — La liberté et la pratique extérieure de tous 
les cultes existants seront assurées aux personnes habi- 
tant ou séjournant en Bosnie et en Herzégovine. Notam- 
ment pleine liberté est assurée aux musulmans dans 
leurs rapports avec leurs chefs spirituels. Les comman- 
dants des troupes de Sa Majesté l'Empereur et Roi et les 
autorités administratives continueront à veiller avec 
le plus grand soin h ce qu'il ne soit porté aucune 
atteinte à Thonneur, aux mœurs, à la liberté du culte, 
à la sécurité des personnes et des propriétés musul- 
manes. 

Toute agression contre des musulmans, leurs biens 
ou leur religion sera sévèrement punie. 
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Le nom de Sa Majesté le Sultan continuera à être pro- 
noncé dans les prières jnihlxques des musulmans comme 
par lej)assé. En tant qu il serait d'usage de hisser le dra- 
peau ottoman sur les minarets^ cet usage sera respecté. 

Art. 3. — Les revenus de la Bosnie et de THer- 
zégovine seront affectés exclusivement à leurs besoins, 
leur administration et aux améliorations jugées néces- 
saires. 

Art. 4. — Les monnaies ottomanes effectives con/i- 
nueront à avoir libre cours en Bosnie et en Herzégo- 
vine. 

Art. 5. — La Sublime Porte disposera à sa guise 
des armes, du matériel de guerre et d autres objets ap- 
partenant au gouvernement ottoman et qui se trouvaient 
dans les places fortes et dans les garnisons. A cet effet, 
ilseradressé des inventaires avec l'intervention des com- 
missaires des deux gouvernements. 

Art. 6. — La question du traitement des habitants de 
la Bosnie et de C Herzégovine séjournant ou voyageant 
hors de ces provinces sei^a réglée ultérieurement par un 
arrangement spécial. 

Les articles 7 à 10 déterminent les détails concernant 
l'occupation de certains points de Novi-Bazar. En ou- 
tre, on lit encore ceci dans l'annexe à la convention : 

a II est entendu que dans les circonstances actuelles 
le gouvernement d'Autriche-Hongrie, tout en se réser- 
vant tous ses droits découlant de l'article 25 du traité 
de Berlin, n'a l'intention de placer des garnisons que 
sur trois points situés sur le Lim entre les frontières de 
la Serbie et du Monténégro. Ces points seraient Priboï, 
Priépoliyé et Biélopoliyé. » 

En vertu de ces stipulations, l'Au triche-Hongrie s'est 
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assuré, par roccupation militaire de Novi-Bazar, une 
position stratégique des plus importantes, et par cela 
même le passage dans la vallée du Vardar qui descend 
vers Salonique. A cet effet, les soldats autrichiens oc- 
cupent dans la vallée du Lim, traversant le sandjak de 
Novi-Bazar, les trois points les plus importants : Ple- 
vié, Priboï et Priépoliyé, les sentinelles avancées qui 
observent à la fois le Monténégro et la Serbie. 

II 

Avant d'entreprendre l'analyse même de différents 
articles de la convention, il est nécessaire d'insister sur 
deux faits suscités par l'existence même de la conven- 
tion. Nous voulons d'abord signaler certaines manifes- 
tations de l'esprit public en Autriche, provoquées par 
la conclusion de la convention, ensuite nous examine- 
rons — ce qui aura, du reste, plus d'intérêt juridique 
— une objection dirigée contre sa validité. 

Le sentiment causé par la nouvelle de la convention 
conclue entre rAutrîche-IIongrie et la Turquie a été 
des plus violents. Les journaux de Vienne, en parlant 
de cet arrangement, employaient des expressions très 
catégoriques. Certains d'entre eux, adressant des repro- 
ches sérieux au comte Andrassy, disaient : «jamais mi- 
nistre autrichien n'a conclu de pacte aussi humiliant ». 
La Nouvelle Presse libre^ qui a été en principe contre 
l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine, constate 
qu'Andrassy, après un laps de temps de neuf mois, 
vient lui donner raison, et elle déclare son opinion 
sans détours, en disant: « Cette convention austro- 
turque prouve d'une manière irréfragable que nous 
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avions raison dans la polémique que nous avons soute- 
nue contre loeeupation, mais elle signifie aussi que la 
politique du gouvernement dans les affaires d'Orient a 
fait un fiasco complet. Nous étions fort loin de supposer 
que Ton tiendrait compte, à Fheure qu'il est, de nos 
conseils relatifs à la Bosnie ; nous attendions seulement 
une convention concernant Novi-Bazar. Nous écrivions 
naguère : si la convention s'occupait au§si de la Bosnie, 
le comte Andrassy reconnaîtrait par là qu'il a commis 
une faute énorme l'an passé. Et maintenant cet aveu 
est là, sous nos yeux, et il revôt une forme qui est posi- 
tivement écrasante [yeradezu vernichtend) pour le mi- 
nistre... Cetârc/e officiel constate pourquoi nous avons 
sacrifié cent cinquante millions et dix mille enfants de 
notre pays : c'est pour le plaisir de pouvoir administrer 
la Bosnie et l'Herzégovine à nos frais. Le ministre qui 
nous a fait passer la Save, fait après coup sa confession : 
nous aurions pu avoir toute cette triste comédie de 
l'occupation à bon compte et sans répandre de sang. 
Un homme d'Etat, qui après des combats où l'armée de 
son pays a été victorieuse, est forcé de faire des conces- 
sions qui, s'il les avait faites à temps, auraient empêché 
ces combats et épargné des larmes sans nombre ; — un 
homme d*Elat qui, par caprice ou aveuglement sur 
l'état réel des choses, plonge dans le plus affreux mal- 
heur des centaines de milliers d'ôtres humains, — et 
qui ensuite accorde lui-mOme que toute cette misère 
aurait aisément pu être écartée : — un homme d'État 
qui déclare bien haut qu'il n'est pas possible de faire 
un arrangement avec la Porte quant à la Bosnie, et 
qui, peu de temps après, conclut l'arrangement que 
nous avons sous les yeux, — cet homme d'Etat ne sau- 
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rait avoir la prétention de diriger plus longtemps les 
destinées de TAu triche » (1). 

Certains publicistes, Lingg en particulier, se sont 
empressés de contester toute valeur juridique de la con- 
vention conclue entre rAutriche-Hongrie et la Turquie. 
D'après les observations de cet auteur (2), le traité de 
Berlin étant publié dans le journal officiel [Reichsgesetz- 
hlatt, Nr. 43, 1879) a acquis force de loi, tandis que la 
convention n'ayant jamais été insérée dans un organe 
officiel n'a pas de force obligatoire : par conséquent, on 
ne saurait lui attribuer aucune valeur juridique. Or, 
puisque cette convention n'est pas valable en droit pu- 
blic, elle ne peut l'être non plus en droit international. 
Il faut donc la considérer comme imparfaite au point 
de vue juridique. Telle est à. peu près, sinon la conclu- 
sion, du moins la manière de voir de Lingg. 

On remarque facilement que Lingg confond deux 
faces absolument distinctes du même problème. Ce n'est 
pas le côté international qui puisse en quoi que ce soit, 
dans le cas présent, prêter à la controverse ; c'est seu- 
lement le point de vue constitutionnel qui pourrait être 
mis en question. En (f autres expressions, il s'agit ici 
de décider quelle est la part d'intervention réservée au 
Parlement en matière de traités internationaux? Dans 
quelle mesure le gouvernement est-il tenu, en vertu de 
ses devoirs constitutionnels, à soumettre au vote préa- 
lable du Parlement la ratification d'un traité internatio- 
nal et à obtenir son approbation ? Nous n'ignorons point 
toute la gravité que cette question pourrait présenter 



(1) V. Revue de droit intei-national, t. XI, 1879, p. 145. 

(2) Lingg, dans Archiv, fur œffentl. Recht,, t. V, 1889, p. 485. 
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au point de vue du droit constitutionnel, ainsi que les 
difficultés très sérieuses auxquelles elle pourrait don- 
ner lieu dans la pratique internationale. C'est pourquoi 
nous nous arrêtons un moment sur ce point, en essayant 
de l'éclairer par un exemple pratique. 

Une question de droit constitutionnel semblable a 
déjà été soulevée devant le Parlement de Vienne à pro- 
pos du traité de Berlin. Il s'agissait de savoir si ce 
traité, d'après les lois constitutionnelles de l'empire, 
avait besoin d'un vote du Reichsrath. Le ministre des 
affaires étrangères, comte Andrassy, avait déposé, au 
mois de novembre 1878, devant la Délégation autri- 
chienne une demande de crédit supplémentaire pour 
couvrir les dépenses nécessitées par l'occupation de la 
Bosnie et de l'Herzégovine, mais il la retira sur les con- 
clusions de la commission du budget tendant à ce qu'au- 
cun crédit ne fût accordé, tant que le traité de Berlin, 
en vertu duquel l'occupation avait été entreprise, n'au- 
rait pas été accepté par le Reichsrath. Dans ces circons- 
tances, la question est revenue devant le Parlement 
autrichien. Le ministre Unger a soutenu, au nom du 
gouvernement, que, sauf la clause relative à l'incorpo- 
ration du territoire de Spizza, le traité de Berlin n'avait 
pas besoin dêtre voté par le Parlement. Voici la théorie 
développée par ce ministre : « Sans doute, aux termes 
de l'article 11,§A, delà loi constitutionnelle sur les 
attributions du Reichsrath et de l'article 6 de la loi sur 
les attributions du pouvoir exécutif, la ratification du 
Parlement (1) est nécessaire pour la validité des traités 

(1) Suivant une remarque très juste de M. Renault, Texpression 
« ratification du Parlement », employée dans le langage courant, 
n*estpas exacte au point de vue scientiflque. En effet, la ratification 
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publics, qui imposent des charges soit à Tempire, soit 
aux citoyens de l'empire. Mais ce moi charges ne saurait 
être pris dans son acception générale : car alors, chose 
insoutenable, tout traité devrait être soumis à la ratifi- 
cation du Parlement. Il n'est point, en effet, de traité 
qui n'impose aux pays contractants des obligations et 
par conséquent des charges. Il faut donc, pour inter- 
préter l'article H, §A, de la loi constitutionnelle, se 
rapporter à la ratio lef/is. Quelle a été l'intention du 
législateur? C'est qu'on ne pût, par un traité, porter 
atteinte à la constitution, aux droits des citoyens garan- 
tis par cette constitution. On doit donc distinguer deux 
catégories de traités publics : d'une part, ceux qui inté- 
ressent soit la propriété, soit la personne des citoyens ; 
d'autre part, ceux qui n'intéressent que les droits pure- 
ment politiques du monarque ; les premiers ne sont 
valables qu'autant qu'ils ont été ratifiés par le Parle- 
ment ; les seconds n'ont pas besoin de cette ratification. 
En un mot, tout ce qui rentre dans les attributions du 
pouvoir législatif, tout ce qui doit être réglé par une loi, 
ne peut être réglé, même dans un traité, sans l'appro- 
bation du Parlement. Au contraire, tout ce qui rentre 
dans les attributions du pouvoir exécutif, tout ce qui 
peut être réglé par voie d'ordonnance, peut être réglé 
par un traité, sans qu'il y ait besoin de l'intervention 

est un acte qui rentre exclusivement dans les attributions do pou- 
voir exécutif. Le consentement donné parle Parlement ne constitue 
pas une ratification. Le gouvernement, môme après avoir obtenu un 
vote favorable des Chambres, reste libre de ne pas ratifler une con- 
vention internationale, car souvent les conditions qui ont décidé un 
gouvernement de la négocier peuvent changer et s'opposera sa con- 
clusion définitive, ce que le gouvernement seul est eu état d^ap- 
précier. 
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du Parlement (1). Or le traité de Berlin, du moins en 
ce qui concerne T Au triche-Hongrie, n'a résolu que des 
questions de politique extérieure, et la politique exté- 
rieure, dans une monarchie constitutionnelle, rentre 
certainement dans cette sphère, où le pouvoir exécutif 
peut agir sans l'approbation du Parlement » (2). Les 
débats sur cette question ont été clos le 2 7 janvier 1879, 
et la Chambre adopta les conclusions de la commission 
tendant à ce que le traité fût voté conformément aux 
lois constitutionnelles. La Chambre des seigneurs a, 
sans d'ailleurs discuter la question de droit, confirmé 
purement et simplement ce vote. 

Mais le vote du Parlement, tant soit peu nécessaire au 
point de vue constitutionnel, ne concernait que les rap- 
ports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif; 
il ne pouvait, quel qu'il fût, entacher la validité du traité 
de Berlin, ni diminuer ses effets juridiques, au point de 
vue international. C'était une affaire intérieure du pou- 
voir exécutif à s'entendre avec le |)ouvoir législatif sur 
toutes les conditions, avant de s'engager dans une affaire 
aussi grave que celle de Bosnie et d'Herzégovine. Cer- 
tes, le Parlement autrichien avait le droit d'ôtre mis au 
courant des intentions du gouvernement, avant l'ou- 

(i) Cette distinction est généralement admise par les principaux 
auteurs de droit international. « D'après la plupart des constitu- 
tions modernes, si le chef de l'État a l'initiative des traités et de 
leur négociation, il ne peut ratifier que les conventions les moins 
importantes ; celles qui mettent en jeu Tintërêt collectif de TÉtat au 
point de vue territorial ou financier et celles qui touchent aux prin- 
cipaux des droits des citoyens doivent être approuvées par le pou- 
voir législatif (V. loi du 16 juillet 1875, art. 8). » Cf. Despagnet, 
Cours de droit international public, p. 475. 

(2) Annuaire de législation étrangère y 1879, p. 294. 
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verturé même du congrès de Berlin, justement parce 
que la personne et la propriété des citoyens allaient être 
sérieusement engagées dans une entreprise dangereuse 
et coûteuse comme celle de l'occupation. Dans ces cir- 
constances le fait de non-intervention préalable du pou- 
voir législatif aurait pu provoquer un conflit des plus 
graves. « D'autre part, si un gouvernement ratifie un 
traité sans avoir consulté les pouvoirs compétents, les 
autres [)artics contractantes ont le droit d'en exiger 
l'exécution, car elles n'ont pas à examiner si le gouver- 
nement en question a violé les lois de son pays en ac- 
cordant la ratification (1). » 

Quant aux objections de Lingg, on ne saurait les 
prendre en sérieuse considération. La publication des 
conventions internationales dans un organe officiel ne 
peut constituer une condition de leur validité intrinsè- 
que, pourvu qu'elles eussent satisfait aux autres forma- 
lités voulues. Du moment que la convention austro- 
turque fut ratifiée en due forme, et du moment que le 
gouvernement seul était compétent pour les affaires de 
cette nature, sans être assujetti à Fassentiment préala- 
ble du pouvoir législatif, la convention devenait execu- 
tive immédiatement après l'échange des ratifications. 
Telle fut, du reste, Topinion soutenue par Andrassy 
devant les Délégations. « Combien de traités interna- 
tionaux ne furent jamais publiés ! Combien de fois l'in- 
térêt des contractants exigeait qu'on ne les révélât pas ! 
Or serait-ce une raison pour contester leur authenti- 
cité en droit (2) ? » 



(i) F. de Martens, Traité de droit intem., t. I, p. 524. 
(2) Schneller, op. cit., § 14, p. 89. 



S. —u 
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Nous ne voulons pas entrer ici dans les considéra- 
tions qui ont retenu le gouvernement de publier la con- 
vention du 21 avril. Peut-être voulait-il se dispenser, 
grâce à ce procédé, de l'obligation morale d'observer 
strictement l'esprit et les termes de cette convention. 
L'avenir a prouvé, en effet, que le gouvernement de 
Vienne ne se considérait pas très lié par cette conven- 
tion dans sa liberté d'agir en Bosnie et en Herzégovine. 
A ne citer qu'un exemple on s'apercevra immédiate- 
ment de l'authenticité de ce fait. Aux termes de l'arti- 
cle 4 de la convention, les monnaies turques continue- 
ront à avoir libre cours en Bosnie et en Herzégovine, 
ce qui n'a cependant pas empêché le gouvernement au- 
trichien d'édicter la môme année une loi établissant le 
cours exclusif des monnaies autrichiennes dans ces pro- 
vinces. 

C'est une proposition générale, admise en principe, 
qu'une convention internationale, dès qu'elle a été ra- 
tifiée, devient, à proprement parler, un acte authenti- 
que, entraînant une obligation. Par conséquent, la 
convention austro-turque est obligatoire , quoiqu'elle 
n ait pas été l'objet d'une publication officielle dans 
l'État. Pour ce qui concerne son authenticité consti- 
tutionnelle, il est aussi non moins certain que cette 
convention constitue un acte absolument obligatoire, 
même d'après le droit public interne de l'Etat austro- 
hongrois. D'après les lois constitutionnelles en vigueur 
en Autriche-Hongrie, ce ne sont ni le Parlement autri- 
chien ni le Parlement hongrois qui seraient compétents 
en matière de traités internationaux austro-hongroU^ 
La prétention émise par les Parlements à propos du 
traité de Berlin était sans fondement constitutionnel. 
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Leur intervention n'était pas nécessaire pour conférer 
au traité de Berlin le caractère public et obligatoire, 
et, selon l'avis du gouvernement môme, le résultat de 
leur vole demeurait sans eflFet sur Tefficacité du traité 
au point de vue international. 

Cette question de droit constitutionnel, qui se ratta- 
che directement à la ratification des conventions inter- 
nationales, a été très controversée et longuement dis- 
cutée en Autriche-Hongrie à la suite du traité de Ber- 
lin. Il serait trop long et hors des limites tracées à ce 
travail d'y insister davantage. Notons en passant qu'elle 
fut très approfondie et serrée de près par un auteur qui 
a abouti aux mômes conclusions que les ministres au- 
trichiens. Les recherches entreprises à ce sujet par 
Dantscher von Kollesherg afin de savoir s'il était néces- 
saire, au point de vue des sciences politiques et surtout 
au point de vue du droit constitutionnel, que le traité 
de Berlin, conclu entre TAu triche-Hongrie et les autres 
puissances signataires, le 13 juillet 1878, pour avoir 
force de loi, fût soumis i\ l'approbation des pouvoirs 
législatifs en Autriche-Hongrie, ont abouti aux conclu- 
sions suivantes: 

« 1. Suivant la nature de l'État et d'après les dis- 
positions constitutionnelles positives, il ne peut être 
question en aucun cas et d'aucune manière de la présen- 
tation du traité de Berlin, comme traité public austro- 
hongrois, devant les Parlements indépendants, et lun 
de l'autre complètement distincts, des deux États sou- 
verains de Cisleithanie et de Hongrie. 

« 2. Le corps représentatif,auquel appartient, d'après 
la constitution de l'empire austro-hongrois, la compé- 
tence, soit pour la confection, soit pour la sanction ou 



212 DEUXIÈME Partie. — chapitre m 

Tapprobation des traités publics austro-hongrois on 
général, est l'Assemblée générale (« der weitere Reichs- 
tag»). 

<( 3. Mais la constitution de la monarchie austro-hon- 
groise ne détermine pas quels sont les traités politiques 
d'État, qui ont besoin de la participation constitution- 
nelle de l'Assemblée générale, c'est pourquoi on ne 
peut poser non plus la question de savoir : si le traité 
de Berlin devait, suivant la constitution austro-hon- 
groise, être soumis ou non à l'approbation ou au refus 
éventuel de la représentation du peuple. 

« 4. Mais môme en supposant que le traité de Berlin 
eût dii (^tre soumis à rap|)robation de l'Assemblée gé- 
nérale, en fait on n'aurait pas pu le faire, car on n'a 
pas encore fait de lois sur la procédure parlementaire 
et sur le règlement intérieur concernant la communica- 
tion et la manifestation de la volonté commune des 
deux parties inséparables de l'Assemblée générale, assis- 
tée du ministère austro-hongrois. En réalité, l'Assem- 
blée générale ne fonctionne pas aujourd'hui. 

« 5. Le traité de Berlin ne pouvait pas être soumis à 
l'approbation du représentant de TAssemblée générale 
— délégations austro-hongroises, — parce que la cons- 
titution de l'empire soumet hi discussion des traités pu- 
blics austro-hongrois à la compétence de l'Assemblée 
générale même, c'est-iï-dire à celle des corps i^epi^ésenta- 
tifs des deux moitiés de C empire » (I ). 

Telles sont les données de la théorie et du droit cons- 
titutionnel positif de l'Autriche-Hongrie. Il en résulte 

(1) Dantscher von Kollesberg, Der monajxhische Bundesstaat Oester- 
reich^Ungarn und der Berliner Vertray, Vienne, 1880, p. 236. 
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que rinlervention des Parlements austro-hongrois, en 
ce qui concerne le traité de Berlin, se trouve éliminée 
comme une condition de droit public, exigée pour le 
rendre obligatoire. A défaut d'une Assemblée générale, 
autre et plus large que les délégations, les deux Parle- 
ments peuvent quelquefois prendre séparément l'initia- 
tive et apporter chacun de son côté une résolution iden- 
tique (1) à propos d'une convention internationale, 
mais le caractère constitutionnel des mesures législati- 
ves votées de cette façon resterait néanmoins douteux. 
Quant au traité de Berlin en particulier, il faut consta- 
ter qu'il n'a pas même été Tobjet d'une résolution iden- 
tique de la part des deux Parlements. Ainsi que nous 
l'avons vu, il n'a été voté que par le Parlement autri- 
chien. Le Parlement hongrois ne fit qu'enregistrer sa 
communication. Malgré cela, le traité de Berlin n'a rien 
perdu de son caractère obligatoire, ni au point de vue 
international, ni au point de vue constitutionnel, car, 
pour avoir force de loi, il n'avait besoin que de la ratifi- 
cation du chef du pouvoir exécutif, de tassentiment du 
^o?/rer«/>2, lequel pour des raisons purement matérielles 
ne pouvait pas être accompagné aussi de la sanction 
d'une Assemblée générale (2). 

(1) « Si les pouvoirs législatifs en Autriche-Hongrie pouvaient 
prendre des résolutions divergentes, le dualisme serait réduit ad 
absurdum. Car comment dans ces conditions le ministre des affaires 
étrangères devrait-il diriger la politique extérieure» (Dantscbervon 
Kollesberg, op, cit., p. 241). 

(2) îhid.y p. 246. — Voici en quelques mots les rapports qui, d'a- 
près le compromis (Aiisgleichgesetze) de 1867 entre rAutriche et la 
Hongrie, existent entre ces deux États. A leur tête se trouve un 
souverain commun, réunissant sous son double titre d'Empereur 
en Autriche et de Roi en Hongrie deux souverainetés distinctes. 
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Ces conclusions relatives au traité de Berlin s'appli- 
quent en môme temps à la convention austro-turque 
du 21 avril 1879. Elle aussi fut revêtue du caractère au- 
thentique et obligatoire, au point de vue international et 
constitutionnel , à la suite de l'approbation de la Couronne 
austro-hongroise, donnée sous forme de la ratification. 

La publication officielle était évidemment nécessaire, 
au point de vue des convenances publiques, pour enga- 
ger les sujets austro-hongrois à respecter le traité de 
Berlin et la convention conclue avec la Turquie. Quoi- 
que le traité de Berlin ait été publié — ce que Ton ne 
peut pas constater pour la convention — il n'est pas 
certain que cette publication se fût accomplie d'une 
manière absolument régulière. L'Autriche-Hongrie ne 
possède pas un organe officiel commun à ses deux frac- 
tions ; les actes publics communs sont contresignés ex- 
clusivement par le ministère commun eC msérés dans 
les journaux officiels des deux parties de la monarchie, 
c'est-à-dire dans la Gazette de Vienne ( Wiener Zeitung) 
et dans le journal officiel de Buda-Pesth [Budapesti 
Kœzlœny). Mais le traité de Berlin n'a pas reçu cette 

(Disons cependant que Dantscber von Kollesber^ considère TAu- 
triche-Hongrie comme un État fédéral, Bundesstaat), Le souverain 
de la monarchie austro-hongroise partage le pouvoir suprême avec 
les Parlements complètement distincts dans les deux fractions» en 
Autriche le A^c*AsratÀ,composé d'une Chambre des seigneurs etd*une 
Chambre des députés, en Hongrie une Diète comprenant une Cham- 
bre des Magnats et une Chambre des députés. Pour la discussion et 
la décision des affaires communes (affaires étrangères, militaires, 
et finances relatives aux dépenses communes) chaque Parlement 
nomme une délégation. Ces délégations délibèrent séparément et 
ne correspondent entre elles que par écrit, quoique chacune des 
deux délégations puisse cependant demander qu'uue question soit 
tranchée par un vote rendu en commun. 
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double publication. Il ne fut inséré dansleBeicfisgesetz- 
blatt^àn 30 mars 1872, que comme un traité cisleithan, 
concernant les royaumes et les pays représentés dans 
le Parlement cisleithan. En outre, sa publication fut 
accompagnée de celte clause confirmative, placée im- 
médiatement après les signatures des grandes puis- 
sances : 

« Nos visis et perpensis tractatus liujus articulis, eos 
approbavimus et approbamus in omnibus et singulis 
dispositionibus, quae in illis continentur, atque ipsas 
hisce ratas gratasque habere declaramus, verbo Nostro 
Caesareo etRegio promittentes, praesensratihabitionis 
nostrae instrumentum manu Nostra signavimus, sigil- 
loque Nostro Caesareo et Regio adpenso firmari jussi- 
mus. Dabantur in Vienna die vigesima sexta mensis 
Julii anno Domini millesimo octingentesimo ocUivo, 
Regnorum Nostrorum trigesimo. 

Francis'cus Josephus m. p. (L. S.) 
Andrassy m. p. 

Ad mandatum Sacrae Caesareae et Regiae Apostoli- 
cae Majestatis proprium : 

Alphonsus liber baro de Pont m. p. 

Ablegatus extraordinarius ac Minister plenipotentia- 
rius. 

Dieser Staatsvertrag wirdnach erfolgter Zustijnmung 
beider Hœuser des Beichsrathes kundgemacht. 

Wien, am 29 Maer/ 1879. 

Stremayr m. p. (1). 
Dans les mêmes formes le traité de Berlin fut publié 

(1) Daiitscber von Kollesberg, op, cil,, p. 2i0, 
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dans le Wiener Zeitung. D'autre part, l'organe officiel 
hongrois, le Budapesti Kœzlœny^ l'apporta, le 1" avril 
1879, accompagné d'une clause dans laquelle il fut 
annoncé comme une loi du pays ^ au nom de VEmpe^^eur 
d^ Autriche. 

Cette publication du traité de Berlin, d'abord dans 
le journal officiel cisleithan avec le contreseing du mi- 
nistère cisleithan, ensuite dans l'organe transleithan 
comme une loi hongroise, est inadmissible, ainsi que 
le fait très justement observer Dantscher von KoUes- 
berg (1). La seule publication conforme aux lois et au 
droit constitutionnel eût consisté dans une insertion 
sans contreseing des ininistères distincts , simplement 
comme une décision prise par le chef de l'État, d'au- 
tant plus que cet acte ne rentrait guère dans les attri- 
butions des Parlements. 

Est-il maintenant possible de contester en Autriche- 
Hongrie le caractère obligatoire du traité do Berlin, qui 
a été irrégulièrement publié, et de la convention du 
21 avril 1879, qui ne l'a pas été du tout? Nous ne le 
croyons pas. La ratification en droit international res- 
semble à la promulgation en droit public. De môme 
qu'un acte public a besoin d'ôtre sanctionné parle pou- 
voir souverain, pour avoir force de loi et pour devenir 
exécutoire , de même un acte international n'a qu'à ôlre 
ratifié pour devenir obligatoii^e pour les parties dans la 
personne des gouvernements. 

Mais si Ton considère un des deux traités comme nul 
d'après le droit constitutionnel, il n'y a pas de raison 
de faire exception pour l'autre. Si le traité de Berlin n a 

(1) Ihid., p. 246. 
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pas d'existence juridique certaine au point de vue de la 
constitution austro-hongroise, l'occupation etradminis- 
tration de la Bosnie et de l'Herzégovine doivent ôtre 
considérées aussi comme des actes inconstitutionnels. 
Mais si l'occupation et l'administration de ces provinces 
par l'Autriche-Hongrie constituent deux actes confor- 
mes à la constitution, il serait tout logique de reconnaî- 
tre aussi la validité juridique de la convention austro- 
turque (1). 

III 

1. Passons maintenant k l'étude de la convention 
même dont nous avons rapporté le texte au début de ce 
chapitre. Le préambule de la convention est de la plus 
haute importance : « Les gouvernements d'Autriche- 
Hongrie et de Turquie s'étant réservé de s'entendre sur 
les détails de l'occupation stipulée par l'article 25 du 
traité de Berlin, et le fait de f occupation de la Bosnie et 
de r Herzégovine ne portant pas atteinte aux droits de 
souveraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan sur ces 
provinces, etc. » Ces expressions sont si claires et si 
précises qu'elles ne sauraient permettre un seul instant 
de douter que la souveraineté de la Porte ne fût sauve- 
gardée dans les provinces occupées. Elles stipulent très 
nettement la reconnaissance bilatérale de la souverai- 
neté permanente du sultan sur les provinces de Bosnie 
et d'Herzégovine. Ces droits de souveraineté n'avaient 
pas besoin d'être déterminés de plus près ; il ne s'agis- 
sait que de faire constater un rapport juridique existant, 
qui n'avait besoin d'aucune confirmation, mais dont la 

(i) Cf. Schneller, op. cit., § 14, p. 98. 
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preuve authentique pourrait en cas de contestation être 
d'un eflFet décisif. Certains auteurs, comme Lingg et 
Neumann, essaient de rabaisser la haute signification 
de ce point essentiel de la convention, et, à cet effet, ils 
ont recours à une argumentation de détours et à des con- 
sidérations de fait. Laissant de côté l'interprétation 
étrange et peu logique de Lingg, nous citerons seule- 
ment Neumann (1) qui n'attache aucune importance à 
la concession faite au sultan pour que son nom soit pro- 
noncé dans les mosquées et pour que les monnaies ot- 
tomanes puissent circuler librement en Bosnie et en 
Herzégovine ; en revanche, cet auteur attribue la plus 
grande signification au fiiit que l'empereur d'Autriche 
y exerce « en son nom propre, tous les droits de sou- 
veraineté administrative, judiciaire, financière et mili- 
taire ». Neumann se garde bien, cependant, de pren- 
dre en considération la partie de la convention où les 
droits de souveraineté du sultan se trouvent formelle- 
ment reconnus. 

2. L'analyse des autres dispositions de la convention 
nous révélera encore de nouvelles preuves confirmant 
le maintien des droits du sultan. 

Les articles 1 à 6 s'occupent de certains points relatifs 
à l'administration ainsi que d'autres questions moins 
importantes. Mais Tidée générale qui se dégage de l'en- 
semble de la convention démontre clairement qu'on a 
voulu d'une part limiter l'action et les pouvoirs de l'Au- 
triche-Hongrie en Bosnie et en Herzégovine, et d'autre 
part sauvegarder et y maintenir en quelque sorte ma- 



(i) V. Neumann, Grundriss des heut, europ, Vœlkerrechts, 1885, 
p. 196 et 197. 
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tériellement, h l'aide de certaines manifestations per- 
manentes, la souveraineté de la Porte. 

A cet égard, une disposition de Tarticle 2 mérite une 
attention spéciale : « Le nom de Sa Majesté le Sultan 
continuera à ôtre prononcé dans les prières publiques 
des musulmans comme par le paisse, » Au point de vue 
pratique, cette formalité peut ôtre appréciée n'importe 
comment, mais au point de y\XQ juridique elle constitue 
encore une reconnaissance de la souveraineté du sul- 
tan. Lingg et Neumann voudraient expliquer ce fait par 
des considérations religieuses ; le sultan étant considéré 
par tous les musulmans comme le successeur des cali- 
fes et comme le chef religieux des fidèles, ces auteurs 
affirment qu'il ne s'agit dans l'article 2 que de la supré- 
matie religieuse et non de la souveraineté politique. 
Mais en présence des mots comme par le passé il n'est 
pas possible d'admettre cette explication. Ces expres- 
sions veulent dire que le nom du sultan doit être pro- 
noncé non seulement comme celui du chef de la reli- 
gion, mais encore comme un titre du chef de l'État, 
ainsi que c'est l'usage dans toutes les mosquées turques 
et comme cela se faisait aussi en Bosnie et en Herzégo- 
vine avant r occupation. 

Cette disposition de l'article 2 n'est pas, à notre avis, 
dénuée de toute valeur au point de vue pratique môme. 
Il semble qu'à l'aide de prières publiques, faites pour le 
sultan dans les deux provinces occupées, on a voulu 
perpétuer dans la conscience du peuple le souvenir de 
la souveraineté du sultan, on a tenu à rappeler journel- 
lement à la Bosnie et à l'Herzégovine que leur véritable 
souverain est à la Corne d'Or et non à Vienne. 

La disposition finale de l'article 2 contient encore un 
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moyen pratique permettant h la souverainetr' du sultan 
de se manifester en Bosnie et en Herzégovine : « En 
tant qu'il serait d'usage de hisser le drapeau ottoman 
sur les minarets, cet usage sera respecté. » Il s'agit ici 
du drapeau de couleur rouge, emblème officiel de 
V Empire ottoman ; on n'y a pas mentionné le drapeau 
vert, insigne éminemment religieux. 

IV 

Les articles 3, 4 et 6 sont encore plus significatifs au 
point de vue du droit. 

L'article 3 stipule : « Les revenus de la Bosnie et de 
l'Herzégovine seront affectés exclusivement à leurs be- 
soins, leur administration et à des améliorations jugées 
nécessaires. » Dans la convention du 4 juin 1878, rela- 
tive c\ l'occupation de l'île de Chypre par l'Angleterre, 
nous trouvons une dis|)Osilion de ce genre, mais plus 
précise encore, car rAngleterre s'est engagée à payer 
annuellement à la Sublime Porte l'excédent des recettes 
sur les dépenses de l'administration de l'île (1). L'arti- 
cle 3 de la convention austro-turque est moins onéreux, 
mais néanmoins très explicite pour ce qui concerne les 
limites du pouvoir de rAulriche-Hongrie en Bosnie et 
en Herzégovine. Peu importent le montant des excédents 

(i) Art. 3 de l'annexe : « L*An^leterre paiera annuellement à la 
Sublime Porte tout ce qu'est Texcëdent actuel du revenu en sus des 
frais de Tadministration de Tlle, lequel excédent sera calculé et dé- 
terminé par la moyenne des dernières cinq années, fixée à 22.936 
bourses, laquelle reste à être dûment vérifiée plus tard, et à l'exclu- 
sion du produit réalisé par la vente ou affermage des propriétés et 
biens immeubles appartenant à TËtat et à la Couronne ottomane 
pendant cette période. » 
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et leur valeur réelle pour la Turquie, le fait principal 
est que le droit de rAulriche-Hongrie de disposer en 
Bosnie et en Herzégovine a reçu d'importantes restric- 
tions. Si rAutriche-Hongrie veut rester de bonne foi 
dans l'exécution des engagements pris par elle dans la 
convention, elle ne doit point engager la Bosnie et 
l'Herzégovine dans ses dépenses publiques, ni asservir 
aux besoins de la monarchie les impôts perçus dans ces 
deux provinces. Ensuite, elle n'a pas le droit de disposer 
pour les usages propres à Tempirc de l'excédent des 
recettes provenant des postes et télégraphes,des chemins 
de fer, des mines et forêts, des biens du domaine public, 
etc., lequel est destiné exclusivement aux besoins et aux 
améliorations de ces provinces. D'autre part, c'est une 
obligation pour l'Autriche-Hongrie de veiller aux con- 
ditions matérielles de la Bosnie et de l'Herzégovine et 
d'entreprendre les mesures jugées nécessaires à leur 
amélioration. 

« Envisagés au point de vue juridique, ces rapports 
nous suggèrent — ainsi que le fait observer Schneller ( \ ) 
— l'idée que le gouvernement austro-hongrois occupe 
dans ces provinces la situation d'un détenteur. Il est 
obligé de se comporter à l'égard des territoires en ques- 
tion comme envers une sorte de bien appartenant à au- 
trui^ qui lui est confié à certaines fins, à savoir, la pa- 
cification et le rétablissement de relations stables et 
régulières. » Ainsi, en vertu de l'article 3 de la conven- 
tion, TAutriche-Hongrie se trouve, dans la garde de la 
chose déposée, pour ainsi dire soumise aux principales 
obligations dont tout dépositaire est tenu ; principale- 

(1) Schneller, op, cU,y p. 107. 
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ment, elle ne saurait se servir de la chose déposée, sans 
la permission expresse ou présumée du déposant. Telle 
est la règle du droit (1). D'ailleurs, si elle ne considérait 
pas la Bosnie et THer/égovine du côté matériel comme 
une sorte de dépôt international, si, par conséquent, 
elle ne restait pas fidèle à ses obligations de détenteur, 
elle violerait les promesses solennellement données au 
peuple de la Bosnie et de Tllerzégovine, dans la procla- 
mation du 25 juillet \ 868: « Les revenus de ce pays seront 
exclusivement employés à subvenir aux besoins du pays 
lui-même. » 

V 

1. L'article 4 de la convention assure aux monnaies 
ottomanes la circulation libre et permanente dans les 
provinces occupées. La portée de cette stipulation fut 
diminuée dans une large mesure, peu de temps après 
l'occupation, par la |)romulgation de la loi que nous 
avons citée et qui a établi le cours exclusif des monnaies 
autrichiennes. Cette innovation fut introduite avec réta- 
blissement de l'union douanière en vertu de l'article 6 
de « Gesetz vom 20 December 1879, betreffend die Her- 
stellung eines gemeinsamen Zollverhandes mit Bosnien und 
der Hercegovina » (2) : 

§ 5. « La monnaie autrichienne {œslerreichhche Wœhi*ung) 
valable dans le territoire douanier et conriniereial de TAutriche- 
Hongrie, aura le cours légal aussi en Bosnie et en Herzégovine, 
$ans porter préjudice à la libre circulation des monnaies effec- 
tives ottomanes (« unbeschadet des freien Umlaufs der effectiven 
ottomanischen Mûnzen »). 

(i) V. art. 1927 et 1930 du Code civil français. 
(2) Sammlung, t. Ul, 2« partie, p. 52. 
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Les conventions monétaires, établies entre les royaumes et 
les pays représentés au Parlement autrichien d'une part et ceux 
de la couronne hongroise d*autre part, ainsi que les papiers 
d'état et les privilèges de la Banque austro-hongroise, avec 
réserve pour ces derniers d'une entente avec la Banque austro- 
hongroise et d'une sanction par les Parlements, ont aussi en 
Bosnie et en Herzégovine une valeur exclusive {ausschliessliche 
Geltung). » 

En exécution de cette loi, le gouvernement provincial 
de Saraïévo a émis les règlements suivants : 

1. Circularerlass der Landesregienmg in Sarajevo 
vom 19 Jœnner 1879, Nr. 553, Fin. 157, betreffend die 
Annahme tûrkischer Scheidemûnzen (1) : 

« Il est ordonné que les monnaies divisionnaires turques, 
comme altiluks, besluks et kasidas, ne seraient reçues pour le 
paiement des impôts (aux caisses publiques) que jusqu'k concur- 
rence d'un florin. 

Il faut qu'on veille principalement à ce que ces monnaies^ d'ail- 
leurs en petit nombre en Bosnie et en Herzégovine, soient pro- 
gressivement écartées de la circulation^ afin de créer ainsi dans ce 
pays le cours exclusif de la monnaie autrichienne (« um auf dièse 
Weise der œsterreichischenWœhrungden alleinigen ATurshier- 
lands zu verschafîen »). » 

2. Circulanwrordnung der Landesregienmg in Sara- 
jevo vom 14 Mœrz 1880, Nr. 37 Fin., betre /fend die Re- 
yelung des Miinzverkehres (2) (la fin) : 

« // est prohibé de recevoir à V avenir d'autres espèces de mon- 
naie ottomane (telles que medjidias d'or et d'argent, altiluks, 
et kasidas), et en première ligne les monnaies divisionnaires ot- 
tomanes, ainsi que le papier étranger ou turc. » 

(1) Sammlung, t. HI, 2« partie, p. 27. 

(2) Sammlung, UI, 2* partie, p. 148. 
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11 est certain que la circulation et la valeur effective 
de la monnaie sont exposées à Tincerlitude des fluctua- 
lions, dépendant en majeure partie des faits économi- 
ques et du public. La dépréciation constante d'une mon- 
naie |>eut décider un gouvernement à la retirer de la 
circulation et à la remplacer par une autre. Si tel a été 
le cas des monnaies ottomanes, des menues monnaies 
en particulier, le gouvernement austro-hongrois était 
autorisé par la force de choses à introduire certains 
changements en matière monétaire. Mais justement il 
convient d'observer que Tor et l'argent turc étaient loin 
d'être dans ce cas. En outre il faut constater aussi que 
Tarlicle 4 de la convention austro-turque ne s'occupe 
guère des détails relatifs aux différentes monnaies et à 
leur cours effectif. Cet article néglige à dessein le côté 
technique de la question ; il ne fait que poser le principe, 
et au point de vue du droit c'était essentiel. 

Pour apprécier la valeur intrinsèque des dispositions 
de l'article 4, on ne doit pas prendre pour le critérium 
juridique l'état de fait créé par suite de mesures admi- 
nistratives dans la circulation des monnaies turques en 
Bosnie et en Herzégovine. Cette dernière circonstance 
ne saurait |)réjuger Tinterprétation exacte de l'article 4. 
En effet, il ne s'agit point de savoir si cet article avait 
dès le commencement un caractère purement académi- 
que^ — suivant l'expression deLingg(l), — c'est-à- 
dire, s'il était, en principe, illusoire d'insérer dans la 
convention une disposition générale concernant la cir- 
culation de la monnaie. S'il n'y avait eu que ce point à 

(1) « Dieser Artikel hat aber von vornherein nur eiiien academi- 
schen Character » (Lingg, dans Archiv fur œffenlliches Recht, t. V, p.504). 
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fixer, les plénipotentiaires ottomans ne se seraient pas 
donné, à coup sftr, la peine d'insister sur un détail si 
peu important, ayant eu surtout h régler une question 
très délicate et des |)lus graves, c'est-à-dire à faire con- 
sacrer certains procédés a[)parents, attestant le main- 
tien de la souveraineté du sultan. La Turquie ne pouvait 
pas s'attendre à tirer un parti financier de ce fait que 
ses monnaies continueraient h avoir libre cours dans les 
provinces occupées ; ce ne sont donc pas les avantages 
matériels qui décidèrent la Porte à demander une place 
spéciale pour Tarticle 4. De m^me que les prières pu- 
bliques stipulées en faveur du sultan dans l'article 2, 
quoique n'offrant pas une concession pratique bien 
considérable, constituaient cependant un témoignage 
positif de la souveraineté ottomane, de même dans la 
stipulation de l'article 4 la Porte voyait un symbole en- 
core plus formel de la permanence de sa souveraineté 
en Bosnie et en Herzégovine. Toute la signification ju- 
ridique de cet article consiste dans les termes qu'il a 
consacrés et qui servent à confirmer de nouveau la sou- 
veraineté du sultan : « Les monnaies ottomanes effecti- 
ves continueront à avoir libre cours en Bosnie et en Her- 
zégovine ». 

La forme dans laquelle cet article est rédigé prouve 
i\ tout observateur impartial que la Porte tenait à sau- 
vegarder le maintien de ses monnaies en Bosnie et en 
Herzégovine, en stipulant simplement que les monnaies 
ottomanes y auraient libre cours après roccupation 
comme elles l'y avaient avant. Il faut remarquer que 
l'article 4 n'impose aucune restriction. 11 ne dit pas que 
les monnaies ottomanes resteront la monnaie exclusive 
du pays. Ensuite il ne parle que de monnaies effectives^ 

s. — i5 
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c'esl-à-dire, celles qui ont cours au moment où on les 
reçoit, celles dont la circulation dépend des faits éco- 
nomiques et non des dispositions légales. Telles sont 
surtout les monnaies d'or et d'argent, qui ne sont pas 
exposées à une dépréciation ostensible. Le terme de //lon- 
naies effectives a été employé par opposition à la mon- 
naie fiduciaire que Ton prétendait exclure, le papier 
turc étant soumis à des variations brusques et pouvant 
par conséquent nuire à une bonne organisation finan- 
cière de la Bosnie et de l'Herzégovine. Il en résulte que 
la monnaie-métal turque pourra aussi à l'avenir circuler 
librement en Bosnie et en Herzégovine, dans les mêmes 
conditions qu'au moment de Toccupation et de la con- 
clusion de la convention. Ceci veut dire que la circula- 
tion des monnaies ottomanes en Bosnie et en Herzégo- 
vine ne devra pas être entravée par des mesures légis- 
latives ou administratives. Par conséquent, ces monnaies 
devraient avoir libre cours — et non le cours exclusif — 
même dans le cas où le gouvernement austro-hongrois 
aurait établi pour la Bosnie et pour Tllerzégovine le 
cours légal — mais non le cours exclusif — des mon- 
naies austro-hongroises. Les monnaies ottomanes ont 
conservé même après l'occupation austro-hongroise la 
valeur et la qualité des moyens légaux servant à la li- 
bération valable des dettes. Ceci ressort clairement de 
la rédaction très soignée de l'article 4. 

2. Ainsi que nous venons de le voir, « les monnaies 
effectives continueront à avoir libre cours en Bosnie et 
en Herzégovine » veut dire que la monnaie-métal otto- 
mane, sans représenter la monnaie exclusive des pro- 
vinces occupées, ne saurait être considérée comme une 
monnaie étrangère dans le pays. Nous avons vu cepen- 
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dant que le gouvernement austro-hongrois a entrepris 
certaines mesures en vue d'évincer complètement le 
cours des monnaies ottomanes, et cela sans motifs plau- 
sibles, afin d'arriver uniquement au cours exclusif des 
monnaies autrichiennes. Les procédés employés à cet 
égard par le gouvernement ne se justifient pas par des 
considérations économiques et financières, car il n'est 
pas admissible que toutes les monnaies sans exception 
méritent d'être chassées. Quoiqu'il n'y ait pas grande 
importance à ce que les petites monnaies de cuivre tur- 
ques soient éliminées, on ne peut quand môme s'empê- 
cher de constater qu'une prescription semblable viole 
les termes de la convention du 21 avril 1879. Les deux 
ordonnances du gouvernement local de Saraïevo, du 
10 janvier 1879 et du 15 mars 1880 sont en contradic- 
tion flagrante avec Tarticle 4 de la convention. Nous ne 
pouvons voir qu'une atteinte à l'article 4 dans les ter- 
mes de la circulaire du 15 mars : « Les autres monnaies 
turques, principalement les petites monnaies turques, 
ainsi que le papier en général, étranger ou ottoman, 
n'auront plus cours. » 11 est explicable que le gouverne- 
ment austro-hongrois refuse de recevoir à ses caisses 
publiques le papier turc, mais en revanche il est illégi- 
time et contraire à la convention d'appliquer des mesu- 
res prohibitivesaux monnaies ottomanes effectives telles 
que les medjidias d'or et d'argent, les altiluks, les bes- 
luks et les kasidas. 

D'autre part, il importe de constater que FAutriche- 
Hongrie a néanmoins établi une distinction notable 
entre les monnaies de frappe turque et les monnaies de 
provenance étrangère. Dans cette dernière catégorie on 
n'accepte que les pièces d'or de l'union monétaire latine 
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et les livres sterling ou sovoreign anglais ; tandis qu'en 
fait de monnaies turques on reçoit non seulement les 
pièces d'or et d'argent, sans aucune diminution de 
cours, mais aussi les menues monnaies d'appoint (1). 

En définitive, le fait que le gouvernement austro- 
hongrois s'est montré prêt à garantir libre cours des 
monnaies ottomanes en Bosnie eten Herzégovine, même 
a/W.v leur occupation, et à sanctionner cette garantie 
par la convention, nous conduit à la conclusion que 
CA uirtche-Hongrie était loin de considérer an commence- 
ment que par C occupation et P administration de ces pro- 
vinces elle en avait acquis en même temps la possession 
définitive. 

Le monnayage est un droit de l'État, un droit public, 
le plus étroitement rattaché au droit de souveraineté, 
et auquel les États souverains renoncent seulement à la 
dernière extrémité. Les monnaies égyptiennes et tuni- 
siennes portent encore aujourd'hui le nom du sultan 
sur leur revers et témoignent ainsi des liens de vassalité 
qui rattachent ces pays à la Sublime Porte, quoique 
cependant ces liens soient tout à fait relâchés à pré- 
sent (2). L'absence de l'article 4 de la convention austro- 
turque eût signifié pour la Sublime Porte un acte de 
renonciation à une expression précieuse de ses droits de 
souveraineté sur la Bosnie et sur l'Herzégovine. 

Après toutes ces observations nous ne croyons pas 
devoir imiter Lingg (3) et considérer l'article 4 de la 
convention austro-turque du 21 avril 1879 comme une 
simple formule académique. Le' gouvernement austro- 

(1) Voir le tableau comparatif de la circulaire du 15 mars 1880. 

(2) Cf. Scheneller, op. cit., % 10, p. 119. 

(3) Ia>c, cU.j p. 504. 
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hongrois lui-môme a prouvé le contraire, puisqu'il n'a 
pas osé supprimer purement et simplement Tarticle 4, 
et puisqu'il a maintenu le cours légal de toutes les mon- 
naies ottomanes effectives, sauf les monnaies d'appoint 
et de papier. 

VI 

L'interprétation de l'article 5 ne présente ni de grosses 
difficultés ni un grand intérêt pour la solution de la 
principale question qui nous occupe. Aux termes de 
l'article 5 « la Sublime Porte disposera à sa guise des 
armes, du matériel de guerre et d'autres objets appar- 
tenant au gouvernement ottoman et qui se trouvaient 
dans les places fortes ou dans les garnisons. A cet effet, 
il sera dressé des inventaires avec l'intervention dos 
commissaires des deux gouvernements ». 

Au contraire, l'article 6 peut devenir l'objet de sé- 
rieuses observations. Aux termes de cet article : « La 
question du traitement des habitants de la Bosnie ou 
de l'Herzégovine séjournant ou voyageant hors de ces 
provinces sera réglée ultérieurement par un arrange- 
ment spécial. » 

Cette question était une des plus importantes. Les 
plénipotentiaires ottomans et austro-hongrois ne l'igno- 
raient point, c'est pourquoi ils ne purent pas s'entendre 
sur ce point de la convention, et toute la question, à 
raison môme de sa grande importance, fut ainsi ajour- 
née. Du reste, jusqu'à présent môme on n'a pas pu 
encore aboutir à un arrayigement spécial prévu par l'ar- 
ticle 6, de sorte que toute la question reste toujours en 
suspens. Pourtant il fallait bien savoir à qui appartien- 
drait à l'avenir Texercice des droits de souverainelé 
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externe de la Bosnie et de Fllerzégovîne, et spéciale- 
ment le droit de représentation et de protection diplo- 
matique et consulaire de leurs habitants qui résident 
ou voyagent en pays étrangers. La convention n'a rien 
dtUerminé à cet effet, de sorte que l'on se trouve main- 
tenant en présence d'un |)oint litigieux qui attend tou- 
jours une disposition positive pour être tranché défi- 
nitivement. Cependant devant les besoins de la vie 
courante, les deux gouvernements respectifs étaient 
obligés de prendre un parti quelconque, tant que l'en- 
tente sur ce point ne se serait pas faite. Dans ces 
circonstances, il ne faut pas s'étonner de l'incertitude 
et de l'hésitation manifestées des deux côtés, surtout de 
la part de l'Autriche-IIongrie, toutes les fois qu'il s'agis- 
sait, dans la pratique, d'accomplir un acte de souverai- 
neté extérieure. La réserve stipulée dans l'article 5 et 
acceptée |)ar TAu triche-Hongrie équivalait de sa part à 
une reconnaissance implicite de la souveraineté de la 
Porte sur la Bosnie et sur l'Herzégovine. Ensuite, ce 
fait était une preuve que l'Autriche-Hongrie ne se con- 
sidérait pas autorisée, en vertu de l'article 25 du traité 
de Berlin, d'exercer de plein droit la souveraineté exté- 
rieure de la Bosnie et de l'Herzégovine, et qu'il lui 
fallait pour cela l'assentiment de la Porte. SiPAutriche- 
Hongrie avait cru que le fait de l'occupation et de l'ad- 
ministration de ces provinces lui a aussi conféré ipso 
jwe l'exercice des droits de souveraineté externe, elle 
s'en serait emparée aussitôt l'occupation accomplie, 
sans avoir besoin d'attendre la conclusion de la conven- 
tion avec la Turquie, et à cet effet elle aurait donné 
immédiatement les instructions nécessaires à ses léga- 
tions et à ses consulats. Mais elle ne le fit pas. Au con- 
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traire, sa resserve dans cette matière, observée au début 
de roccupation, était très marquée ; ce n'est que plus 
tard, au cours des années, que le gouvernement autri- 
chien se mit à empiéter peu à peu sur le domaine de 
la compétence en matière de droits de souveraineté 
extérieure, faisant tous ses efforts pour s'attribuer 
définitivement l'exercice complet et illimité de ces 
droits. Il faut pourtant constater qu'au moment actuel 
le gouvernement austro-hongrois n'a pas encore réussi 
à trancher définitivement en sa faveur cette question 
quant au principe de fond et quant à ses nombreuses 
applications, malgré la quantité considérable d'ordon- 
nances rendues dans ce but. Sa marche lente et pro- 
gressive vers le but indiqué s'aperçoit le mieux dans 
les circulaires et les ordonnances concernant le traite- 
ment des ressortissants de la Bosnie et de l'Herzégovine 
en Turquie. 

1. — Les premières démarches de ce genre datent 
du 7 avril 1879 avec : « Erlass des gemeinsamen Minis- 
ieriiims Nr. 801 B. H.j beireffend die Passertheilung 
durch die Mlmonen tind Consulate und die Untei^stû- 
tzurifj hosnurher Landesgehœriger ^> (1). Cette circulaire 
contient les plus importantes dispositions suivantes : 

« L'ambassadeur impérial et royal k Constantinople, le comte 
Zichy, a demandé h maintes occasions des instructions et des 
ordres concernant l'attitude de l'ambassade et des consulats en 
Turquie vis-à-vis des habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
qui s(»journent dans ce pays. A ce propos, le comte Zichy avait 
surtout en vue : 

4. La délivrance et le visa des passeports ; 

2. La correspondance avec le gouvernement provincial à 

(1) Sammlunq^ t, I, p. 302, 
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SaraTévo pour tout ce qui concerne les afîaires litigieuses des 
habitants de la Bosnie et de THerzégovine ; 

3. La subvention et la protection de ces personnes. 

Il fallait répondre immédiatement et sans retard à la question : 
de quels papiers de légitimations {l^egitimationen) doivent être 
munis les Bosniaques et les Herzégoviniens qui retournent dans 
leur patrie, particulièrement ceux qui le font h leur sortie du 
service militaire turc. Ainsi qu'il fut communiqué au gouverne- 
ment provincial par l'ordonnance du 22 février m. a. Nr. 362 
B. H., rambcL sade a reçu à cet égard r autorisation de délivrer les 
passeports aux personnes en question et en cas éventuel démettre 
son visa sur ceux qui leur seront délivrés par les autoHtés tur- 
ques.,. 

D'après les rapports envoyés, le comte Zichy a donné son visa 
pour le retour en Bosnie et en Herzégovine k quatre cent quatre- 
vingt-treize soldats turcs libérés, qui présentèrent leurs livrets 
militaires. Comme ces livrets ont une valeur pour ces soldats 
libérés, et comme d'après leur nature ils ne représentent pas les 
vrais passeports, il faut les laisser k leurs porteurs en cas où 
leur dépossession provoquerait des contestations et des réclama- 
tions de la part de ces derniers. 

Quant k la question de savoir : si Tambassade peut entrer en 
relations directes avec le gouvernement provincial de SaraTévo, 
dans les cas où les affaires litigieuses ou autres des Bosniaques 
(et Herzégoviniens) seraient en question^ je crois qu'on pourrait 
y répondre sans hésitation dans le sens affirmatif, puisque le 
droit est accordé k toutes les missions impériales et royales 
d'entretenir la correspondance directe avec les autorités provin- 
ciales, impériales et royales. Et ma réponse k cette question de 
Monsieur l'ambassadeur sera dans ce sens. 

Au contraire, je voudrais m'abstenir d'envoyer au comte Zi- 
chy l'autorisation demandée pour prêter secours, en vue de re- 
tour dans leur patrie, aux autres Bosniaques (et Herzégoviniens) 
qui se trouvent et qui séjournent en Turquie... 

Une autre question que le comte Zichy a soulevée et qui con- 
siste k déterminer : « dans quelle mesure les habitants de la Bos- 
nie et de l* Herzégovine devraient profiter de la protection consu- 
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laire et de la juridiction consulaire ? doit être laissée pour le 
moment sans réponse, et il est h espérer qu'elle pourra être 
bientôt résolue d'accord avec le gouvernement de la Porte. » 

Les conclusions qui se dégagent de cette circulaire 
sont celles-ci : 

1 . Les autorités compétentes pour délivrer les passe- 
ports aux habitants de la Bosnie et de THerzégovine, 
qui retournent dans leur patrie après un séjour en Tur- 
quie, sont les suivantes : 

a) Ambassade impériale et royale d'Autriche-Hon- 
grie; 

h) Gouvernement impérial turc. 

Les deux sortes de passeports sont également vala- 
bles, avec cette différence que les passeports délivrés 
par les autorités turques sont encore soumis au visa de 
la légation autrichienne, comme tous les passeports 
ottomans délivrés pour T Autriche-Hongrie. 

Si TAutriche-Hongrie ne reconnaissait pas aux au- 
torités turques la compétence de délivrer les passeports 
aux ressortissants de la Bosnie et de THerzégovine, elle 
n'aurait pas donné l'autorisation à son ambassade de 
viser ces passeports. Or, la nature des passeports con- 
siste à légitimer, d'une part, l'état civil et la nationa- 
lité d'une personne, et d'autre part à recommander 
celle-ci à la protection des autorités nationales et étran- 
gères. Il s'ensuit, d'après l'opinion du ministère com- 
mun, que la Turquie et l'Autriche-Hongrie auraient en 
même temps, toutes les deux, le droit de protéger les 
habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, qui se trou- 
veraient en pays étranger, en d'autres termes, elles pos- 
séderaient en commun l'exercice des droits de souve- 
raineté extérieure do ces provinces. Cependant on ne 
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saurait admetti^e un dualisme semblable^ ni au point de 
vuejwidiçue^ ni au point de vue pratique (1). 

2. Ensuite, il semble que le ministère commun sou- 
tient l'opinion que la légation autrichienne de Constan- 
tinople est compétente pour prêter son concours aux 
ressortissants de la Bosnie et de l'Herzégovine « dans 
les cas où les affaires litigieuses ou autres de ceux-ci 
seraient en question ». Mais néanmoins on déclare ex- 
pressément dans la circulaire qu'il n'est pas encore 
possible, faute d'une entente sur ce point avec la Porte^ 
de répondre à la question : « Dans quelle mesure les 
habitants de la Bosnie et de THerzégovine devraient 
profiter de la protection consulaire et de la juridiction 
consulaire »? Ceci veut dire que les agents austro-hon- 
grois à l'étranger n'ont pour le moment aucun droit de 
protection ni de juridiction consulaires vis-à-vis des 
Bosniaques et des Herzégoviniens, à moins qu'ils ne 
reçoivent d'autorisation formelle comme celle de déli- 
vrer les passeports . Par conséquent , on ne peut ré- 
pondre que négativement à la question de savoir — 
question fondamentale — si , en occupant et en ad- 
ministrant la Bosnie et l'Herzégovine conformément à 
l'article 25 du traité de Berlin , TAutriche-Hongrie 
avait acquis ipsojwe la possession de la souveraineté 
extérieure de ces provinces. 

II. — Il convient de menlionner encore deux autres 
actes faits par le gouvernement austro-hongrois, afin 
d'avancer plus vite dans la voie qu'il s'était tracée. 
Immédiatement après la conclusion de la convention 
du 21 avril 1879, le ministère des affaires étrangères 

(1) Cf. Schneller, op, cit , g 20, p. 126. 
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rendit une ordonnance concernant encore les passe- 
ports seulement, intitulée : « Circidarerlass des k. und 
k, M'inisteriums des Aeusseren vom 26 April 1879, 
Ar. 6904 » (1), et conçue dans les termes suivants : 

t. Par suite d*un communiqué du ministère commun impérial 
el royal (sur les affaires de Bosnie et d'Herzégovine), le con- 
sulat impérial et royal est autorisé ?i délivrer jusqu'à nouvel 
Drdre les passeports et autres papiers de légitimation provisoires 
aux habitants de la lk)snie et de Tllerzégovine, lesquels seront 
pareils à ceux que ion fait pour les sujets austro-hongrois (t œhn- 
lich wie jenen der œsterreichisch-ungarischen Monarchie >) et 
conformes aux règlements existants, en vue de quoi on laisse au 
consulat la faculté de s'adresser directement au gouvernement 
provincial de Saraïévo dans les cas nécessaires, p. ex., pour la 
preuve d'identité de la personne qui demande le passeport » (2). 

Cette instruction fut envoyée à toutes les missions et 
à tous les consulats d'Autriche-Hongrie. 

On remarque facilement qu'on ne fait plus la moin- 
dre allusion aux passeports délivrés par les autorités 
turques, ni aux visas qui incombaient auparavant aux 
agents austro-hongrois. Désormais tous les consulats 
austro-hongrois pourront délivrer, eux-mêmes, les pas- 
so|)orts et tous les autres papiers de légitimation aux 
ressortissants des provinces occupées, et cela Jusçu'à 
nouvel ordre. Ces passeports doivent être ïq\{s> pareils h. 
ceux qu'on délivre aux nationaux austro-hongrois. On 
n'a pas créé un modèle spécial pour les passeports des 
Bosniaques et des Herzégoviniens ; on n'a pas dit non 
plus en quoi consisterait la différence entre les deux 
formules. Mais on peut supposer que cette différence 

(1) Sfirmnlumj^ {. I, p. rjOlJ. 

(2) Voir rordonnjince du 13 mai 1879, Nr. 1890, B. H. 
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sera marquée surloul par Tiinpossibililé de signaler les 
ressortissants de la Bosnie et de rHerzégovine dans 
leurs passeports comme sujets austro-hongrois. 

HI. — Enfin, il est ulilc de citer la circulaire du gou- 
vernement provincial de Bosnie, en date du 13 novem- 
bre 1881 : 

« Ayant pris en considération que le fait de radministration 
austro-hongroise en Bosnie et en Herzégovine a placé les habi- 
tants de ces provinces dans une situation dépendante en droit 
et en fait, par suile de laquelle ils échappent, surtout en ce qui 
concerne le droit de juridiction, k toute autorité étrangère, et 
laquelle doit trouver son expression aussi hors des frontières de 
ces provinces, le haut ministère commun a établi le principe 
(Grundsatz) que la compétence judiciaire du commissaire civil 
austro-hongrois k Flevié s'otend aux habitants de la Bosnie et de 
rilerzégovine, qui se trouvent dans la vallée de Lim de la même 
manière qu'aux sujets austro-hongrois (ebenso wie auf œsterrei- 
chisch'Ungarische Unierihanen) » (1). 

Cette disposition ne peut viser que la Turquie et sa 
compétence au point de vue judiciaire. Par la voie do 
cette circulaire, T Au triche-Hongrie a émis la prétention 
d'appliquer le droit de juridiction consulaire même aux 
ressortissants de la Bosnie et de THerzégovine. Il y est 
dit que ces derniers se trouvent maintenant dans un état 
de dépendance judiciaire en droit comme en fait, et que 
cette situation doit se traduire môme au delà des fron- 

(1) Sammlung de 1881, no281. — Liii^'^ dit: « Cette circulaire en- 
gendrait sans doute le droit positif, c*est-à-dire le droit en vigueur. 
Par conséquent, c'est en contradiction avec le droit positif que 
Martens (Vœlke^recht, t. I, p. 346) prétend que les habitants de lu 
Bosnie et de THerzégovine en dehors des frontières de ces provinces 
retombent sous la souveraineté de la Porte ». (Archiv fur œffenthiches 
Recht.i. I, p. 507). 
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tières. Cette dernière déduction fut confirmée par le 
ministère commun comme un principe, et ce principe 
reçut sa première application à Plevié, dans le district 
de Novi-Bazar, c'est-à-dire dans une partie du territoire 
turc, qui n'est pas soumise à l'administration de l'Autri- 
che-Hongrie. 

Ainsi en principe l'Autriche-Hongrie a reconnu aux 
habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine les mômes 
droits et la môme protection qu'à ses propres nationaux, 
mais en fait elle n'a pas encore reconnu à toutes ses 
missions à l'étranger le droit de juridiction consulaire 
sur les ressortissants des deux provinces. Cette dernière 
réserve est due certainement à des raisons politiques, 
quoique cependant on puisse s'attendre qu'avec le temps 
celte dernière hésitation finira aussi par disparaître. 

VII 

Jusqu'à présent nous n'avons fait qu'exposer l'état 
(le fait que présentent les relations extérieures des ha- 
bitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, sans nous oc- 
cuper du point de vue juridique. Avant de passer à ce 
second examen, posons d'abord nettement la question. 
Doit-on, suivant les principes du droit actuel, considé- 
rer l'exercice de la souveraineté externe sur les habi- 
tants de la Bosnie et de l'Herzégovine, qui se trouvent 
en pays étrangers, comme un corollaire naturel du fait 
de l'administration de ces provinces par l'Autriche-Hon- 
grie, en vertu du traité de Berlin ? Ou bien, au con- 
traire, faut-il attribuer dejure^ môme après l'article 25, 
toute la souveraineté extérieure sur la Bosnie et sur 
l'Herzégovine à la Porle ? Les protocoles du traité de 



238 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE lU 

Berlin, relatifs à Tarticle 25, ne nous fournissent aucun 
renseignement sur cette question. Malgré cela, il ne 
sera pas difficile de trouver une réponse à la question 
posée. A cet effet, nous jetterons un regard comparatif 
sur les rapports juridiques constatés dans certains pays 
dont la situation offre, au point de vue international, 
de grandes ressemblances avec celle de la Bosnie et de 
l'Herzégovine. 

L'Egypte, la Bulgarie et surtout Tilede Chypre, com- 
parées à la Bosnie et à THer/égovine, forment en droit 
international des exemples qui présentent quelque 
analogie sur certains points. D'une part, tous ces ter- 
ritoires relèvent en droit de la Porte, et, de Tautre, 
ils sont placés sous un gouvernement propre et indé- 
pendant. Ils subissent encore la puissance suprême du 
sultan, sous des formes différentes, il est vrai, tantôt 
sous la forme de suzeraineté, comme l'Egypte et la Bul- 
garie, tantôt sous la forme de souveraineté, comme la 
Bosnie et l'Herzégovine, ainsi que l'Ile de Chypre. Quelle 
est, par conséquent, leur situation quant au traitement 
de leurs nationaux en pays étrangers ; en un mot, qui 
est-ce qui exerce les droits de souveraineté extérieure 
de ces provinces? On s'accorde généralement à recon- 
naître à la Porte l'exercice de ces droits, et à placer les 
ressortissants de ces provinces en pays étrangers sous 
la protection des consulats ottomans. Ce fait n'a pas 
besoin d'explications en ce qui concerne l'île de Chypre. 
Les liens qui rattachent cette île à la Turquie sont trop 
apparents pour qu'il soit utile d'y insister davantage. 
Mais ce sont surtout les Etats, comme l'Egypte et la Bul- 
garie , qui pourraient nous montrer la signification 
exacte du droit de souveraineté extérieure et l'intérêt 
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considérable que rexercice de ce droit représente pour 
TEtat souverain, au point de vue international. 

L'acte de la conférence de Londres, du 15 juillet 
1840 (1), qui a conservé sa validité malgré la présence 
des Anglais en Egypte, dispose que le vice- roi d'Egypte 
(khédive) est indépendant, en ce qui concerne l'admi- 
nistration intérieure ; mais toutes les relations intérieu- 
res de l'Egypte doivent avoir lieu par l'intermédiaire de 
la Turquie dont toutes les conventions internationales 
s'appliquent de plein droit à l'Egypte. En vertu du fir- 
man du 27 mai 1860, la couronne khédiviale fut attri- 
buée à titre héréditaire à la famille régnante (celle de 
Méhémet-Ali). Depuis le firmanduST mai 1866, le khé- 
dive a le droit de conclure des traités de commerce et de 
contracter des emprunts. Les publicistes, en général, 
rangent l'Egypte parmi les Etats proprement dits, tout 
en la considérant comme un Etat vassal et tributaire, 
même mi-souverain (2). 

Quant à la situation juridique internationale de la 
Bulgarie, elle est définie parle traité de Berlin de 1878. 
La principauté est placée sous la suzeraineté du sultan, 
mais elle est autonome pour son gouvernement inté- 
rieur (art. 1). La question est controversée quant à sa- 
voir si la Bulgarie est un État mi-souverain (3). Quoi- 
que la principauté soit, au point de vue de la souverai- 
neté interne, autonome en matière législative, judiciaire 
et administrative, une grave restriction est faite, au 
point de vue constitutionnel, à son initiative de souve- 

(1) V. Martens, Recueil de traités, t. IV, 1" partie, p. 475 et suiv. 

(2) Cf. F. de Murlens, Traité de droit international, i.l, ]^. 333. 
— Despagnet, Essai sur les protectorats, p. il2. 

i3) V. Despagiiet, op, cit., p. 104-107. 
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raineté interne, en ce que le prince régnant doit être 
confirmé parla Porte avec Tassentiment des puissan- 
ces (arl. 3). Ce fait suffit à faire considérer la Bulgarie 
comme un État mi-souverain. Quant à la souveraineté 
externe, la Bulgarie en est dépourvue (1). En droit, elle 
est liée par les traités de la Turquie (art. 8) ; les Bulga- 
res qui voyagent ou séjournent dans d'autres provinces 
de Tempire ottoman sont soumis aux autorités et aux 
lois ottomanes, sans pouvoir invoquer le bénéfice des 
capitulations (arl. 12). En fait, la Bulgarie tend à s'af- 
franchir de ces liens en créant des postes diplomatiques 
en pays étrangers et en passant des traités sous la seule 
approbation de l'assemblée bulgare (2). 

(1) Ibid., p. 106. 

(2) La situation juridique de la Tunisie est difîérente. Depuis Tex- 
pédition faite par l'armëe française, en avril 1881, contre les Kron* 
mirs, la Tunisie est placée sous le protectorat de la France en vertu 
(Tun traité conclu par cette puissance avec le bey, le i2 mai i881. ce La 
Tunisie, dit M. Despagnet dans son Essai sur les protectorats (p. 203), 
affranchie de toute sujétion au point de vue international, a donc 
pu se placer sous notre protectorat de sa propre volonté. » Nous 
citons ci-après les articles 2 et 6 de la convention du li mai qui 
présentent un certain intérêt pour notre sujet : 

Art. 2. — « En vue de faciliter au gouvernement de la Répu- 
blique française raccomplissement des mesures qu*il doit prendre 
pour atteindre le but que se proposent les Hautes Parties contrac- 
tantes, Son Altesse le Bey de Tunis consent à ce que l'autorité mi- 
litaire française fasse occuper les points qu'elle jugera nécessaires 
pour assurer le rétablissement de Vordre et la sécurité de la frontière 
et du littoral. Cette occupation cessera lorsque les autorités mili- 
taires française et tunisienne auront reconnu, d'un commun accord^ 
que l'administration locale est en état de garantir le maintien de 
Tordre. » 

Art. 6. — « Les agents diplomatiques et consulaires de la France 
en pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens 
et des nationaux delà Régence. En retour, Son Altesse le Bey s'en- 



LA CONVENTION AtJSTRO-TURQUE 241 

L'Egypte et la Bulgarie se sont émancipées sous plu- 
sieurs rapports de la suprématie turque, mais en ce qui 
concerne la souveraineté extérieure, son exercice ap- 
partient de droit à la Porte, ce qui prouve combien est 
étroit, d'après les idées juridiques actuelles, le lien qui 
rattache ce droit au droit de souveraineté de la Porte, 
La notion de la souveraineté externe joue le plus grand 
rôle dans la théorie juridique relative à TÉtat mi-sou- 
verain. Les usages internationaux, consacrés par les 
traités et sanctionnés par le droit des gens moderne, 
indiquent toujours Texercice du droit de souveraineté 
extérieure comme l'expression la plus positive de la 
suprématie de TÉtat suzerain. L'exercice de la souve- 
rainelé extérieure fait donc partie intégrante et insépa- 
rable du droit de souveraineté, et c'est principalement 
d'après lui qu'on distingue l'État souverain ou suzerain 
de rÉtat mi-souverain ou de l'État protégé. 

Or il est incontestable que les liens de droit, qui rat- 
tachent les provinces de Bosnie et d'Herzégovine à la 
Turquie, sont bien plus étroits que ceux qui existent 
entre l'empire ottoman d'une part et l'Egypte et la Bul- 
garie de l'autre. A cet égard, il faut se rappeler le 
préambule de la convention austro-turque du 21 avril 
1879, où les droits de souveraineté du sultan sur la 

gage à ne conclure aucun acle ayant un caractère international 
sans en avoir donné connaissance au Gouvernement de la Répu- 
blique française et sans s*étre entendu préalablement avec lui. » 
(De Clercq, Recueil des traités de la France, i881-i882, t. XIII, p. 26). 
Gomme dans cette hypothèse Texercice des droits de souve- 
raineté envers les habitants de la Tunisie et les sujets de la Régence, 
qui séjournent en pays étrangers, est reconnu par le traité à la Ré- 
publique française, ce cas ne saurait être employé comme un argu- 
ment contre nos déductions. 

s. —16 
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Bosnie et sur THerzégovine sont maintenus intacts au 
premier rang. El puisque le droit moderne considère 
Texercice de la souveraineté extérieure comme un élé- 
ment constitutif et inséparable de la puissance souve- 
raine, il n'y a pas de raisons valables pour contester dans 
notre hypothèse cet exercice des droits de souveraineté 
à la Turquie, et pour le reconnaître à T Au triche-Hon- 
grie. Les habitants do la Bosnie et de THerzégovine sont 
restés sujets ottomans après l'occupation comme ils l'ont 
été avant, par conséquent ce sont les agents diplomati- 
ques de la Porte, etnonceuxderAutriche-Hongrie, qui 
doivent les représenter et protéger en pays étrangers. 
Il fi\ul encore ajouter que le gouvernement austro- 
hongrois lui-même a prouvé que le fait de l'occupation 
ne pouvait avoir pour effet d'enlever de plein droit à la 
Porte l'exercice des droits de souveraineté extérieure 
sur la Bosnie et sur l'Herzégovine. La circulaire du 
7 avril 1879, envoyée neuf mois après l'occupation, 
renferme à cet égard des dispositions assez correctes, 
en reconnaissant, quoiqu'indirectement, la régularité 
des passeports délivrés par les autorités turques, et en 
donnant en môme temps des ordres à la légation autri- 
chienne à Constantinople de pouvoir les viser. On ne 
peut pas dire que cette circulaire était considérée com- 
me un règlement purement provisoire. Rien ne peut et 
rien n'aurait pu justifier une pareille opinion, car la 
Turquie seule était fondée en droit de délivrer valable- 
ment les passeports aux ressortissants des provinces 
occupées. Néanmoins, TAutriche-Hongrie a fini par 
usurper ce droit ou faveur excUisivo de ses consuls, en 
évinçant complètement les autorités turques. Elle est 
allée plus loin môme. Elle a réclamé pour ses représen- 
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tants en Turquie le droit de juridiction consulaire 
môme à Tégard des Bosniaques et des Herzégoviniens. 
Mais nous réserverons celte question pour le chapitre 
suivant. 

VIII 

Nous avons terminé l'analyse et l'examen juridique 
des dispositions les plus importantes de la convention 
du 21 avril 1879. Il en résulte que la convention a eu 
pour but de constater, d'une part, la permanence de la 
souveraineté du sultan en Bosnie et en Herzégovine, en 
termes formels et positifs, et de rendre impossible, 
d'autre part, toute ingérence directe de la Porte dans 
les affaires intérieures des provinces occupées. En 
lisant le texte de cette convention, on sent les efforts 
considérables, employés par les deux parties contrac- 
tantes afin d'atteindre chacune h son but: la Porte 
pour empêcher l'action administrative austro-hongroise 
de porter préjudice à ses droits de souveraineté, et 
l'Autriche pour se soustraire à tout contrôle de la part 
du gouvernement ottoman. Ceci ne résulte pas tant de 
ce qiion a expressément dit dans les différents articles de 
la convention que de ce qu'on a évité d'y énoncer. « Un 
traité de nature si équivoque, hérissé de tant de sous- 
entendus, si peu en harmonie avec les principes de la 
morale internationale, ne donne-t-il pas prise à une 
critique sévère ? Est-il avantageux au point de vue des 
progrès du droit international? » (1) 

Ce qui est hors de doute c'est que la souveraineté de 
la Porte sur les provinces occupées est reconnue et main- 

(I) Itivier, dans Revue de droit international^ i879, t. XI, p. 146. 
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tenue en termes précis et catégoriques. A côlé de celte 
reconnaissance formelle, on rencontre encore d'autres 
dispositions qui renferment quelques concessions ma- 
térielles, tendant à fortifier Tidée de la souveraineté 
ottomane. En résumé, la Turquie a réussi à faire péné- 
trer la convention de celte idée fondamentale que la 
Bosnie et THerzégovine doivent ôtre considérées comme 
un territoire étranger pour l'Autriche-Hongrie, et que 
la Sublime Porte, étant leur souverain légitime, a droit 
d'imposer au gouvernement austro-hongrois certaines 
restrictions obligatoires, relatives à l'administration 
de ces provinces. 



CHAPITRE IV 



LES PROVINCES DE BOSNIE ET d'hERZÉGOVINE 

ET l'eUROPE. 



I. Du régime conventionnel de la Bosnie et de l'Herzégovine, i. Prin- 
cipe posé par le traité de Berlin. Le bénéfice des capitulations 
n'existe pas en faveur des ressortissants de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine. 2. La circulaire du 13 novembre i88i est contraire aussi 
aux principes du droit constitutionnel. — IL Question relative aux 
conventions en général, aux capitulations en particulier. Nécessité 
de distinguer entre l'hypothèse de cession et l'hypothèse d'occu- 
pation et d'administration, i. Régime capitulaire à Massaouah. 
2. Juridiction consulaire dans l'île de Chypre. 3. Conclusion. — 
m. Capitulations en Bosnie et en Herzégovine. 1. Le droit de ju- 
ridiction consulaire a persisté en Bosnie et en Hezrégovine même 
après l'occupation. 2. Exequatur du gouvernement austro-hon- 
grois. Attitude de la Porte en matière consulaire. — IV. Même 
d'après le droit constitutionnel de FAutriche-Hongrie, la Bosnie 
et l'Herzégovine restent toujours étrangères au territoire delà 
monarchie. Attitude du gouvernement austro-hongrois. 



Il împorle de remarquer que les capilulations, con- 
clues autrefois avec la Porte, ont continué h exister 
après l'occupation, et à aucun moment elles ne furent 
mises en question par T Autriche-Hongrie. Le pouvoir 
judiciaire sur les nalionaux étrangers a été exercé par 
leurs consulats respectifs aussi longtemps que les puis- 
sances n'y renoncèrent d'elles-mêmes. Or logiquement, 
ce qui vaut pour les capitulations doit s'appliquer éga- 
lement a toutes les autres conventions internationales 
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de la Turquie. Si Ton reconnaît que les capitulations 
ont conservé leur effet entier en Bosnie et en Hei-zégo- 
vine, môme après Toccupation, les autres traités publics 
(le la Porle devront y partager le môme sort, c'est-à- 
dire, ils resteront en vigueur dans ces deux provinces 
tant qu'ils n'auront pas été abrogés par une loi, ce qui 
est indis|)ensable au point de vue du droit constitution- 
nel de la monarchie austro-hongroise, ou remplacés par 
de nouvelles conventions, condition posée par le droit 
international. 

I 

\ . Le régime capitulaire est basé sur les traités in- 
ternationaux conclus entre les Etats européens et la 
Porte. « Les capitulations sont les traités qui garantis- 
sent aux sujets des nations chrétiennes, qui résident 
temporairement ou d'une manière permanente dans les 
pays dits ho?'s chrétienté , spécialement dans les pays 
musulmans, le droit d'être soustraits, dans une large 
mesure, à l'action des autorités locales et de relever de 
leurs autorités nationales, représentées par leurs agents 
diplomatiques et leurs consuls (1). » Voici les princi- 
paux privilèges qu'elles consacrent : 1° les étrangers ne 
peuvent être soumis à aucun impôt ni à aucune taxe, 
sans le consentement de leurs gouvernements ou sans 
une stipulation expresse dans les capitulations ; 2** leur 
domicile est inviolable, et l'assistance de leur consul 
est nécessaire pour que les autorités indigènes puissent 
y pénétrer ; 3° les tribunaux locaux ne peuvent connaî- 
tre de leurs contestations ni en matière civile et commer- 

(I) M. L. Renault, Capitulations article inséré dans la Grande En- 
cyclopédie , f). 212). 
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ciale^ ni en matière anminelle. Les îvgents diplomatiques 
et les consuls de tous les Etals qui ont conclu une con- 
vention de ce genre avec la Porte peuvent se prévaloir du 
bénéfice des capitulations. Il nous faut examiner, en ce 
qui concerne la Bosnie et THerzégovine, si rAutriche- 
Hongrie serait en droit d'étendre Texercice de la juri- 
diction consulaire, applicable à ses nationaux, même 
aux ressortissants des deux provinces, qui résident en 
Turquie ou dans les pays de capitulations. 

Nous avons démontré que l'exercice des droits de 
souveraineté extérieure sur les habitants de la Bosnie 
et de THerzégovine à l'étranger n'est pas passé entre 
les mains de T Autriche-Hongrie ; la Porte se trouve de 
plein droit en possession de ses prérogatives externes. 
Mais pour simplifier la question, nous supposerons 
pour un instant que l'Autriche, étant devenue adminis- 
trateur de la Bosnie et de l'Herzégovine, a acquis i/;^o 
/lire tous les droits de souveraineté externe de ces deux 
pays. Même dans ces conditions, des traités spéciaux 
seraient nécessaires pour conférer à l'Autriche-Hongrie 
le droit à Texercice de la juridiction consulaire vis-à-vis 
des indigènes de Bosnie et d'Herzégovine, séjournant 
en pays étrangers. Or ces traités n'existent pas ; quant 
aux traités antérieurs à l'occupation, ils ne peuvent pas 
être invoqués, puisqu'ils ne concernent que les natio- 
naux et les protégés austro-hongrois, mais non les 
sujets chrétiens du sultan. 

D'un autre côté — supposant toujours que TAutri- 
che-Hongrie puisse légitimement exercer les droits de 
souveraineté externe — le gouvernement austro-hon- 
grois se trouverait lié, dans cette matière, par les trai- 
tés publics, antérieurement conclus par la Turquie, et 
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qui s'appliquaient aussi à la Bosnie el <\ THerzégovîne 
avant leur occupation par TAu triche-Hongrie. Sur ce 
point, le traité de Berlin a établi un principe consacré 
par plusieurs de ses articles. En laissant de côté le point 
de vue théorique de la question, voyons comment elle a 
été résolue par la pratique. 

L'indépendance de la Roumanie fut reconnue au 
congrès de Berlin aux conditions suivantes : Inégalité 
de tous les Roumains, sans distinction de religion, en 
ce qui concerne la jouissance des droits civils et politi- 
ques, l'admission aux emplois publics, ou l'exercice 
des différentes professions ; 2° liberté de tous les cultes ; 
3** égalité devant la loi de tous les étrangers (art. 44 du 
traité de Berlin). 

Il semble que les capitulations auraient dû cesser 
d'exister après cet état de choses nouveau, sans qu'une 
abrogation expresse fût nécessaire. Mais il n'en fut rien. 
Le traité de Berlin en a décidé autrement dans l'arti- 
cle 49 ainsi conçu : « Des conventions pourront être 
conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et 
attributions des consuls en matière de protection dans 
la Principauté. Les droits acquis resteront en vigueur 
tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun 
accord entre la Principauté et les parties intéressées. » 
Ainsi les capitulations sont maintenues en Roumanie. 
La formule vague de droits acquis est employée pour 
désigner plus discrètement les droits de juridiction con- 
sulaire, les immunités des nationaux étrangers. 

Le congrès de Berlin reconnut l'indépendance de la 
Serbie, mais à la condition que la principauté serbe ad- 
mettrait tous ses sujets, sans distinction de religion, à 
une parfaite égalité civile (art. 35). Malgré ce fait, elle 
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ne fui pas affranchie de plein droit des traités de son 
ancien suzerain. Aux termes de Tarlicle 37 : « Jusqu'à la 
conclusion de nouveaux arrangements rien ne sera 
changé en Serbie aux conditions actuelles des relations 
commerciales de la principauté avec les pays étrangers. 
Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi 
que les droits de juridiction et de protection consulaires 
tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en pleine vi- 
gueur, tant qu'ils n'auront pasété modifiésd'un commun 
accord entre les Principautés et les Puissances intéres- 
sées. » M. de Bismarck déclara que cette décision cons- 
tituait une application du droit commun (protocole 
n** 8) : « Le Président regarde comme de droit commun 
qu'une province séparée d'un État ne puisse s'affranchir 
des traités auxquels elle a été jusqu'alors soumise. C'est 
aux yeux de son Altesse Sérénissime un principe de droit 
des yens qui ne peut d'ailleurs qu'être corroboré par une 
déclaration du congrès (i). » Faisons observer qu'en ce 
qui concerne la Serbie, on a choisi avec soin, en parlant 
des privilèges, le terme « tels quils existent », au lieu de 
tels qu'ils résultent des capitulations^ ainsi qu'on l'a fait 
dans l'article 8 relatif à la Bulgarie : 

« Les traités de commerce et de navigation, ainsi que 
toutes les conventions et arrangements conclus entre 
les Puissances étrangères et la Porte et aujourd'hui en 
vigueur,sont maintenus dans la Principauté de Bulgarie, 
et aucun changement ne sera apporté à regard d'aucune 
Puusance avant qu'elle n'y ait donné son consentement. 
Les immunités et les privilèges des sujets étrangers, ainsi 
que les droits de jwndiction et de protection consulaires 

(1) Archives diplomatiques, 1882-1883, t. VI, p. 150. 
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tels qu'Us ont été établis par les ca/ntf dations et les usages, 
resteront en pleine vigueur tant qu'ils n'auront pas été 
modifiés (lu consentement des parties intéressées. » 

Enfin, d'après l'article 13 du traité de Berlin : « Il est 
formé au sud des Balkans une province qui prendra le 
nom de « Roumélie Orientale » et qui restera placée 
sous Tautorilé politique et militaire directe de Sa Ma- 
jesté le Sultan, dans des conditions d'autonomie admi- 
nutratire. Elle aura un gouverneur général chrétien. » 
La Roumélie orientale, du moins avant la révolution de 
Philippopoli du 18 septembre 1885, était donc une pro- 
vince privilégiée de l'empire ottoman, en tant qu'elle 
se trouvait soustraite à l'administration directe de la 
Porte, mais sans existence internationale distincte, tout 
comme la Bosnie et THerzégovine. 11 s'ensuit qu'elle est 
complètement soumise au régime conventionnel de la 
Turquie. Nous en trouvons une confirmation expresse 
dans l'article 20 : « Les traités, conventions et arrange- 
ments internationaux, de quelque nature qu'ils soient, 
conclus ou à conclure entre la Porte et les Puissances 
étrangères, seront applicables dans la Roumélie orien- 
tale comme dans tout l'Empire ottoman. Les immuni- 
tés et privilèges acquis aux étrangers, quelle que soit leur 
condition, seront respectés dans cette province. » Ob- 
servons en tout cas que les puissances ont renoncé, en 
1882,à la garantie de la présence déjuges et d'assesseurs 
étrangers dans les instances soumises aux tribunaux lo- 
caux (1). 

On remarque facilement que le traité de Berlin a trop 
généralisé l'application de son principe, en vertu duquel 

(1) Journal de droit internat, privée 1882, p. 462. 
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le régime capitulaire continue à être en vigueur dans 
toutes les provinces détachées de Tempire ottoman, 
sans distinction de leurs formes politiques. Pourtant, 
pour se mettre d'accord sur ce point avec la théorie, il 
aurait fallu distinguer, en admettant certaines hypothè- 
ses où incontesUiblement la cessation des capitulations 
avait lieu de plein droit, malgré les dispositions formel- 
les du traité de Berlin. Tel était le cas de la Roumanie, 
de la Serbie et du Monténégro. Ces trois pays s'étaient 
détiichés de la Turquie pour devenir indépendants ; par 
conséquent, les capitulations devaient disparaître ipso 
factOy car en principe, lorsqu'une fraction d'un État 
s'en détache pour devenir province indépendante ou 
pour être incorporée à un autre État, l'ancien régime 
conventionnel cesse ipso facto d'y être en vigueur, ex- 
cepté pour les charges réelles afférentes au territoire 
détaché. Mais ceci n'est pas le cas de la Bulgarie, ni de 
la Roumélie orientale, par conséquent encore moins de 
la Bosnie et de l'Herzégovine. Ces trois hypothèses ne 
présentent pas d'extinction partielle de l'empire otto- 
man ; les provinces mentionnées subissent encore la 
souveraineté de la Porte. La conséquence en est que les 
traités publics de la Turquie y ont conservé leur carac- 
tère obligatoire, parce que la souveraineté qui les a 
conclus n'est pas éteinte. 

Pour donner plus de force à nos déductions, nous 
pourrions appuyer notre argumentation sur le principe 
généralisé par le traité de Berlin. Mais comme ce prin- 
cipe, en ce qui concerne une partie de ses applications, 
n'est pas tout à fait conforme à la règle juridique, nous 
ferons abstraction de trois États devenus complètement 
indépendants, en ne prenant en considération que la 
Bulgarie et la Koumélie orientale. 
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En vertu du principe sanctionné par les dispositions 
des articles 8 et 20 du traité de Berlin, le gouvernement 
austro-hongrois devrait s'en tenir, quant aux relations 
internationales de la Bosnie et de l'Herzégovine, exclu- 
sivement aux traités conclus par TÉtat turc ; il ne pour- 
rait y introduire aucun changement, tant qu'il n'eût 
pas conclu de conventions spéciales avec les autres 
Étals, avec la Turquie en particulier. Si Ton admet, par 
conséquent, qu'en principe les conventions internatio- 
nales ottomanes doivent être obligatoires aussi pour 
l'Autriche-Hongrie, dans toutes les relations interna- 
tionales des habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
il s'ensuit selon la vieille maxime : Nemo plusjuris ad 
alienum defeire potest , qiiam ipse habet — que la Tur- 
quie n'aurait pu transférer à rAutriche-Hongrie le pri- 
vilège de la juridiction consulaire, môme qu elle lui eût 
transmis Texercice de tous ses droits de souveraineté 
externe, relatifs à la Bosnie et à l'Herzégovine. En effet, 
il n'est guère possible de trouver un traité public stipu- 
lant en faveur de la Turquie le droit à la juridiction 
consulaire. Les représentants ottomans à l'étranger ne 
jouissent point d'une compétence de juridiction parti- 
culière. La Porte ne reçut jamais des concessions aussi 
larges au profit de ses sujets, et ses agents n'exercèrent 
à aucun moment, ni avant ni après l'occupation, les 
droits de juridiction consulaire vis-à-vis des ressortis- 
sants de la Bosnie et de l'Herzégovine. 

Le droit de juridiction consulaire appartient à la ca- 
tégorie des droits de souveraineté externe. La particu- 
larité de ce droit consiste en ce qu'il peut être exercé à 
l'égard des ressortissants d'un Etal par les agents diplo- 
matiques elconsulaires étrangers. Ce cas se présente sur- 



LA BOSNIE-HERZÉGOVINE ET L^EUROPE 253 

lout lorsqu'un État ne possède pas de consulats ou ne 
jouit pas de Timmunité de juridictions locales, et alors 
il se trouve obligé de placer ses nationaux sous la pro- 
tection d'un État privilégié. L'Autriche -Hongrie ne 
pourrait exercer légitimement le droit de juridiction 
consulaire vis-à-vis des ressortissants de la Bosnie et de 
l'Herzégovine qu'en vertu d'un accord spécial avec la 
Porte. Il va de soi qu'une convention de ce genre ne 
saurait viser la Turquie, puisque les habitants de la 
Bosnie et de l'Herzégovine sont toujours considérés 
comme des sujets ottomans, et on n'ignore pas que les 
sujets turcs de religion chrétienne n'ont jamais été 
exemptés de lois ni de juridictions indigènes. Quant 
aux autres pays soumis au régime capitulaire, TAutri- 
che-Hongrie n'y serait investie du pouvoir judiciaire sur 
les Bosniaques et sur les Herzégoviniens qu'à la suite 
de conventions spécialement conclues à cet égard avec 
ces pays. 

2. L'Autriche-Hongrie aurait eu le droit d'invoquer, 
même en Turquie, l'exception du régime capitulaire 
pour les ressortissants de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
si elle avait reçu les deux provinces en pleine souverai- 
neté, et dans les autres pays si la Porte lui avait concédé, 
par une convention spéciale, l'exercice de tous ses droits 
de souveraineté externe. Puisqu'il n'en est rien, il faut 
conclure que les agents consulaires autrichiens ne peu- 
vent exercer leur pouvoir judiciaire, fondé sur les capi- 
tulations, qu'envers les nationaux et les protégés de l'Au- 
triche-Hongrie ; ils ne possèdent aucune attribution de 
juridiction à l'égard des ressortissants des provinces 
occupées. Toute ordonnance du gouvernement austro- 
hongrois, adressée aux représentants de la monarchie à 
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l'étranger, dans le but d'étendre leur compétence judi- 
ciaire même sur les Bosniaques et sur les Her/égo\î- 
niens, serait illégitime en droit international. 

D'ailleurs, rAutriche-Hongrie n'ignorait point que, le 
fait de l'occupation ne lui ayant pas conféré la pleine 
souveraineté de la Bosnie et de l'Herzégovine, elle n'é- 
tait pas en droit d'étendre a ces deux provinces les trai- 
tés internationaux qu'elle avait conclus avant avec les 
autres puissances. On n'a qu'a prendre en considération 
le maintien des traités de commerce ottomans par TAu- 
triche après l'occupation, pourvoir que le gouvernement 
austro-hongrois se savait lié par les conventions de la 
Porte. Il est vrai que cette situation n'a pas duré ; elle fut 
modifiée par suite de mesures, soit législatives, soit ad- 
ministratives. Nous en connaissons déjà quelques-unes 
dont les plus importantes sont la loi du 20 décembre 
1879 et la circulaire du 13 novembre 1881. Ces deux 
actes, contraires au droit international^ sont-ils confor- 
mes au droit constitutionnel àQ\?iV[iOï\^VQ\\\Q Vi\\^{ToA\ox\' 
groise ? 

Les traités internationaux, conclus et ratifiés en due 
forme, constituent pour tout Etat contractant de véri- 
tables lois positives au point de vue du droit public in- 
terne. Ce principe s'applique également aux traités 
publics qui passent d'un État à l'autre à la suite de cer- 
tains événements internationaux. Tel fut le cas de rAu- 
triche-Hongrie après l'occupation de la Bosnie et de 
l'Herzégovine. Pour enlever le caractère obligatoire d'un 
traité, de même que pour abroger une loi, il faut, d'après 
les principes du droit constitutionnel, une loi expresse. 
L'Autriche-Hongrie avait maintenu en vigueur pendant 
un certain temps les traités de commerce turcs, mais 
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par la loi du 20 décembre 1879 elle les remplaça par 
les siens (1). Au point de vue constitutionnel, cette loi 
était nécessaire pour rendre le nouvel état de choses 
obligatoire dans le ressort de la monarchie. Mais la cir- 
culaire du 13 novembre 1881 ne constitue pas un 
acte constitutionnel, par conséquent elle n'est pas va- 
lable en droit. C'est un simple ordre administratif dont 
le but consiste à placer les ressortissants de la Bosnie 
et de l'Herzégovine, qui séjournent à l'étranger, sous la 
protection et la juridiction des consulats austro-hon- 
grois, par conséquent, à substituer aux traités interna- 
tionaux de la Porte des traités et conventions consu- 
laires de l'Autriche. Pour effectuer valablement ce 
changement, il aurait fallu une loi expresse comme 
celle du 20 décembre 1879, relative aux traités de 
douane et de commerce. Pour cette raison nous ne pou- 
vons pas, même au point de vue du droit public interne, 
accorder une valeur quelconque à la circulaire du gou- 
vernement local de Saraïévo. On pourrait maintenant 
se demander pourquoi l'Autriche-Hongrie n'a-t-elle 
pas édicté aussi une loi réglant la question relative <\ la 
juridiction consulaire et aux conventions qui s'y ratta- 
chent? Mais cette question est susceptible de toute sorte 
de conjectures, et nous aimons mieux la laisser de côté. 
En ce qui concerne le point de vue international, 
comme l'article 25 du traité de Berlin n'a nullement 
transféré la souveraineté de la Bosnie et de THerzégo- 

(1) « Die Vertretung Bosniens und der Hercegovina gegenûber drillen 
Staaten in den Angelegenkeiten, welche Gegenstand des ZoU-und llan- 
delsbûndnisses vom 27 Juni i878 sindy wirdgemxss den Bestimmunyen 
dièses Xoll-und Handclsbûndnisses staUfinden » (§ 3, fin, p. 51 , loi sur 
riinion douanière). Sammlung, f. lU, p. 5K 
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vine à l'Autriche-Hongrie, et comme le sultan n*a ja- 
mais renoncé à Texercice de sa souveraineté externe, le 
gouvernement austro-hongrois ne pourrait, même en 
vertu d'une loi formelle et régulière, étendre l'appli- 
cation de ses traités internationaux à la Bosnie et à 
THerzégovine. Une mesure législative prise dans ce but 
n'aurait aucune valeur en droit international. La Porte 
représente toujours le souverain de droit de la Bosnie 
et de l'Herzégovine, et c'est à elle que revient le droit de 
représenter et de protéger les habitants de ces provin- 
ces à l'étranger. D'après le droit des gens, les Bosnia- 
ques et les Herzégoviniens sont placés, pendant leur 
séjour dans les pays étrangers, tout comme avant l'oc- 
cupation sous la protection exclusive des légations et 
consulats ti/rcs. Cette situation doit durer tant que Tar- 
rangement mentionné dans l'article 6 de la convention 
austro-turque n'est pas conclu. 

II 

Nous avons touché, au début de ce chapitre, à une 
question qui a été souvent controversée en théorie 
comme en pratique. En d'autres termes, il s'agit de 
savoir, lorsqu'une modification survient dans la consti- 
tution territoriale d'un Etat, quel effet ce changement 
produira-t-il sur le régime conventionnel de cet Etat? 
Avant de répondre à cette question, il est nécessaire de 
distinguer deux hypothèses : 1° cession, c'est-à-dire, 
lorsqu'une fraction d'un Etat passe sous la souveraineté 
d'un autre; 2"" occupation (militaire), c'est-à-dire, lors- 
qu'une province d'un Etat n'est soumise qu'à l'occupa- 
tion et à l'administration étrangères. Nous adoptons 
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cette distinction, parce qu'elle s'adapte le mieux au 
cadre et à la nature du sujet de notre travail ; consta- 
tons aussi que la théorie et la pratique s'accordent 
généralement à ladmettre. A notre avis, la solutionne 
peut et ne doit pas être la môme dans les deux cas. 
Examinons d'abord Thypothèse la plus ordinaire, c'est- 
à-dire, la règle, ensuite nous passerons aux exceptions. 
En principe, lorsqu'il y a extinction partielle d'un 
Etat, les anciens traités cessent de plein droit dans les 
parties démembrées, sauf pour les clauses concernant 
spécialement les obligations locales. La règle consiste 
donc à dire que, lorsqu'une province est détachée d'un 
Etat, soit pour devenir indépendante, soit pour être 
cédée et annexée à un autre Etat, l'ancien régime con- 
ventionnel cesse ipso facto d'y être en vigueur, à l'ex- 
ceptioa de stipulations qui se réfèrent aux territoires. 
Ce principe est généralement admis dans la science du 
droit international. Fiore s'exprime, à cet égard, ainsi : 
« Lorsque la mort de l'Etat se réalise, les traités sont 
éteints de ])lein droit en ce qui concerne les deux par- 
ties, sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune forma- 
lité » (1). En cas d'annexion, l'Etat annexé cesse d'être 
sujet juridique, et sa mort annule les obligations con- 
ventionnelles. Et comme toute convention est une obli- 
gation bilatérale, du moment qu'elle est éteinte pour 
une partie contractante, elle l'est aussi pour l'autre, par 
conséquent les traités de l'ancien Etat ne peuvent pas 
passer à l'Etat auquel il est annexé (2). Nous pouvons 

(1) Fiore, Droit international public, 2» édil., t. I, p. 309. 

(2) Ces observations s'appliquent éf^alement aux provinces qui se 

séparent de l'ancien État pour former des États indépendants. Pra- 

dier-Fodéré {Traité de droit international public, t. I, p. 275) dit que 

s. — 17 
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citer encore Esperson (1) qui a développé, à propos du 
régime capitulaire dans Tîle de Chypre après Toccupa- 
tion anglaise, la théorie suivante : 

« Selon les principes du droit international, lorsqu'il 
y a extinction partielle d'un Etat par le fait de la ces- 
sion d'une de ses provinces à un autre Etal, les droits 
et les obligations dérivant dos traités conclus par TEtat 
cédant avec les Puissances étrangères ne sont pas néces- 
sairement transmis h TEtat cessionnaire, àmoins qu'il» 
ne concernent spécialement la partie du territoire qui 
est cédée, c'est-à-dire àmoins qu'il ne s'agisse de droits 
et obligations locaux. L'Etal partiellement éteint ne 
reste lié que pour les provinces demeurées sous sa sou- 
veraineté. L Etat cessionnaire n' est ni partie contractante 
ni successeur dune des parties contractantes, sauf pour 
les dispositions concernant le territoire annexé ; par 
conséquent, les traités conclus par tEtat cédant ne peuvent 
être efficaces à son éc/ard selon la maxime connue : res 
inter altos acta aliis nec nocet necprodest. » 

Remarquons enfin que la pratique internationale a 
aussi confirmé le principe, suivant lequel le régime con- 
ventionnel d'un Etal cesse de plein droit d'être en vi- 

dans ce cas « le nouvel Ktat n*est pas tenu en général des obliga- 
tions non locales de TÈtat dont il s'est détaché, tel est du moins le 
principe ». — V. aussi S. Kiatibian, Conséquences juridiques delà 
transformation des États sur les traités (thèse pour le doctorat, 1892). 
Cet auteur soutient aussi la thèse de l'extinction ipso facto des con- 
ventions internationales antérieures, comme étant une conséquence 
rationnelle de Textinction de la souveraineté qui les a conclues. 
Selon lui, » seules les conventions qui stipulent des droits et obli- 
gations locales doivent être maintenues, parce qu elles ont pour objet 
direct le territoire » (Loc. cit., p. 34-38). 

(1) Esperson, V Angleterre et les capitulations dans Cile de Chypre, 
p. 587 (R. D. J., t. X, i878). 
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gueurdans les provinces que cet Etat est obligé de céder 
en toute souveraineté et propjnété. C'est ce qui est arrivé 
avec le régime capitulaire dans quelques exemples ré- 
cents de cession de territoires. Les capitulations cessè- 
rent de ])lein droit en Bessarabie, à Kars, à Ardahan, à 
Batoum, à partir du jour de leur cession à la Russie. En 
effet, la souveraineté qui les avait conclues se trouvait 
complètement éteinte dans ces provinces, et notre prin- 
cipe leur devenait applicable ipsojure^ car les capitula- 
tions appartiennent à cette catégorie des conventions 
qui ne sont pas inhérentes au territoire, mais qui se 
rattachent principalement à la constitution politique 
de l'Etal; elles existent yi/re niajestatis, et non ratione 
loci. 

Maintenant, il faut examiner lautre hypothèse, con- 
cernant les territoires ottomans soumis à l'occupation 
et à Tadminislration d'un État chrétien (1). Si la ques- 
tion relative au régime conventionnel peut être contro- 
versée lorsque Ton se trouve en présence d'une véritable 
cession de territoire, il n'y a aucune difficulté, croyons- 
nous, à résoudre cette question en ce qui concerne la 

[\) Nous ne parlons que des provinces ottomanes, parce qu'il 
n'existe guère plus ailleurs d'exemples de ce genre. En revanche, 
riiistoire de la Turquie de ce siècle est très riche en phénomènes 
de cette nature, qui pour le droit des gens constituent des situations 
imparfaites, des anachronismes rappelant les siècles passés. État 
suzerain, Etat mi-souverain, vassal ou tributaire, province autonome, 
province occupée et administrée, ce sont là autant déformes politi- 
ques, incompréhensibles au point de vue de la science du droit pu- 
blic. Il appartient par conséquent à la science du droit international 
de mieux définir ces rapports, de leurdonner un peu plus de précision 
juridique. C'est dans ce sens que nous nous sommes exprimé en 
disant que la question d'Orient est avant tout une question de droit 
international. 
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Bosnie et THerzégovine, ainsi que les provinces se Irou- 
vanl dans une situation analogue. 

Quel sera le régime conventionnel des provinces otto- 
manes, placées d'un côté sous la souveraineté de la 
Porte, soumises de l'autre h l'occupation et à l'adminis- 
tration provisoires d'une puissance étrangère ? Pour que 
le problème soit complètement résolu, il faut répondre 
à deux questions : T Les conventions conclues parla 
Porte antérieurement à l'occupation de ces provinces 
par les États étrangers, devaient-elles y rester en vigueur 
après cet événement ? 2" Celles conclues durant l'occu- 
pation étrangère y sont-elles obligatoires pour les États 
qui occupent et administrent les provinces en question? 
Sur ce dernier point force est d'admettre la négative, 
pour une bonne raison, c'est que Ton ne saurait étendre 
les stipulations de la Turquie h un territoire qui se 
trouve, en fait, sous l'autorité militaire et administra- 
tive d'un Etat tiers. C'est donc là une considération 
d'ordre tout particulier, qu'il est impossible de négliger, 
à raison môme de l'étroite connexité existant entre 
l'exécution des obligations internationales et l'exercice 
du droit d'administration interne. Quant à la première 
question, qui ne présente d'intérôl qu'en ce qui concerne 
les capitulations, elle a donné lieu à une controverse 
dont nous exposerons les principaux éléments dans les 
lignes suivantes. 

1. La question de savoir quel sera le sort du régime 
capitulaire dans un territoire ottoman, lorsque celui-ci 
passe sous l'administration d'une tierce puissance, était 
devenue d'intérêt pratique en 1888, à propos d'un inci- 
dent né de la pn'sence de l'Italie à Massaouah (1). A 

(1) M. Renault, loc. cit., p. 213. V. aussi Rolin-Jaequemyns, 
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cette époque, le gouvernement français contesta la lé- 
gilimité d'une mesure fiscale que les autorités adminis- 
tratives italiennes venaient d'imposer aux Kuropéens 
établis à Massaouah, et mit ainsi sur le tai)is la ques- 
tion de savoir si les traités et capitulations, conclus en- 
tre la Turquie et les États européens, n'étaient pas, 
même après l'occupation de Massaouah par l'Italie, 
obligatoires pour le gouvernement italien ? A la solu- 
tion de cette question se rattachait naturellement la ré- 
ponse à la question concernant les juridictions consu- 
laires, à savoir si les consuls ayant reçu Vexequatur du 
gouvernement compétent continueraient à exercer le 
pouvoir judiciaire vis-à-vis de leurs nationaux qui sé- 
journent à Massaouah ? La France soutenait énergique- 
ment l'opinion affirmative, en déclarant que le fait 
de l'occupation italienne ne pouvait porter aucune 
atteinte aux capitulations, et que, par conséquent, le 
droit de juridiction consulaire subsiste toujours à Mas- 
saouah. Il faut enregistrer comme un point acquis et 
hors de doute que les capitulations sont présumées (^Ire 
en vigueur à Massaouah, et qu'à l'avenir ce régime du- 
rera tant qu'il n'aura pas été changé en vertu de nou- 
velles conventions. Il s'ensuit que les consuls étrangers 
ont conservé de plein droit, malgré l'occupation ita- 
lienne, les mômes attributions judiciaires qu'ils possé- 
daient avant. 

L'examen des points de vue respectifs du gouverne- 
ment français et du gouvernement italien nous permet- 
tra de résumer les éléments juridiques de la question de 



R. 2). L, t. XXU, i880,p. 91 et 197. MûUer, PolWsche Gefichichte, 1888, 
ip. 224. 
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savoir comment les capitulations cessent dans un terri- 
toire musulman passé sous l'autorité administrative 
d'une puissance européenne. 

Le gouvernement français a toujours soutenu le prin- 
cipe en vertu duquel les capitulations ne peuvent être 
abolies sans le consentemen t préalable des intéressés ( 1 ) . 
Déjà en juillet 1887, à la suite do l'arrestation et de la 
condamnation d'un commerçant grec, protégé français, 
par les autorités italiennes de Massaouah, le ministre 
des affaires étrangères de France, M. Flourens, fit des 
représentationsau cabinetdeRome, dirigé par M. Crispi, 
en faisant observer que le seul fait de l'arrestation du 
prétendu coupable constituait une violation des capitu- 
lations. 11 rappelait qu'en Tunisie, où la situation de la 
France était incontestablement plus régulière que celle 
de l'Italie à Massaouah, aucun jugement d'un tribunal 
militaire ou même civil contre un sujet italien n'avait 
été exécuté, tant que le gouvernement italien n'avait pas 
renoncé à sa juridiction ; il déclarait enfin qu'il enten- 
dait faire respecter le principe en vertu duquel les capi- 
tulations ne peuvent être abrogées, dans les pays d'O- 
rient, que par le consentement des puissances occidentales 
au profit desquelles elles ont été établies. M. Crispi re- 
connut le bien-fondé, en droit, de la thèse de M. Flou- 
rens, fit remettre en liberté le protégé français et promit 
que la protection française continuerait à s'exercer en 
faveur des sujets grecs à Massaouah dans les mêmes 
conditions que par le passé (2). 

(i) V. Archives diplomatiques, t. XXVII, p. 365; t. XXXII, p. 93 et 
107. 

(2) Cf. Revue britannique (article de M. Flourens), août i888. ArcA. 
dipL, 1888, t. XXVII, p. 364. 
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Une année après, le gouvernement italien porta en- 
core une légère atteinte aux capitulations, mais cette 
fois l'événement prit les proportions d'un grave inci- 
dent diplomatique et envenima les relations des deux 
pays. Par suite des ordonnances rendues par le géné- 
ral commandant des troupes italiennes àMassaouah, 
une taxe mensuelle fut imposée aux propriétaires 
d'immeubles et à tous les commerçants de la ville, indi- 
gènes ou étrangers, et un droit de patente aux débits 
de boissons et de comestibles. Le gérant du vice-consu- 
lat de France, les considérant comme contraires aux 
capitulations, conseilla à ses administrés, grecs pour 
la plupart, de refuser de payer ces taxes. Le gouverne- 
ment français appuya le refus et fit des réclamations à 
Rome (1), en disant que les capitulations n'avaient pu 
cesser de plein droit d'ôtre en vigueur à Massaouah. Il 
exposa sa thèse de la manière suivante : 

« Nous ne nions ])as que les capitulations n'aient 
plus de raison d'être dans un payn admmhtré par une 
puissance européenne, mais tous les précédents nous 
autorisent à dire qu'elles ne sont pas supprimées ipso 
facto et qu'il faut, pour qu'elles disparaissent, V adhé- 
sion des (jOHvernements intéressés. C'est ce qui a eu lieu 
dans tous les pays que les notes italiennes passent en 
revue, à Chypre, en Bosnie et en Herzégovine... Partout 
enfin il a été procédé sinon de la môme manière, du 
moins en vertu du même principe, à savoir que, même 
dans les pays où les capitulations n'avaient plus de rai- 
son d'ôtre, elles ne disparaissaient qu'avec le consente- 
ment des intéressés (2). » 

(\) Voir sur les négociations relatives à Massaouah, Arch, dipL, 
J889. t. XXXÏI, p. 82-126. 
(2) Archives diplomatiqueSyt. XXXII, p. 107-108, note deM. Goblet. 
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M. Crispi, s'apercevant du point faible de la cause 
qu'il défendait, s'empressa de transporter la discussion 
sur un autre terrain, en prétendant que Massaouah est 
soumise à la souveraineté de Tltalie, et en prenant par 
conséquent soin de ramener les débats à la distinction 
de principe qu'il y avait h faire entre les pays simple- 
ment occupés et administrés et certaines hypothèses où 
la cessation des capitulations a lieu ipxofarto (1). « Lors- 
qu'un pays dit a capitulations, dit-il, passe sous Yadmi- 
nistration d'une puissance chrétien ne et civilisée, sans 
que la souveraineté change, les capitulations ne cessent 
généralement d'être en vigueur que par suite d'accords 
entre \di puissance occupante et le tiers. C'est ce qui est 
arrivé pour la Bosnie et pour l'Herzégovine, pour Chypre 
et pour la Tunisie. Lorsqu'un pays îi capitulations passe 
non seulement sous l'administration, mais aussi sous la 
pleine souveraineté d'une puissance chrétienne et civili- 
sée, les capitulations cessent ipso facto d'avoir empire. 
C'est ce qui est arrivé pour l'Algérie.., pour la Dobrout- 
cha..., pour les territoires cédés par la Sublime Porte à 
la Russie... » Après avoir ainsi constaté Tusage, le mi- 
nistre italien le justifie , avec exactitude scientifique 
d'ailleurs, dans les termes suivants : « Les capitulations 
constituent une dérogation au droit commun, un régi- 
me d'exception. Il s'ensuit que si le fait qui a donné lieu 
à l'exception vient à cesser, la règle reprend son em- 
pire. Or quel est le 'fait qui détermine la raison d'être 
des capitulations. C'est la souveraineté musulmane. » 
Mais pour le gouvernement français il n'était point éta- 
bli que l'Italie détenait Massaouah en pleine souverai- 

(1) L'argumentation de M. Crispi est exposée dans la note italienne 
du 13 août 1888. 
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neté ; au contraire, on s'y trouvait en présence d'un pur 
fait qui ne pouvait pas produire de conséquences juri- 
diques. Le gouvernement italien déclarait de son côté 
que Massaouah, abandonnée par le khédive d'Egypte, 
vassal et représentant de la Porte, constituait un teni- 
torium derelictuni. L'Italie avait donc pu l'occuper à bon 
droit, et son intention d'en acquérir la souveraineté 
ressortait clairement des actes qu'elle y avait accomplis. 
Ce raisonnement supposait la perte pour la Turquie de 
Vanimiis possidendi ; or c'est précisément ce qui n'était 
pas démontré. Malgré cela M. Crispi affirma que l'Italie 
y exerce les droits de puissance souveraine (1). 

Les rapports que nous avons constatés en Bosnie et 
en Herzégovine se retrouvent presque les mômes à Mas- 
saouah. C'est en 1885 que Massaouah fut soumise h 
l'occupation et à l'administration italienne, sans que ce 
fait portât atteinte au droit de souveraineté qui sur cette 
province maritime revient aussi au sultan. Le territoire 
de Massaouah, situé sur la côte occidentale de la mer 
Rouge, se trouve sous la domination ottomane depuis 
le commencement du XVl" siècle. Placée d'abord dans 
le ressort du pachalik deGedda, cette province fut con- 
fiée, en 1866, à l'administration du khédive d'Egypte. 
Le 5 février 1883, un corps de troupes italien y débar- 
qua et s'y installa à côté d'une garnison égyptienne (2). 
L'Italie semblait cependant reconnaître la souveraineté 
de la Porte sur Massaouah et témoigner son respect 
pour les droits du sultan en arborant le drapeau trico- 
lore à côté du drapeau égyptien. Le célèbre Mancini 

(1) Arch, dipL, t. XXXII, p. 92. 

(2)V. Catellani, dans Revue de droit intcrnationa!^ 1885, t. XVII, 
p. 232. 
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avait même déclaré, en répondant aux protestations de 
la Turquie et de TÉgypte, que Tltalie reconnaissait les 
droits du sultan sur la mer Rouge. Il ressort ensuite de 
la déclaration officielle du gouvernement italien que 
« l'occupation par les troupes royales des points stra- 
tégiques sur le littoral de la mer Rouge était une mesure 
d'ordre public dans l'intérêt de toutes les puissances et 
qui laissait intacts les droits de souveraineté de la 
Porte ». En 1888, ritalie a reconnu encore elle-même 
que son intention, en allant à Massaouah, « n'était pas 
de soulever la question territoriale. Elle n'avait qu'un 
but d'humanité et de civilisation. Tels événements pou- 
vaient se produire à la suite desquels l'Italie, après avoir 
rendu service à la cause qu'elle défendait, aurait pu 
se retirer avec dignité et faire à d'autres la remise de ses 
droits » (1). 

Il résulte de tous ces faits que : IMe sultan restait le 
souverain légitime de Massaouah ; l'occupation italienne, 
qui a engendré pour conséquence l'administration ita- 
lienne, était un pur fait, répondante des nécessités que 
nous n'avons pas à apprécier, mais subi par le souve- 
rain ; 2"* cet état de fait devait être provisoire et ne pou- 
vait évidemment porter aucune atteinte aux capitula- 
tions, sans l'assentiment de tous les contractants. 

Ainsi en ce qui concerne Massaouah, l'Italie n'en a 
nullement pris possession en toute souveraineté et pro- 
priété. Au contraire, les rapports existant entre l'Italie 
et Massaouah — absolument comme les rapports entre 
l'Autriche-Hongrie et la Bosnie et l'Herzégovine — sont 
réduits à Toccupation et à l'administration d'une partie 

(0 Notes de M. Crispi, 25 juillet et i3 août i888 [R. D. J., t. XXI, 

p. 92). 
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du territoire appartenant h la Sublime Porte. La réponse 
à la question posée par la France à propos des incidents 
de Massaouah doit être adoptée aussi pour les provinces 
de Bosnie et d'Herzégovine, de môme que pour Tîle de 
Chypre qui se trouve dans la même situation au point 
de vue international. Cette conclusion s'impose d elle- 
même, et au point de vue du droit, il n'y a pas de raison 
de la repousser. 

2. L'île de Chypre étant soumise à la domination tur- 
que, et par cela même au régime des capitulations, la 
juridiction consulaire y a été exercée comme dans les au- 
tres parties de Tempire ottoman. La Porte, ayant trans- 
féré à l'Angleterre le droit d'administrer cette île, luia- 
l-elle en même temps transmis les obligations dérivant 
de traités conclus jusqu'alors avec les autres États? Le 
gouvernement anglais ayant pris possession de l'île de 
Chypre, était-il fondé, au point de vue du droit interna- 
tional, d'y considérer les capitulations comme abolies 
ipso faciol Si l'île de Chypre avait été purement et sim- 
plement cédée à l'Angleterre, les anciens traités de la 
Porte y eussent certainement cessé de plein droit. Mais, 
comme il ne s'agit que d'occupation et d'administration, 
sans préjudice de la souveraineté du sultan, la question 
mérite d'être étudiée avec plus d'attention. 

Le gouvernement britannique a soutenu une thèse 
affirmative quant à la cessation immédiate des capitu- 
lations. Quelque temps après l'occupation, une ordon- 
nance du haut commissaire anglais, en date du 1 7 jan- 
vier 1879, créa dans l'île de Chypre une haute Cour de 
justice, fixa sa juridiction et régla sa procédure. D'après 
l'article 10: « toute juridiction civile et criminelle sur 
toutes personnes et dans tous les cas autres que ceux 
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qui, à défaut de la convention du i juin 1878, seraient 
tombés sous la seule juridiction et autorité des tribu- 
naux ottomans, sera confiée à la haute Cour et exercée 
par celle-ci conformément aux dispositions de la pré- 
sente ordonnance » (1). Ainsi par un acte unilatéral, le 
gouvernement anglais supprima le bénéfice des capitu- 
lations et soumit les nationaux étrangers à la compé- 
tence de la justice anglaise. Il se contenta de notifier 
cette décision aux gouvernements intéressés, en ajou- 
tant que l'administration anglaise étant établie et fonc- 
tionnant dans nie, les sujets étrangers y trouveraient 
toutes les garanties désirables (2). 

La science s'est prononcée en général contre l'exten- 
sion il notre cas du principe admis pour le cas de l'an- 
nexion. D'après F. de Martens, il s'ensuit : « 1" que si 
l'île a été livrée à l'administration anglaise, c'est en 
conservant le sultan pour souverain ; 2° qu'elle n'est 

(\) Revue de dr, internat,^ t. XIV, p. 205. — Journal de droit in- 
ternational privée 1882, p. 457. 

(2) Aucun gouvernement ne protesta contre ce procédé. Mais les 
puissances n'ont pas renoncé, du moins en droit, aux privilèges qui 
leur sont garantis par les capitulations. Un jugement du tribunal 
de Tunis du 20 janvier 1890 considère le régime capitulaire comme 
étant toujours en vigueur à Chypre. Une dette ayant été contractée 
dans l'île de Chypre, pays administré et gouverné par rAngleterre, le 
débiteur poursuivi devant le tribunal de Tunis prétendait que la 
prescription libératoire de six ans de la loi anglaise lui était appli- 
cable. Le tribunal n'a pas admis cette fin de non-recevoir » attendu 
que la prescription dépend de la loi applicable au contrat ; attendu 
que le débiteur et le créancier sont tous deux de nationalité fran- 
çaise ; attendu que dans les deux pays d'Orient, aux termes d'ancien- 
nes coutumes, les Européens contractent entre eux, non d'après la loi 
du lieu, mais d'après les lois de leur pays ; attendu que l'occupation 
de Chypre par l'Angleterre n'a pas modifié cet état de choses » (/?c- 
vue pratique de droit international privé, mars-avril 1892, p. 409). 
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occupée par les Anglais que conditionnellement .... ; 
3^ que de jure Tîle continue à faire partie intégrante de 
f empire ottoman^ à l'égard duquel le gouvernement an- 
glais n'a que le rôle de gérant — negotiorum gestor ; 
4* que, par conséquent tous les traités conclus parla 
Turquie et dont reffet s'étend «\ tout son territoire sont 
obligatoires pour l'île de Chypre et, dans cette île, pour 
l'Angleterre, puisqu'elle y remplit les fonctions de gé- 
rant. L'Angleterre doit donc admettre à Chypre la ju- 
ridiction des consuls étrangers créée par les capitula- 
tions conclues entre les Etats européens et la Turquie. 
Cependant les puissances intéressées ont consenti à 
restreindre l'effet de cette juridiction dans l'île, tant 
que l'Angleterre y régnera. Enfin, 5® les habitants de 
l'île de Chypre sont des sujets turcs et non pas anglais. 
Par conséquent, lorsqu'ils se trouvent dans d'autres 
provinces de la Turquie en dehors du territoire de l'île, 
ils sont absolument soumis à toutes les lois turques, et 
ils ne peuvent pas invoquer la juridiction des consuls 
anglais dont ne jouissent que les sujets de la reine (1) ». 
Esperson, qui a traité ce sujet d'une façon plus spé- 
ciale, pose le dilemme suivant (2) : Ou bien le traité du 
4 juin 1878 a eu pour conséquence l'extinction partielle 
de l'empire ottoman, c'est-à-dire, la perte pour la Tur- 
quie du droit de souveraineté sur une partie de son ter- 
ritoire, sur Tîle de Chypre, alors les capitulations^ par 
conséquent les traités de la Porte ne sont pas obligatoi- 
res pour l'Angleterre ; ou bien au contraire l'île de Chy- 
pre est toujours une partie intégrante de la Turquie, et 
dans cette hypothèse, ils continuent à y être en vigueur, 

(1) F. de Marlens, Traité de droit inlem., t. I, p. 476. 

(2) Esperson, loc. cit. (R. D. I., 4878, t. X, p. 587). 
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comme par le passé. Or, TAngleterre n'a été autorisée 
qu'à une occupation militaire et le gouvernement an- 
glais ne peut être considéré que comme le mandataire 
du gouvernement ottoman, par conséquent les traités 
publics de la Turquie, les capitulations en particulier, 
n'ont perdu aucune valeur par le fait de l'occupation et 
de l'administration de Tîle de Chypre par l'Angleterre, 
Les puissances peuvent donc prétendre légitimement 
au droit de juridiction consulaire, fondé sur les capitu- 
lations conclues entre elles et la Porte, tant que les 
nouvelles conventions n'auront pas été conclues (1 ). 

3. Eu définitive, nous pouvons résumer nos idées 
sur la matière de la façon suivante. Pour savoir, lors- 
qu'une fraction d'un État passe sous l'autorité directe 
d'un autre État, quel effet ce changement pourrait pro- 
duire sur leur régime conventionnel, nous avons établi 
une distinction entre les territoires cédés et les terri- 
toires occupés et administrés. Dans le premier cas, il y 
a cessation de plein droit, dans le second il faut remplir 
certaines formalités envers les parties intéressées en 
vue d'obtenir leur consentement. Cette distinction se 
justifie par les trois raisons suivantes, parmi lesquelles 
la première est fondamentale, constitue le principe dont 
les deux autres ne sont que les corollaires nécessaires : 
1° Le territoire occupé et administré continue à rester 
sous l'ancienne souveraineté, car celle-ci n'est pas 

(1) Un auteur que nous avons déya cité, Kiatibian, ne partage pas 
la doctrine que nous venons d'exposer. « Nous pensons, dit-il, qu*on 
doit appliquer la règle de la suppression ipso fado des capituLitions. 
non seulement lorsqu'un territoire musulman passe sous la souve- 
raineté, mais aussi sous Tadministration d'une puissance euro- 
péenne » (op. cit., p. 182). 
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éteinte ; 2*^ L'Etat occupant et administrant est manda- 
taire de l'Etat souverain ; 3° Il est prdsumé que le terri- 
toire occupé et administré par une puissance étrangère 
serait rendu, (lies veniens^ k son vrai souverain ; le 
mandat étant donné en vue d'accomplissement d'un 
acte déterminé, l'occupation et l'administration doivent 
prendre fin avec la fin du mandat. Aucune de ces trois 
raisons n'existent en cas d'annexion ou de cession 
définitive de territoires. Il s'agit maintenant d'établir 
un rapport de cause à effet entre les conditions indi- 
quées et le sort du régime conventionnel sous ses deux 
aspects, quant au ])assé et quant à l'avenir. 

a) Quant au régime conventionnel antérieur à l'oc- 
cupation, l'État administrant, étant mandataire de l'É- 
tat souverain, est tenu envers les États tiers de toutes 
les anciennes obligations du mandant, dans le ressort du 
territoire administré. Par conséquent, l'ancien régime 
conventionnel ne peut être suspendu que du consente- 
ment de tous les contractants. C'est surtout le maintien 
des capitulations qui se justifie par l'idée de retour 
éventuel du territoire administré à son véritable sou- 
verain. L'importance de cette circonsUmce n'a pas 
échappée la pratique internationale. « Lorsqu'un pays 
à capitulations passe simplement sous Y administration 
d'une puissance chrétienne, la possibilité d'un retour 
sous l'administration de la puissance qui reste souve- 
raine n'est pas écartée. Ce principe peut être l'effet de 
circonstances transitoires, après lesquelles la puissance 
souveraine reprendra l'exercice de tous ses droits. La 
souveraineté musulmane persistant, l'administration 
musulmane pouvant être rétablie, les tiers conservent 
leurs droits ou les cèdent par voie d'accords. Au con- 
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traire les capitulations cessent ipso facto dans un pays 
qui passe sous la souveraineté d'une puissance chré- 
tienne et civilisée, parce que les pouvoirs que la sou- 
veraineté confère ont un caractère définitif et abso- 
lu (1) ». 

b) Quant au régime conventionnel à venir, c'est-à-dire 
les nouvelles conventions conclues par l'État adminis- 
trant, elles ne peuvent avoir qu'un effet provisoire^ 
limité à la durée de Toccupation. Elles ne sauraient 
produire de conséquences juridiques vis-à-vis de l'État 
souverain du territoire, parce qu'elles sont pour lui res 
inter altos acta, L'État souverain ne saurait ni en profi- 
ter ni s'en trouver obligé. Ainsi le régime capitulaire 
auquel les puissances ont volontairement renoncé dans 
telle province ottomane, administrée par un État tiers, 
serait rétabli ipso facto aussitôt que cette province aurait 
été de nouveau soumise à l'administration de la Porte. 
Pour conférer au nouveau régime conventionnel le 
caractère juridique permanent, il faut que tous les nou- 
veaux traités passés entre l'État tiers et les puissances 
soient ratifiés en même temps par TÉtat souverain, qui 
ne peut être obligé que par sa propre volonté (2), 

III 

En ce qui concerne la Bosnie et l'Herzégovine, il faut 
confirmer de nouveau le fait que les puissances euro- 
péennes n'ont discontinué à aucune époque après le 
traité de Berlin de les considérer comme deux provinces 

(0 Note de M. Crispi du 13 août (Arch. dipL, XXXII, p. 115). 
(2) V. Jelliuek, Die Lehre von den Slaatenverbindungen, p. 34. 
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ottomanes. Aux yeux des grandes puissances, le fait de 
Foccupation et de l'administration n'a point eu pour 
effet de transformer ces provinces en parties intégran- 
tes de la monarchie austro-hongroise. Ce point de vue 
des puissances s'est manifesté clairement en matière de 
juridiction consulaire. 

De môme que dans les autres provinces de l'empire 
ottoman, les capitulations ont existé aussi en Bosnie et 
en Herzégovine avant l'occupation. Mais aussitôt après 
l'occupation la première question qui se présenta était 
celle de savoir si les consuls des États étrangers, établis 
dans le.^- provinces occupées, devaient conserver ou per- 
dre leuA attributions de juridiction consulaire. Il est 
évident que le pouvoir judiciaire des consuls aurait cessé 
de plein droit, si la Bosnie et l'Herzégovine eussent 
dû être considérées comme territoire autrichien. Dans 
ce cas, par suite de transmission de la souveraineté, le 
droit de juridiction consulaire aurait disparu ipso Jure, 
ainsi que cela s'est passé dans les provinces qui furent 
cédées par le traité de Berlin à la Russie. Mais nous 
savons bien que tel n'était pas le cas de l'Autriche-Hon- 
grie. La Bosnie et l'Herzégovine sont restées provinces 
turques après l'occupation comme elles Tétaient avant. 
La souveraineté permanente de la Porte y a été recon- 
nue et confirmée aussi par la convention austro-turque. 
Par conséquent, les capitulations et autres conventions 
de la Porte y sont restées en vigueur, et l'Autriclie-Hon- 
grie n'avait pas le droit d'y contester aux consuls étran- 
gers le droit de juridiction vis-à-vis de leurs nationaux. 
Ce n'est qu'après une renonciation expresse de la part 
des puissances à l'exercice de la juridiction consulaire 
que les capitulations furent suspendues en Bosnie et en 
Herzégovine. 

s. - 18 
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1. Pour jeter un peu plus de lumière sur le rapport 
de droit, créé par Tocciipation de la Bosnie et de THer- 
zégovine, il faut souligner le fait que les consuls étran- 
gers continuèrent à y exercer, môme après l'occupation, 
sans aucune entrave, leurs droits de juridiction (1). 
L'Autriche-Hongrie y maintint comme par le passé ses 
consuls, avec les mômes attributions qu'ils avaient eues 
avant l'occupation, et cela dura jusqu'en 1880, c'est-à- 
dire pendant doux ans encore après Toccupation. Une 
circulaire du 26 décembre 1879 dit : « Les ressortis- 
sants austro-hongrois et <Hrangers résidant en Bosnie et 
en Herzégovine sont soumis, (T après le droit inte^tiatio- 
nal qui y est encore en vigueur^ à la juridiction de leurs 
consulats respectifs, auxquels incombe par conséquent 
aussi le soin de la liquidation et de la correspon- 
dance avec les autorités de leurs pays, si un de leurs 
administrés vient à mourir dans les susdits territoi- 
res » (2). 

Ce n'est qu'en 1881 et 1882 que les puissances sedé- 
cidèrentîirenoncer au bénéfice des capitulationsdansces 
provinces turques, et dans celles-là seulement. Elles at- 
tendirent d'abord pour avoir une garantie réelle d'une 
bonne administration judiciaire. A cet effet, TAutriche- 
Hongrie se hâta d'introduire en Bosnie et en Herzégo- 
vine une nouvelle législation et de doter les tribunaux 
indigènes de fonctionnaires de la monarchie. L'institu- 
tion de la juridiction consulaire tire sa raison d'ôtre, 
dans les autres parties de la Turquie, de l'incapacité ma- 

(1) Voir une circulaire du gouvernement local de Bosnie et 
d^Herzëgovine, du 16 juin 1879, relative à l'étendue de la juridiction 
consulaire. 

(2) Sammlung, t. IF, p. 63-64. 
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nifeste des fonctionnaires ottomans et de la méfiance 
dans leur justice. Il était présumé que ces raisons n'exis- 
taient plus dans les provinces occupées, et dans ce cas 
les juridictions consulaires y devenaient inutiles. 

Les puissances n'ont cependant renoncé qu'en fait à 
se prévaloir, en Bosnie et en Herzégovine, des droits 
que les anciens traités leur confèrent. Le droit de juri- 
diction consulaire y existe toujours en principe. Par con- 
séquent, un État qui, sur le territoire ottoman, aurait 
droit au régime capitulaire, et qui n'y aurait pas renoncé 
à l'exemple des puissances mentionnées, aurait le droit 
d'établir en Bosnie et en Herzégovine des consuls pou- 
vant de plein droit exercer le pouvoir judiciaire à l'égard 
de leurs nationaux, tant que leur gouvernement n'y eût 
pas renoncé. 

2. Nous avons cité déjà une fois le décret du minis- 
tère commun, en date du 18 février 1879, reconnaissant 
dans les provinces occupées les consuls qui, avant l'oc- 
cupation, reçurent Vexequatur turc {ôerat), mais en 
même temps prescrivant qu'à Tavenir la reconnaissance 
dépendra d'un exequatur de l'Autriche-Hongrie. 

Cette dernière circonstance n'influe guère sur la so- 
lution de la question principale. Cependant certains au- 
teurs, comme Lingg etNeumann, voudraient tirer de 
ce fait un argument à l'appui de leur thèse suivant la- 
quelle la souveraineté sur la Bosnie et sur l'Herzégovine 
appartient à l'empereur austro-hongrois (1). Ces au- 



(1) Lingg, dans Archiv fur œffentL Recht,, t. V, p. 495. Absolument 
comme dans les deux Etats constitutifs de la monarchie, dit Lingg, 
les consuls étrangers ont besoin même en Bosnie et en Herzégovine 
de recevoir Vexequalitr de l'enipcreur d'Autriche; ce fait, de môme 
que l'acte de renonciation des grandes puissances àTexercice de la 
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leurs exagèrent par trop rimporUincedu fait môme d'ac- 
corder Vexequatur (1), Cet acte est d'ordre essentielle- 
ment administratif; par conséquent, c'est à l'empereur 
d'Autriche-Hongrie qu'incombe la tàchede donner Vexe- 
quatur aux consuls étrangers, car c'est en son nom et 
sous ses ordres, en vertu du mandat reçu à Berlin que 
l'on fl(/mmiA*/r^ la Bosnie et THer/égovine (2). Pour la 
même raison, la Turquie ne confère elle-même ni en 
Egypte, ni î\ Chypre, Vexequatur aux consuls étrangers, 
quoique cependant la souveraineté sur ces provinces — 
comme sur la Bosnie et sur l'Herzégovine — se trouve 
toujours en sa possession ; ce rôle y appartient au gou- 
vernement anglais. On ne peut pas considérer l'acte de 
Vexequatur comme un apanage inséparable de l'exercice 
de la souveraineté. On peut encore moins y voir un ar- 
gument défavorable à la permanence de la souveraineté 
du sultan sur les deux provinces. 

Il résulte de tous les faits exposés jusqu'à présent 
que les grandes puissances elles-mêmes n'ont jamais 
admis que l'occupation et l'administration de la Bosnie 
et de rilerzégovine par l' Au triche-Hongrie puissent en 
quoi que ce soit porter atteinte au droit de souveraineté 
du sultan. Les puissances considèrent toujours le sultan 
comme l'unique souverain de ces provinces. D'ailleurs, 
la Porte, consciente de ses droits, n'a jamais admis 
d'autre point de vue que celui des grandes puissances. 
Et elle le manifeste à présent comme par le passé par 

juridiction consulaire, constitue pour I.iii^g un argument prouvant 
que la Bosnie et rilerzégovine forment en droit public un tout (ein 
staatarechtUches Ganzes) avec la monarchie austro-hongroise. 

(t) V. Calvo, Droit iiUcrnalional, 1. 1, S 517. 

(2) V. Schneller, op. cit., § 24 (5), p. 152. 
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Tabsence complète des consuls ottomans en Bosnie et 
en Herzc^govine ; c'est (railleurs très logique, car il n'y a 
pas d'Etat qui entretient des consulats sur son propre 
territoire. Le gouvernement turc se contente d'envoyer 
quelquefois un commissaire spécial à SaraïiWo — de 
même qu'a Chyi)re — afin d'y exercer le contrôle ou de 
s'entendre sur des questions incidentes avec les organes 
administratifs de l'Autriche. 

IV 

Nous avons envisagé jusqu'à présent les rapports 
juridiques, engendrés par l'occupation de la Bosnie et 
de l'Herzégovine, essentiellement au point de vue des 
traités internationaux et du droit des gens. Il serait non 
moins intéressant de savoir ce qu'on devrait en penser 
en prenant pour critérium le droit constitutionnel de 
l'Autriche-IIongrie. Sur ce point on peut à juste titre 
considérer comme décisive la déclaration officielle du 
comte Andrassy devant la commission budgétaire des 
Délégations autrichiennes, du 1" décembre 1878: « Si 
la question d'annexion se présentait, les pouvoirs légis- 
latifs, de concert avec la couronne, auraient h la résou- 
dre » (1). 

Ainsi, à l'époque où le représentaîit le plus autorisé 
du gouvernement austro-hongrois a fait cette déclara- 
lion, la Bosnie et Tllerzégovine n'étaient pas du tout 
considérées comme incorporées à T Au triche-Hongrie. 
Au contraire, on n'y voyait, et a juste litre, que des 
provinces situées en dehors du territoire de la monar- 

(I) Mùller, op. ciL, 1878, p. i72. 
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chie. Le gouvernement austro-hongrois ne se considé- 
rait, par suite de la situation qui lui était créée en vertu 
de Tarticle 25 du traité de Berlin, que comme le man- 
dataire de l'Europe et de la Porte. Pour exécuter son 
mandat, c'est-à-dire pour occuper la Bosnie et l'Herzé- 
govine, il n'avait pas besoin d'avoir une autorisation 
spéciale des corps législatifs. L'annexion, cependant, 
des deux provinces — qui dans aucun cas ne pourrait 
être légitime en droit des gens — ne serait parfaite, au 
point de vue du droit constitutionnel, qu'en vertu d'une 
résolution identique des deux parlements de la monar- 
chie, car il s'agirait dans cette hypothèse d'une trans- 
formation territoriale de l'État austro-hongrois. Or 
l'article 5 de la loi que nous connaissons déjà est expli 
cite à cet égard : « Axiame modification ne powra être 
apportée aux relations existant entre la Bosnie et F Her- 
zégovine dune part et de la monarchie (T autre part que 
sur r autorisation identique des pouvoirs législatifs des 
deux parties de la monarchie (1) ». Jusqu'à présent au- 
cune décision de cette nature n'a été prise ; par consé- 
quent, la Bosnie et l'Herzégovine se trouvent — au 
point de vue du droit constitutionnel de l'Autriche-Hon- 
grie — dans la môme situation aujourd'hui qu'au mo- 
ment de la déclaration du comte Andrassy. Au point de 
vue constitutionnel, de mê?ne qu'au point de vue interna- 
tional, ces deux provinces représentent pour la monarchie 
austro-hongroise un territoire étranger ; elles sont restées 
toujours^ 7nalgré f occupation, des provinces turques. 

Même au point de vue austro-hongrois, c'est là la 
seule manière correcte et conforme aux principes du 

(1) Sammlung, t. I, p. 3. 
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droit de concevoir Tensemble de nouveaux rapports juri- 
diques engendrés par le fait de Toccupation (1). « Evi- 
demment, les mesures entreprises par le ministère 
commun depuis le jour de l'occupation, et qu'il ne cesse 
pas d'entreprendre encore aujourd'hui môme, portent 
H croire qu'il ne voudrait et qu'il ne désirerait considé- 
rer ces deux provinces autrement que comme définiti- 
vement incorporées au territoire de l'Autriche-Hon- 
grie (2) ». Mais nous avons démontré que ces procédés 
sont contraires au droit et doivent ôtre considérés 
comme illégitimes, suivant même les propres déclara- 
lions des représentants du gouvernement austro-hon- 
grois et conformément à la résolution des pouvoirs 
législatifs. 

D'autre part, il convient de signaler encore une for- 
malité observée constamment depuis l'occupation parle 
gouvernementaustro-hongrois, prou vant,elle aussi, qu'il 
serait illusoire de considérer la Bosnie et l'Herzégovine 
comme />ar/ie intégrante de l'Autriche-Hongrie, et qu'il 
vaut, par conséquent, bien mieux appeler les choses 
par leur propre nom et — ainsi que le fait, très logique- 
ment d'ailleurs, le gouvernement dans ses lois et ordon- 
nances — attacher à l'occupation et à l'administration 
de la Bosnie et de l'Herzégovine l'épithète de prom- 
soir es. 

(1) Voir sur les rapports constitutionnels des deux fractions de 
la monarchie, en ce qui concerne l'administration de la Bosnie et 
de rilerzégovine : Dantscher von KoUesberg, op. cit., p. 280-311. 

(2) Cf. SchneUer, op, cit., § 25, p. 135. 



CHAPITRE V 

LES PROVINCES DE BOSNIE ET d'hERZÉGOVINE 

ET LA SCIENCE. 



Différences de vue chez les auteurs. — I. Calvo et BluntschlL — II. 
Ulhrich ; Dantscher von Kollesberg ; Jellinek ; F. de Marlens ; Bruns- 
wik ; Schneller ; Guerchitch ; Despagnet, etc. — III. Neumann ; Ai- 
vier ; Lingg ; F. de HoUzendorff. 



Jusqu'à présent, nous avons tâché de déterminer la 
situation juridique de la Bosnie et de l'Herzégovine 
d'après les dispositions internationales positives ; nous 
avons encore essayé de démontrer comment les puis- 
sances européennes, rAutriche-Hongrie cl la Turquie 
en particulier, envisagent cette situation. Il nous reste 
d'exposer maintenant l'état actuel de la science, en ce 
qui concerne le rapport tout nouveau en droit interna- 
tional, établi parla convention anglo-turque du 4 juin 
1878, sanctionné par le traité de Berlin du 13 juillet 
1878, et précisé par la convention austro-turque du 
21 avril 1879. Il était tout naturel que ce nouveau phé- 
nomène d'une nature toute particulière attirât l'atten- 
tion, non seulement des hommes d'Etat et des publicis- 
tes, mais aussi des théoriciens et des jurisconsultes 
internationaux. La plupart des principaux représentants 
du droit international moderne ont essayé d'analyser 
et d'expliquer le nouveau rapport international, au 
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point de vue du droit positif. Mais ces efforts mêmes 
nous font voir combien la tâche de la science devient 
difficile, pour les auteurs les plus compétents, lorsque 
Ton se trouve en présence d'un fait international qui 
n'a point de précédents analogues dans la formation 
ordinaire de diverses formes d'États, ni, par consé- 
quent, de règles normatives dans la science du droit 
des gens, qui lui seraient applicables. Il y a cependant 
un seul point que tous les auteurs reconnaissent comme 
certain, c'est que le phénomène en question représente 
une anomalie juridique, et qu'il est impossible de le 
ramener, comme ditBluntschli, sous une des catégories 
juridiques, rationnelles ou traditionnelles, connues. Il 
était pourtant nécessaire d'examiner la question et de 
lui donner une solution conforme aux principes géné- 
raux du droit international. Il s'agissait donc de trouver 
en théorie une formule pouvant s'adapter au nouvel 
état de choses, en définissant exactement son caractère 
juridique. Et c'est justement sur ce point que nous ren- 
controns des divergences d'opinion parmi les principaux 
auteurs s'étant occupés de notre question. 

On peut diviser en deux groupes, diamétralement 
opposés Tun à l'autre, les nombreux auteurs qui ont 
étudié les rapports dont il s'agit. Ils forment pour ainsi 
dire deux camps absolument irréconciliables, d'après 
leurs principes de fond et les intentions que leurs opi- 
nions renferment. Les uns, s'appuyant sur les traités 
qui ont créé le status rerum, reconnaissent à la Turquie 
le droit de souveraineté sur la Bosnie et Tllerzégovine, 
en considérant ces deux provinces comme faisant tou- 
jours partie du territoire de l'État turc. Tels sont, par 
exemple, F. de Martens^ Ulbrich^ ûantscher von Kolles- 
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herg^ Jellinek, Brimswik^ Sc/meller^ Guerchitch^ Despa- 
gnely Engelhardt, Geffcken, etc. Les autres, laissant de 
côté les conventions internationales, ne tiennent compte 
que de Tétat de fait p?wisoirej créé par l'exercice de 
l'autorité dans les deux vilayets turcs, et ils fondent là- 
dessus toute leur argumentation, en refusant, d'une 
part, à la Turquie tout droit de souveraineté sur la 
Bosnie et THerzégovine, en affirmant, d'autre part, que 
les provinces occupées font partie intégrante du terri- 
toire de la monarchie austro-hongroise, de même que 
leurs habitants doivent être considérés comme des su- 
jets austro-hongrois. Nous pouvons citer, dans cette 
catégorie», F. de Holtzendor/fj Neumann^ JRivier et 
Lingg . 

Force est de reconnaître qu'il n'est pas bien facile de 
s'ériger en juge entre les deux parties représentées par 
des noms pareils. Néanmoins, nous devons exposer, ne 
fût-ce que d'une façon très succincte, leurs points de 
vue respectifs et les résultats définitifs auxquels les deux 
groupes ont abouti. Mais avant de commencer cette 
revue, nous analyserons d'abord l'opinion émise parles 
deux grands savants de droit international, Bhmtschli 
et Calvo^ qui forment en quelque sorte un groupe à part, 
distinct des deux autres. 

I 

Certains auteurs se sont arrêtés aux observations par 
trop générales et peu précises au point de vue juridi- 
que. En effet, l'opmion de Calvo et de Bluntschli n'est 
pas suffisante pour nous expliquer la situation interna- 
tionale dans laquelle sont placées les deux provinces 
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turques de|>uis le traité de Berlin. Ces deux auteurs y 
voient une forme toute nouvelle en matière de formation 
d'Etat, mais ils ne disent pas en quoi consistent les 
principaux traits caractéristiques de celte nouvelle 
catégorie internationale. 

1. D'après Calvo : « La Bosnie et l'Herzégovine sont 
devenuesen quelque sorte u/i Etat nouveau^ d'un carac- 
tère particulier, occupées qu'elles sont désormais par 
rAutriche-IIongrie qui a accepté de les administrer » ( I ) . 
Une opinion aussi vague ne peut certainement avoir 
une grande valeur scientifique. La formule « un État 
nouveau (Tun caractère particulier » est à la fois trop 
large et inexacte. Il n'est pas besoin de démontrer que 
cette définition ne renferme aucune notion juridique 
bien précise, qu'il faut, par conséquent, la rejeter 
comme susceptible de donner lieu à de fausses inter- 
prétations. D'ailleurs, il n'est pas difficile de prouver 
que l'Autriche-Hongrie môme ne considère pas la Bos- 
nie et l'Herzégovine comme « un État nouveau », mais 
comme deux provinces appartenant à une puissance 
étrangère qui a consenti à les lui confier. Dans la pro- 
clamation adressée, dès le début de l'occupation, parle 
commandant des troupes austro-hongroises aux habi- 
tants de la Bosnie et de l'Herzégovine, on lit cette décla- 
ration : « Sa Majesté le Sultan^ animé du désir de 
pourvoir à votre bien-être, s'est décidé à vous confier à 
la protection de son puissant ami^ C Empereur et Roi ». 

2. Bluntschli ne nous donne pas une meilleure défi- 
nition non plus, lorsqu'il dit : « Ces pays sont véritable- 
ment devenus un Etat nouveau d'une nature particu- 

{{) Calvo, Le droit international, 1880, 1. 1, p. 278. 
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Hère » (1). On \oit bien que la définition de Bluntschli 
ne diffère guère de celle de Calvo. Mais il faut ajouter 
que cet auteur semble quelque peu modifier son opinion, 
au cours de son excellente étude sur le congrès de Ber- 
lin, en lâchant d'approfondir la situation de la Bosnie 
et de rilerzégovine en droit public et international. 
Bluntschli reconnaît, en effet, qu' « il n'est guère facile 
de ramener sous une des catégories juridiques, ration- 
nelles ou traditionnelles connues, la situation faite à la 
Bosnie et à THerzégovine, d'autant plus qu'ici le défaut 
de claiHé est volontaire » (2). Le défaut de clarté eût-il 
été volontaire ou non, il est bien évident que la Bosnie 
et THer/égovine ne constituent pas un Etat, et Blunts- 
chli le confirme lui-même en reconnaissant qu'il n'est 
guère possible, non seulement au point de vue réel, 
mais même rationnel, de révéler, dans leur situation 
actuelle, un indice quelconque qui emportât en soi l'idée 
de l'État. La question n'est plus de savoir s'il y a là une 
forme d'État particulière, mais de chercher à qui appar- 
tient le droit de souveraineté sur les provinces occu- 
pées. <( L'acte du Congrès de Berlin, répond Bluntschli, 
ne prescrit point à la Porte une cession formelle de ses 
droits de souveraineté à l'Autriche-Hongrie, et sembla- 
ble cession n'a été opérée par aucun traité spécial. En 
droit public, la Bosnie et l'Herzégovine continuent donc, 
pour la forme, d'appartenir à l'empire turc ; le sultan en 
est le souverain légitime ». Mais cette souveraineté, d'a- 
près Bluntschli, est plutôt formelle, et aujourd'hui sans 
effet ; elle ne saurait être exercée réellement. L'exercice 
réel du gouvernement et de l'administration se trouve 

(1) Bluntschli, Le Congrès de Berlin(R. D. I., 1879, t. XI, p. 415). 

(2) Bluntschli, Le Congrès de Berlin (H. D, /., t. XllI, p. 585j, 
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en fait et en droit entre les mains de TAutriehe-Hon- 
grie, pendant toute la durée de Toccupalion, et il a été 
reconnu par l'Europe et par la Turquie. L'Autriche-Hon- 
grie est donc « en possession de la souveraineté, laquelle, 
en théorie, continue d'appartenir au sultan. Le droit du 
sultan est un nuduin jus, sans efficacité, une simple 
apparence de droit. » L'Autriche-Hongrie décide tout : 
la législation, le gouvernement politique, les impôts, la 
justice, les finances (1). « La Bosnie et r Herzégovine ne 
font cependant pas encore partie hitégrante de l'empire 
austrO'hongrois ; elles sont unies à celui-ci, ou, pour 
employer une vieille expression suisse, elles constituent 
un pays zngewandt^ une dépendance (Pun caractère par- 



(1) H faut bien se garder de comparer la position créée au gou- 
vernement austro-hongrois en Bosnie et en Herzégovine à la situation 
dans laquelle se trouve un gouvernement autonome d'un État mi- 
souverain. « H ne faut nullement voir, observe Rluntschli, dans 
l'empereur d'Autriche le vassal, dans le sultan le suzerain ». H y a 
des différences fondamentales entre la conception de la souveraineté 
et la notion plus ou moins confuse et indéterminée de la « suzerai- 
neté ». La Bosnie et l'Herzégovine, comparées à la Bulgarie, offri- 
raient un exemple instructif à celui qui voudrait préciser d'une 
façon plus scientifique le sens de cette dernière notion. On ne peut 
pas dire que la Bosnie et l'Herzégovine soient placées, comme la 
Bulgarie, sous la suzeraineté de la Porte ; elles ne constituent pas 
un Étal mi-souverain, ni une forme d'Etat quelconque ; elles repré- 
sentent tout simplement deux provinces turques, et comme telles 
elles restent toujours soumises à la souveraineté du sultan. W nous 
semble que la différence essentielle qui existe en principe entre la 
notion de la suzeraineté et celle de la souveraineté consiste à dire 
que la première implique toujours Tidée d'une restriction en fait 
et en droit, tandis que la seconde peut être restreinte en fait seu- 
lement, au point de vue de son exercice, mais en droit, envisagée 
comme le nudum jus, elle reste intacte. « La suzeraineté, dit F. de 
Martens (op. cit., p. 333, note [),esi\SL souveraineté limitée exercée par 
le pouvoir suprême d'un Etat sur un gouvernement mi-souverain. » 
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ticulier. » Elles ne rentrent ni dans les provinces ou 
pays de TAutriche, ni dans les pays de la couronne hon- 
groise ; elles sont dirigées par le ministère commun de 
la monarchie. Enfin, Bluntschli constate que c'est là 
« une situation mal définie ». 

On voit que Bluntschli a fini par substituer à sa pre- 
mière thèse d' « un Etat nouveau » celle d'un pays 
« zugewandt ». Mais il nous semble que la théorie se 
déciderait difficilement d'admettre une division de dif- 
férentes formes politiques : en États souverains, mi- 
souverains et pays « zugewandt ». L'expression bizarre 
de « zugewandt » n'explique rien au point de vue juri- 
dique. D'autre part, il n'est pas facile non plus d'expli- 
quer un rapport juridique par une distinction entre la 
conception théorique et pratique de la souveraineté, 
ainsi que le fait Bluntschli en établissant une différence 
entre la souveraineté formelle et la souveraineté réelle. 
C'est pourquoi chez lui aussi, l'explication rationnelle 
des rapports juridiques en question, a souffert de la 
contradiction apparente entre le droit et le fiiit (1). 

(i) On rencontre une variante de l'opinion de Bluntschli chez 
un auteur français, A. Chrétien [Principes de droit intern. public , 
I, p. 282), qui voit, dans la situation nouvelle créée dans la société 
internationale par le traité de Berlin, un condominium inégal de 
deux Etats, établi sur un même territoire. L'un de ces Etats con- 
serve la souveraineté de droit, ou, pour parler le langafj;e du droit 
civil, la nue souveraineté, l'autre possédant seul la souveraineté 
de fait, c'est-à-dire tous les droits de gouvernement. « Telle est la 
situation de la Turquie au regard de ses anciennes provinces de 
Bosnie et d'Herzégovine... En droit public, ces provinces continuent 
pour la forme d'appartenir à l'empire turc. Mais la souveraineté 
du sultan est sans efTet aucun ». Nous ajouterons seulement que, 
au point de vue de la souveraineté territoriale, la situation de TAu- 
trichie-Honjîrie vis-à-vis des provinces occupées est celle d'un dé- 
tenteur précaire en droit privé. 
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En définitive, Calvo et Bluntschli ont recours à une 
méthode usitée quelquefois en matière de droit public, 
et qui consiste à considérer comme une forme sin geue- 
ris, comme quelque chose d'anormal, tout phénomène 
concret qui ne rentre dans aucune des catégories défi- 
nies a priori, donc il faut le laisser de côté. Par contre, 
la science moderne considère ce procédé comme erroné. 
Les anomalies peuvent et doivent être l'objet d'une 
analyse scientifique aussi rigoureuse que celle à laquelle 
on soumet les formes ordinaires et régulières. Elles ai- 
dent à saisir mieux Tidée de l'État et à dégager la notion 
précise de ses éléments constitutifs en droit public. 

Il 

Il faut remarquer que le premier des deux groupes 
d'auteurs se compose, entre autres, de principaux pu- 
blicistes autrichiens, comme Ulbrich, Dantscher von 
KoUesberg et Jellinek. 

1. Le premier se distingue, en particulier, par la 
netteté de sa façon d'exposer. Prenant pour le point de 
départ le traité de Berlin et la convention austro-tur- 
que, il fait le raisonnement suivant (1 ) : 

« Malgré l'occupation et l'administration austro- 
hongroises, la Bosnie et l'Herzégovine ne sont pas sor- 
ties de l'union qu'elles forment en droit public avec 
Tempire ottoman, quoique l'Autriche-IIongrie exerce 
dans ces provinces les pouvoirs publics sous toutes les 
formes: législation, administration et justice. Ce droit 

(i) Ulbrich, Oesterreichisches Staatsrechty p. 792. Voir le même 
dans : Marqua rdsen, Handbuch des œ/fentUchen Rechts der Gegenwart^ 
t. IV, i" partie, p. 27. 
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d'occupation et d'administration n'est limité par aucune 
condition de temps, néanmoins il satisfait les intérêts, 
non seulement de l'Au triche-Hongrie, en tant qu'il per- 
met d'établir et d'assurer un état normal dans ces pro- 
vinces, mais aussi ceux des autres puissances contrac- 
tantes, en tant qu'il protège simultanément la paix 
générale contre les dangers éventuels. Il en résulte que 
les provinces occupées ne sont entrées en aucun rap- 
port de droit constitutionnel [in kein staatsi^echtUches 
Verhœlhms) avec l'Autriche-Hongrie ; elles ne sont pas 
placées vis-î\-vis de celle-ci dans un état d'union soit 
personnelle soit réelle. » 

2. Dantscher von Kollesbery n'entre pas d'une 
façon bien spéciale dans Tanalyse de notre sujet, mais 
son opinion perce néanmoins à travers les lignes sui- 
vantes (1) : 

« 11 s'agit de décider ici si la volonté de l'Etat austro- 
hongrois, qui se manifeste provisoirement en Bosnie et 
en Herzégovine sous forme des lois et des ordonnances, 
et qui oblige à l'obéissance les habitants de ces provin- 
ces, si cette volonté, étrangère pour ces dei^niers^ doit 
être soumise, d'après le droit constitutionnel, à la par- 
ticipation des corps représentatifs austro-hongrois ; si, 
dans le cas contraire, cette volonté juridique doit rester 
absolue, non seulement à l'égard des sujets twrs^ mais 
aussi vis-à-vis des ressortissants propres de l'empire. » 

Ainsi, cet auteur s'est posé la question de savoir 
quelle est la part d'intervention qui appartient aux 
Parlements de la monarchie, dans les affaires intérieu- 

{{) Dantscher von KoIIesberg, De»* monarchische Bundesstaat OesleV" 
reich'Ungarn und 'der Berliner Vertrag nebst der bosnischen Yorlage^ 
1880, p. 287. 
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res de la Bosnie et de l'Herzégovine. La façon môme 
dont la question est posée démontre que les provinces 
occupées ne sont rattachées à T Au triche-Hongrie par 
aucun lien constitutionnel, et que l'intervention consti- 
tutionnelle du pouvoir législatif de la monarchie ne 
saurait y avoir lieu, sauf les cas où les actes du pouvoir 
exécutif seraient de nature à entraîner des conséquen- 
ces pouvant intéresser directement rAutriche-Hongrie 
même, et pour lesquelles la constitution rend néces- 
saire le vote des Parlements. 

3. Jellinek aussi adopte, dans l'explication des rap- 
ports juridiques qui nous occupent, le point de vue 
énoncé par les traités (1). 

(( L'Autriche-Hongrie, dit-il, a occupé la Bosnie et 
l'Herzégovine, et elle exerce la totalité des droits d'ad- 
ministration dans ces pfovinces de l'empire ottoman, 
conformément à l'article 25 du traité de Berlin ; il s'en- 
suit que la Sublime-Porte ne peut y exercer l'autorité 
publique dans aucun sens. Malgré cela, le droit de sou- 
veraineté n'appartient pas à f Autriche-Hongrie sur la 
Bosnie et l'Herzégovine, celles-ci ne font pas partie du 
territoire de la monarchie qui les administre ;les habi- 
tants de ces deux provinces no sont ni Autrichiens, ni 
Hongrois. La Porte a plutôt (iélr»gué i l'Autriche-Hon- 
grie, en exécution des engagements pris dans les traités, 
le pouvoir d'exercer l'autorité publique dans les provin- 
ces mentionnées, aussi y a-t-elle retenu le droit de sou- 
veraineté pour elle-même , et l'Autriche -Hongrie a 
ex|)ressément reconnu cette souveraineté... Par consé- 
quent, la Turquie possède le droit de souveraineté sur 

(1) JeUiuek, Die Lehrevon den Staatenverbindungenj p. 53. 

s. — iQ 
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ces provinces, après Toccupation comme avant cet acte, 
quoique à présent comme un simple niidum jus »>. 

Dans une partie de son ouvrage sur les unions d'États, 
consacrée aux « unions non organisées, » Jellinek 
envisage en particulier a les occupations et les admi- 
nistrations basées sur des traités » (1). A cet endroit, 
il fait une analyse plus approfondie de la situation de 
la Bosnie et de l'Herzégovine, de Tlle de Chypre, rap- 
pelant aussi en quelques mots celle de la Tunisie vis-à- 
vis de la France et celle de la principauté de Waldeck 
vis-à-vis de la Prusse, comme des exemples présentant 
une certaine ressemblance. Pour la Bosnie et l'Herzé- 
govine, il ne fait que développer ses idées antérieure- 
mont exposées, en répétant encore cette fois que ces 
provinces font toujours partie de F empire turc^ et que la 
souveraineté de la Porte existe comme un nudumjus 
dont (( la signification y>;Y///^^/e est néanmoins démon- 
trée par ce fait que rAulriche-Hongrie a été jusqu'à 
présent empêchée de s'incorporer les provinces occu- 
pées. » 

4. Après Jellinek, il convient de citer dans ce premier 
groupe d'auteurs encore un, le plus compétent de tous, 
le savant russe F. de Martens. En parlant de la condition 
de Tîle de Chypre, de la Bosnie et de l'Herzégovine, cet 
auteur dit que la situation juridique de ces pays est 
toute spéciale et sans précédent dans l'histoire des re- 
lations internationales (2). En ce qui concerne plus 
particulièrement la Bosnie et l'Herzégovine, il dit que 
le congrès de Berlin a mis ces provinces dans une situa- 

(1) Jellinek, op, cit., p. 115-121. 

(2) F. de Martens, Traité de droit international y t. I, p. 475. 
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tion des plus étranges. Conformément au traité de Ber- 
lin et notamment à la convention du 21 avril 1879, la 
Bosnie et THerzégovine sont placées, au point de vue 
juridique, dans les conditions suivantes (1 ) : 

« r 11 n'y a aucun doute que le sultan demeure le 
souverain des deux provinces qui continuent à faire 
partie de Tempire ottoman. Il est vrai que la puissance 
du padisha est réduite au nudum jus. Néanmoins, au 
point de vue du droit, elle ne peut être contestée sans 
que Ton dénature le sens littéral des traités conclus ; 

2° Le congrès de Berlin a confié à T Au triche-Hongrie 
la mission, approuvée par la Porte, d'occuper et de 
gouverner la Bosnie et l'Herzégovine pendant un temps 
illimité. Selon l'esprit des actes du congrès de Berlin 
et de la convention de 1879, on ne peut cependant pas 
considérer cette mission comme avant été donnée sans 
conditions . L'Autriche-Hongrie a pris l'engagement 
solennel, aussi bien dans l'intérêt de ses pays frontières 
que pour garantir particulièrement la paix de l'Europe, 
d'établir dans les provinces occupées l'ordre et la tran- 
quillité, dont le maintien, ainsi que le démontrait l'ex- 
périence, était au-dessus des forces du gouvernement 
turc. Par conséquent il faut que le gouvernement aus- 
tro-hongrois prouve qu'il est capable de venir à bout de 
cette tâche. Au cas contraire il n'y aurait aucun motif 
raisonnable ou juridique pour que l'occupation fftt pro- 
longée. On doit espérer que l'Autriche-Hongrie saura 
remplir son devoir ; 

y La population de la Bosnie et de l'Herzégovine est 
sujette de la Turquie. Par conséquent, la loi du 3 no- 

[{) Ibid., p. 478. 
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vembre 1881, promulguée par le gouvernement austro- 
hongrois et qui introduit le service militaire dans ces 
provinces en transformant leurs habitants en sujets 
austro-hongrois, est indubitablement un acte qui viole 
leur conscience et leurs obligations directes envers le 
sultan, leur souverain légitime ; 

4** Les habitants de la Bosnie et de THerzégovine dé- 
pendent des autorités austro-hongroises, tant qu'ils 
restent dans ces provinces. Quand ils les quittent, ils 
rentrent dans la situation légale des sujets turcs, qui 
sont obligés de se soumettre aux règlements et aux lois 
de l'empire ottoman ». 

La conséquence générale de ces dispositions, ajoute 
F. de Martens, saute aux yeux : « La Bosnie et THerzé- 
govine sont dans une situation absurde au point de vue 
juridique, et peu faite pour pacifier ces régions. Il est 
au moins étrange d'appeler cela une occupation ». Enfin 
il constate que ce n'est pas pourtant Tavis de Neumann. 

5. D après Benoit Brunswik : « En premier lieu et 
sous le rapport politique, Tarticle 25 n'a rien modifié 
dans la position des deux provinces (1) ». L'Autriche- 
Hongrie reçoit le mandai, mais ce mandat exclut la sou- 
veraineté. Celle-ci reste ottomane, les deux provinces 
continuent à être provinces de l'empire, les traités con- 
clus avec le sultan y conservent leur valeur. En ce qui 
concerne les traités de commerce en particulier, « les 
conditions d'importation et d'exportation restent en 
statu quo anie », ce qui était certainement vrai avant la 
loi qui a établi l'union douanière. De môme pour ce qui 
est des capitulations, a les résidents étrangers conti- 

(i) Brunswik, Le iYaiié de Bertiriy p. 103. 
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niient à relever de leurs consulats respectifs, à Texclu- 
sion de toute juridiction de Tautorité locale », ce qui 
demeurait aussi très exact jusqu'à la renonciation vo- 
lontaire des puissances à l'exercice de la juridiction 
consulaire (1). 

Notons encore une autre conséquence relative au 
service militaire, qui crée aux indigènes « une situation 
inconnue <i ce jour ». C'est encore une anomalie qui 
découle, selon cet auteur, du dualisme établi entre les 
droits administratifs et les droits politiques de souverai- 
neté dans les deux provinces. Il s'agit de savoir si le 
sultan pourra ^ de par sa prérogative souveraine » y 
recruter des soldats pour la défense de son empire. 
(( Evidemment que non, car ce serait faire acte d'admi- 
nistration, et le traité le lui interdit. » Quant à l'Autri- 
che-Hongrie, elle commettra une infraction de droit 
international, « si elle applique à ses nouveaux admi- 

(i) Bruiiswik mentionne en outre une conséquence très cu- 
rieuse du régime capitulaire qui existait encore en Bosnie et en 
Herzégovine, au moment où il avait écrit son commentaire du 
traité de Berlin. II ]a considère d'ailleurs comme une anomalie ré- 
sultant de ce que le pouvoir exécutif, délégué par le sultan à TAu- 
triche-Hongrie depuis Poccupation, ne saurait être, en Bosnie et 
en Herzégovine, plus étendu qu'il ne l'était «ivant l'occupation, lors- 
qu'il fut exercé par la Porte. « De fait rAutriche-Hongrie ne peut 
l'exercer qu'à l'égard des indigènes ; elle n'a pas, par exemple, la 
faculté d'interdire le séjour des deux provinces ou d'y assigner 
une résidence aux immigrants dangereux ou réputés tels ; elle n'a 
pas le droit d'extrader un criminel ou un déserteur qui seraient 
parvenus à se réfugier sur ce territoire, sur lequel elle n'a pas le 
droit de souverainetf^y et dont le souverain, le Sultan, professe obli- 
gatoirement et par traité son incompétence sur la personne des 
étrangers. L'administration, dans ce cas, aura besoin du concours 
des Consuls, c'est-à-dire du Sultan, de qui ceux-ci tiennent leur 
exequatur» (lbid.<, p. i06). 
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nistrés le principe de ses lois sur le service militaire ; 
mais n*est-ce pas en même temps un empiétement sur 
le pouvoir politique, etpourra-t-elle, voudrait-elle trai- 
ter en déserteur le Bosniaque offrant ses services au 
Sultan son souverain légitime ? » Celte question à elle 
seule prouve que la situation créée par l'article 25 du 
traité de Berlin est une véritable anomalie. 

Enfin, au point de vue européen, le mandat austro- 
hongrois n'implique pas la transmission jure dominii : 
« Pour les puissances contractantes au traité de Berlin, 
l'Autriche et la Turquie y comprises, la situation juri- 
digue des deux provinces au point de vue international 
n'a point varié: Abdul-Hamid reste leur souverain, et 
leurs habitants restent ses sujets ». 

6. Nous avons déjà eu l'occasion de citer à maintes 
reprises l'opinion de Schneller^ un jeune auteur alle- 
mand, qui a écrit une étude des plus remarquables sur 
la condition juridique de la Bosnie et de l'Herzégo- 
vine (1 ). Cet auteur est arrivé, à la fin de son ouvrage, à 
cette conclusion : 

« A la suite de l'exposé précédent, on ne saurait dou- 
ter sur la situation de la Bosnie et de l'Herzégovine, en 
droit public, si l'on se place sur le terrain du droit et 
des conventions internationales, qui se trouvent à la base 
de cette situation. Comme avant l'occupation, de même 
après son accomplissement, ces provinces continuent à 
faire partie intégrante de l'Etat turc. Il s'ensuit que le 
rapport entre l'Aulriche-Hongrie et les provinces occu- 
pées appartient d'après sa propre nature juridique exclu- 
sivement au droit international y et nullement au droit 

(1) Hans SchiieIler,Dte staatsrechtliche SieUung von Bosnien und der 
Herzogowinay § 40, p. 213. 
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constitutionnel, et qu'il ne peut, par conséquent, engen- 
drer un nouveau rapport de droit public entre TAutri- 
che-Hongrie et la Turquie, d'où Ton eût pu conclure à 
une suzeraineté delà Turquie sur ces provinces. 

(( On peut encore moins prétendre que l'occupation 
et l'administration austro-hongroises ont élevé la Bos- 
nie et rilerzégovine au degré d'un organisme politique 
particulier et indépendant, qui serait complètement 
détaché de la Turquie, mais qui ne serait pas encore 
définitivement incorporé à l'Au triche-Hongrie : la Bos- 
nie et l'Herzégovine sont aujourd'hui encore soumises 
à la domination de droit et à la puissance suprême illi- 
mitée de la Haute-Porte, tandis que le gouvernement 
austro-hongrois n'a sur ces provinces qu'un droit de 
domination de fait. 

« En droit,rien ne peut ôtre changé dans ces rapports 
par suite de cette circonstance que l'Autriche-Hongrie 
a transgressé sur plusieurs points ses droits convention- 
nels, de même que les diverses réflexions et les combi- 
naisons politiques^ relatives à la question de savoir si 
des rapports ainsi créés sont faits pour durer longtemps, 
ne peuvent rien y modifier non plus, tous ces faits ne 
sauraient être pris comme le critérium d'une apprécia- 
tion y ///i^/i^we de l'état créé en vertu des traités interna- 
tionaux )). 

7. Un éminent jurisconsulte serbe, M. Guerchitch^ 
a fait une étude consacrée principalement k l'analyse 
de diverses opinions relatives à la situation internatio- 
nale de la Bosnie et de l'Herzégovine, ainsi que de l'île 
de Chypre, et il a abouti à cette conclusion : « Ces pays 
représentent, en droit public de même qu'en droit in- 
ternational, des fractions de territoire, étrangères pour 
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rAutrîche-Hongrie ainsi que pour TAngleterre, n'ayant 
jamais cessé d'appartenir à la Turquie malgré Toccu- 
pation. Il est évident que cette situation est unique et 
anormale ; elle est certainement le produit des intérêts 
complexes et des circonstances politiques confuses et 
non encore complètement élucidées, le règlement pro- 
visoire des rapports dont l'avenir seul déterminera et 
fixera la forme définitive » (1). 

8. Un auteur français, Despagnet^ s'exprime, dans 
son Essai sur les protectorats (p. 95-96), ainsi : 

« Les apparences d'un protectorat se trouvent égale- 
ment dans la situation de la Bosnie et de THerze^govine 
depuis le traité de Berlin de 1878... Occupées et gou- 
vernées à tous les points de vue par l'Autriche, d'après 
l'article 25 du traité de Berlin, ces deux provinces n'en 
restent pas moins dépendantes de l'empire turc ; le sul- 
tan garde sur elles une souveraineté nominale et diffi- 
cile î\ comprendre... Mais elles ne constituent pas un 
État, même mi-souverain^ que l'on puisse considérer 
comme placé sous le protectorat du gouvernement de 
Vienne ». 

Le même auteur passe ensuite à la situation de l'Ile 
de Chypre, en disant qu'elle peut être assimilée à celle 
de la Bosnie et de THer/égovine, sauf qu'elle est le ré- 
sultat d'une entente particulière entre la Grande-Bre- 
tagne et la Turquie, au lieu d'avoir été établie en vertu 
d'une intervention collective des puissances s'immis- 
çant dans l'organisation de l'empire ottoman. « Nul ne 
doute que, malgré cette convention, Chypre reste une 

(4) Guerchitch, Situation de la Bosnie et de V Herzégovine et de Pile 
de Chypre en droit international et public (en serbe), p. 72. 
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simple possession de la Turquie et ne forme nullement 
une puissance distincte assujettie au protectorat bri- 
tannique ». 

Nous pourrions citer, dans cette première catégorie 
d'auteurs, encore quelques autres noms, comme celui 
de Engelhardt, de Geffcken, etc. (1). Mais nous préfé- 
rons arrêter ici notre liste déjà assez longue. La con- 
clusion générale qui se dégage de cette analyse des opi- 
nions fondées sur l'interprétation stricte des conven- 
tions internationales est celle-ci : 

En droit public comme en droit international, la 
Bosnie et l'Herzégovine, soumises à l'administration de 
l'Au triche-Hongrie en vertu de textes internationaux 
positifs, ne forment ni un État proprement dit, ni une 
union d'États avec cette puissance. Le rapport de droit 
qui existe entre l'État occupant et le territoire occupé 
ne représente ni un État mi-souverain, ni un État pro- 
tégé, ni une confédération d'États, ni une union soit 
personnelle, soit réelle. En droit, la Bosnie et l'Herzé- 
govine ne représentent que deux provinces turques con- 
tinuant à faire partie intégrante de l'empire ottoman, 
et leurs habitants, quoique placés provisoirement et par 
voie de délégation sous l'autorité administrative de 
l'Au triche-Hongrie, demeurent néanmoins les sujets du 
sultan, leur souverain légitime. 

(1) V. Enfi;elhardt, Le droit d'intervention et la Turquie (R. D. I., 
t. XH, p. 384). GefTckeQ dans l'ouvrage de Hefîter, Das europ, Vice/- 
kerrechtder Gegenwart, iSSO, p. 150, note. V. aussi Kiatibian, Conaé- 
quences jurid. de la Iransform, des Etats sur les traités (Thèse pour 
le doctorat, 1892), p. 182: « On appelle cela occupation et odmints- 
tration, formule qui est une hypocrisie, comme la chose est un esca-' 
tnotage, » 
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III 



L es auteurs du second groupe, au lieu d'interpréter 
strictement les dispositions fondamentales des traités 
internationaux, n'envisageant que les rapports de fait 
tels qu'ils existent actuellement en Bosnie et en Herzé- 
govine, et méconnaissant les droits de souveraineté de 
la Porte, ils considèrent la Bosnie et l'Herzégovine 
comme une partie intégrante de la monarchie austro- 
hongroise et les habitants de ces provinces comme des 
sujets austro-hongrois. Voici en quelques mots le point 
de départ de leur argumentation : Celui qui possède, 
dans un pays, la réalité du pouvoir, la plus grande 
somme d'autorité matérielle, y est investi aussi de la 
puissance suprême, de la souveraineté. Or, c'est l'Au- 
triche-Hongrie qui à présent exerce réellement tous les 
droits de souveraineté en Bosnie et en Herzégovine, au 
point de vue militaire, administratif, législatif et judi- 
ciaire. En fait, elle y possède un pouvoir illimité, par 
conséquent, on devrait lui attribuer aussi le droit de 
souveraineté surles deux vilayets, — quoique cependant, 
d'après ce qui a été jusqu'à présent exposé, cette déduc- 
tion ne semble pas exacte en droit. 

Telle est l'opinion de Neumann, de Rivier, de Lingg 
et de von Holtzendorff. Nous verrons maintenant en 
quoi consistent, au point de vue juridique, la méthode 
et les arguments de chacun d'entre eux. 

1. Nous exposerons en premier lieu l'opinion de 
Neumann qui occupe certainement une des premières 
places parmi les auteurs de droit international en Au- 
triche. Sur l'invitation qui lui fut faite, peu de temps 
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après le congrès de Berlin, par une des plus importan- 
tes publications périodiques consacrées à l'étude des 
questions internationales [Revue de droit international 
et de législation comparée), Neumann écrivit deux lettres 
afin d'éclairer la science « sur la situation actuelle, en 
droit public et en droit international, des « nouvelles 
provinces autrichiennes » de la Bosnie et de l'Herzégo- 
vine » (1). 

Dès le début de sa première lettre, Neumann déclare 
que nul ne saurait donner une réponse précise et com- 
plète, une image arrêtée d'un état de choses qui est en 
voie de formation, en fusion. Après une pareille ré- 
serve, on est vraiment étonné de rencontrer plus loin 
une opinion très nette et absolue, soutenue par le sa- 
vant autrichien. « La Bosnie et l'Herzégovine ont-elles, 
oui ou non, été cédées k l'empereur François-Joseph I" 
en toute souveraineté » ? Telle est la question très pré- 
cise posée par cet auteur. Nous avons déjà eu l'occa- 
sion, au cours de cette étude, d'indiquer la réponse 
affirmative de Neumann. Il convient de constater ici 
que, pour justifier son opinion, Neumann invoque en 
sa faveur des motifs d'ordre essentiellement politique. 
Dans un écrit, publié par une revue éminemment scien- 
tifique, et dans lequel on aurait dû s'attendre à trouver 
une étude rigoureusement juridique, l'auteur autri- 
chien introduit à chaque instant des considérations 
purement politiques. 11 part de ce point de vue que l'oc- 
cupation de la Bosnie et de l'Herzégovine était pour 
l'Autriche-Hongrie à la fois un droit et un devoir ; droit 



({) Neumann, UEmpire austro-hongrois, la Bosnie et r Herzégovine 
(R.D. /., 1879, t. XI, p. 38). 
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et devoir de défense personnelle et de conservation per- 
sonnelle. Ce droit, dit-il, est un droit indépendant, pour 
l'exercice duquel rAutriche-IIongrie n'avait nul besoin 
d'un mandat. Toutefois, comme dans ce cas Vintérêt de 
l'Autriche était en môme temps Vintérêt de l'Europe, 
laquelle ne peut tolérer que les Russes et les Anglah 
soient seuls maîtres en Ofient^ « il était sage et oppor- 
tun, dit Neumann, de faire corroborer et renforcer no- 
tre droit, avant de l'exercer, par l'autorité de l'Europe 
entière, qui maintenant est solidaire avec nous » (1). 
Et il en tire cette conclusion que le traité de Berlin n'a 
voulu, n'a pu vouloir autre chose que de transférer à 
l'Autriche la, pleine souveraineté de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine. 

Il est évident que le point de vue adopté par Neumann 
n'a pas le caractère objectif nécessaire à l'examen scien- 
tifique de toute question internationale. Quand on invo- 
que le droit de défense et de conservation personnelle, 
ainsi que la question de savoir qui sera maître en Orient, 
on glisse inévitablement dans le domaine des intérêts 
politiques les plus opposés. Les considérations de cette 
espèce ne peuvent guère servir de critérium d'une 
appréciation juridique du nouveau rapport internatio- 
nal créé à la suite de l'occupation. Dans le droit des 
gens moderne, le droit de conservation est exactement 
déterminé, et les cas où un Etat commence h avoir le 
droit et le devoir d'entreprendre les mesures pour sa 
défense sont strictement limités. « La défense de l'Etat, 
d'après F. de Martens, ne doit commencer qu'en pré- 
sence d'une attaque ou de la menace évidente d'un dan- 

(l)I6i(i., p.39. 
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ger.... Si l'on envisage cette question de toute autre 
manière, on ouvre la porte aux violences et aux usur- 
pations » (1). Et lorsque Neumann essaye de légitimer 
l'occupation des deux provinces par cette seule raison 
que la Turquie est impuissante à les conserver et l'Au- 
triche-Hongrie ne pourrait « consentira les voir tomber 
dans les bras d'une grande Serbie réunie^ qui devrait 
fatalement exercer une redoutable pression sur notre 
Dalmatie et sur notre mer Adriatique » (paroles de 
Neumann), il ne fait que déguiser sous le manteau du 
droit et du devoir les convoitises politiques d'une puis- 
sance, en invoquant la menace d'un danger imaginaire 
contre son intégrité. D'autre part, le droit de défense et 
de conservation personnelle n'appartient-il pas aussi 
aux petits États, ou n'est-ce qu'un privilège réservé ex- 
clusivement aux États puissants? Est-ce que tous les 
États, envisagés comme des personnes internationales, 
ne sont pas égaux en droit 'i La théorie considère, en 
effet, Tégalité des Etats comme un principe de l'asso- 
ciation internationale ; mais Taspectdes choses devient 
tout autre dans la pratique, lorsque les intérêts et les 
considérations politiques entrent enjeu. Que dirait-on, 
si l'un des petits États des Balkans, s'appuyant sur son 
droit incontestable, « droit et devoir de défense person- 
nelle et de conservation personnelle », et pouvant au 
surplus invoquer l'avantage de l'affinité nationale, oc- 
cupait une province turque, de crainte de la voir tomber 
dans les bras d'un État voisin qui, déjà très puissant, 
deviendrait encore plus dangereux par cet agrandisse- 
ment, et « devrait fatalement exercer une redoutable 

(4) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 389-390. 
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pression » sur le petit Etat balkanique dont rexistence 
ne serait plus qu'un esclavage économique et politique. 
La grande puissance voisine s'en alarmerait la pre- 
mière, et, accoutumée à son rôle de police européenne, 
elle tâcherait d'intervenir au nom de l'Europe pour re- 
fouler les aspirations nationales du petit Etat balka- 
nique. 

L'immixtion des arguments politiques dans une con- 
troverse principalement juridique ne peut qu'entraver 
la tâche de la science. Lorsqu'on transporte la discus- 
sion sur le terrain des intérêts, comme le faitNeumann, 
on s'écarte forcément du point de vue juridique, on 
abandonne le droit pour la pratique, et dans ces condi- 
tions l'examen d'un fait international cesse d'avoir le 
caractère objectif. « Il ne faut pas confondre les droits 
avec les intérêts, ni le droit avec la politique » (1). 

Neumann s'occupe de l'analyse juridique de l'arti- 
cle 25 du traité de Berlin et de la convention austro- 
turque, dans son ouvrage, si justement apprécié : Grund- 
riss des heutigen europœischen YcelkerrechU . Dans un 
appendice spécialement consacré au traité de Berlin et 
à ses conséquences, il remarque en terminant : « que 
l'article 25, qui attribue à l'Autriche-Hongrie Y occupa- 
tion et Y administration des anciennes provinces turques 
de Bosnie et d'Herzégovine sans en limiter le temps ou 
la durée, n'a nullement été entamé par la convention 
subséquente (21 avril 1879) de Constantinople entre 
TAutriche et la Turquie. Qu'importe, en effet, qu'on y 
ait stipulé que des prières publiques pour le sultan, suc- 
cesseur des califes, pourraient être faites dans les mos- 

(4^ Rivier, Lehrbuch des VœlkerrechtSy p. 172. 
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quées de ces provinces ou que les monnaies turques y 
circuleraient librement, siTempereur d'Autriche conti- 
nue d'y exercer en son nom propre tous les droits de sou- 
veraineté administrative, judiciaire, financière et mi- 
litaire? Quant h Notn-Bazar^ dont le Sultan conserve la 
souveraineté, la convention de Constantinople accorde 
sur elle à TAutriche une sorte de servitude militaire, le 
droit d'y tenir garnison concurremment avec la Tur- 
quie. Mais cela même démontre que la situation demeure 
tout autre en Herzégovine et en Bosnie, où l'empereur 
et roi d'Autriche-Hongrie exerce tous les droits souve- 
rains » (1). 

La convention austro-turque embarrassait manifes- 
tement l'interprétation de Neumann. Il n'était cepen- 
dant guère possible de l'ignorer d'une façon absolue. 
C'est pourquoi Neumann n'en cite que les dispositions 
relatives aux prières publiques pour le sultan et à la 
libre circulation des monnaies ottomanes, sans faire la 
moindre allusion à la partie essentielle de la conven- 
tion, dans laquelle l'Autriche-Hongrie reconnaît expres- 
sément que le fait de l'occupation ne porte pas atteinte 
aux droits de souveraineté du sultan sur la Bosnie et 
l'Herzégovine. En passant sous silence le point capital 
de la convention, Neumann tend à affaiblir, à dénatu- 
rer môme sa signification la plus précise au point de 
vue du droit. 

Il essaye de tirer encore un argument, en faveur de 
ses affirmations, de la comparaison qu'il établit entre 
la condition juridique de Novi-Bazar et celle de la Bos- 
nie et de l'Herzégovine. D'après lui, les droits de l'Au- 

( I ) Neumann, Eléments du droit des ^ens,! 886, trad. franc., p. 293-294. 
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triche-Hongrie étant beaucoup plus restreints à Novî- 
Bazar que dans les provinces occupées, la souveraineté 
ne saurait appartenir à la môme personne, dans les 
deux cas. Ces droits se réduisent à une simple « servi- 
tude militaire » dans le sandjak de Novi-Bazar dont le 
sultan conserve par conséquent la souveraineté, et ce 
fait même démontre que la situation de Novi-Bazar dif- 
fère complètement, au point de vue du droit public, de 
celle de la Bosnie et de THerzégovine, « où l'empereur 
et roi d'Autriche-Hongrie exerce tous les droits souve- 
rains w. Il faut remarquer pourtant que cette déduction 
ne résulte point de l'acte môme réglant la condition 
juridique des territoires mentionnés. D'ailleurs, An- 
drassy, lui-môme, n'a-t-il pas dit, au congrès de Berlin, 
que TAutriche-Hongrie ne désire pas se charger de C ad- 
ministration du territoire de Novi-Bazar, ne confinant 
pas directement au territoire austro-hongrois (protocole 
n"* 8). Le congrès n'a fait qu'enregistrer cette décla- 
ration, d'où il serait difficile de conclure qu'il a voulu 
établir, par cela seul, une différence fondamentale, en ce 
qui concerne le droit de souveraineté, entre Novi-Bazar 
et les provinces occupées. 

C'est un principe de droit public que la souveraineté 
peut subir toutes sortes de restrictions volontaires, et 
tant qu'un État n'est lié vis-à-vis d'un autre que par un 
traité, il doit ôtre considéré comme continuant à pos- 
séder la souveraineté (1). Ces restrictions peuvent être 
plus ou moins grandes. Dans les exemples cités, elles 
consistent tantôt en une simple servitude internationale 



(i) V. JeUiuek, op. cit,^ p. 54 et suiv. ; HolUendorff, Handbuchde$ 
VœlkerrechtSy t. Il, p. 243. 
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(le droit de tenir garnison), tantôt elles conoiprennent 
l'administration totale d'un territoire (comme en Bosnie 
et en Herzégovine) (1). En principe, la limite de ces res- 
trictions ne change rien au droit même de la souverai- 
neté, qui continue d'appartenir à l'État dont le territoire 
est grevé d'une servitude plus ou moins étendue (2). 
Or, si l'empereur et roi d'Autriche-Hongrie exerce en 
son nom tous les droits de souveraineté, énumérés par 
Neumann, cela ne veut pas encore dire qu'il est le sou- 
verain de la Bosnie et de l'Herzégovine. D'abord, au 
point de vue juridique, il n'est pas exact de dire que 
l'empereur d'Autriche administre les provinces occu- 
pées en sonnom propice. En vérité, il n'est que le man- 
dataire des grandes puissances, y compris la Turquie, 

(1) Nous verrons plus tard qu'un auteur considère aussi l'occu- 
pation et l'administration comme une espèce de servitude, m pa" 
liendo, 

(2) Certains auteurs ont essayé, notamment à Toccasion de la théo^ 
rie du protectorat et de celle des servitudes internationales, de trou- 
ver une limite juridique précise, pour des restrictions pouvant être 
imposées à la souveraineté, sans en entraîner la perte (V. HefTter, 
Le droit intem. de PEurope, p. 106). D'après Jellinek (loc. cU,^ p. 55, 
101 et suiv.), cette question est insoluble. L'abandon de l'exercice 
des droits de souveraineté les plus importants n'entraîne pas la perte 
de la souveraineté, pas plus, suivant la comparaison de Jellinek, 
que la concession par un propriétaire de droits réels sur sa terre 
n'entraîne Textinction de son droit de propriété. De même qu'en 
droit romain la propriété pouvait être réduite à un nudum jus (V. 
Dernburg, Pandekten, 1. 1, p. 439-440), de même un Etat peut céder 
à un autre la totalité de ses droits sur une fraction déterminée de 
son territoire, de sorte que son droit de souveraineté n'existerait 
plus que comme un nudtim JUS. La situation actuelle de la Bosnie 
et de l'Herzégovine prouve que la possibilité pour la souveraineté 
d'exister à l'état de nudum jus n'est pas seulement une déduction 
logique de la théorie, mais qu'elle peut se présenter aussi dans la 

vie pratique. 

8. — to 
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et il ne gouverne la Bosnie et THerzégovine qu au nom 
de celles-ci, de même que TAngleterre exerce tous les 
droits à Chypre du consentement de la Porte, sans être 
cependant le vassal du sultan (1). Aussi, en droit, ce ne 
sont pas les règles relatives a la théorie juridique de la 
souveraineté, mais celles concernant le mandat, qui 
sont applicables au nouveau rapport international. 

2. Nous avons insisté sur les idées de Neumann, 
parce que cet auteur était considéré, à raison même de 
sa haute compétence en matière de droit international, 
comme le mieux placé pour apprécier exactement la 
situation de la Bosnie et de THerzégovine en droit pu- 
blic et international. La Bévue de droit international 
voyait dans Topinion de Neumann l'expression défini- 
tive de la théorie en ce qui concerne le nouveau rapport 
de droit des gens. Un de ses rédacteurs en chef, Rivier^ 
adhéra immédiatement à Topinion émise par le savant 
viennois dont l'autorité universellement reconnue de- 
vait fiitalement influer sur les esprits même les plus 
indépendants. 

Dans sa « Note additionnelle aux lettres de M. Neu- 

(1) Quant à l'île de Chyre, Neumann reconnaît que la souverai- 
neté y appartient k la Turquie, et il explique ce fait en disant {Elé- 
ments^ p. 294) que TAngleterre a conservé au sultan une souveraineté 
purement nominale, pour sauver les apparences. Les motifs, quels 
qu'ils fussent, ne peuvent produire aucun effet sur Tétat des choses 
en droit ; le sultan garde néanmoins son droit de souveraineté, et 
la dépêche de lord Salisbury à l'ambassadeur anglais à Gonstanti- 
nople, en date du 4 mai 1878, est formelle à cet égard : « Le gouver- 
nement de S. M. ne veut pas demander au Sultan d'aliéner un 
territoire desasoxo}eraineté... Il propose en conséquence que, Toccu- 
pation et Tadrainistration assignées à S. M., le teiritoire continue à 
faire partie de VEmpire ottoman, etc. » (V. Esperson, R, D. L, t. X, 
p. 591). 
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mann sur la Bosnie et THerzégovine (1) », Rivier fait 
d'abord remarquer que les lettres de Neumann étaient 
déjà imprimées, lorsque la convention austro-turque a 
été livrée h la publicité. « Cette convention, dit-il en- 
suite, a sanctionné solennellement la, fiction du maintien 
dans leur intégrité des droits de souveraineté du sultan, 
sur la Bosnie et l'Herzégovine^ cette fiction que notre 
éminent correspondant, se fondant non seulement sur 
les nécessités d'une politique rationnelle, mais encore 
sur les protocoles officiels du traité de Berlin, jugeait 
inadmissible et incompatible avec la réalité historique. » 
Rivier affirme que la déclaration contenue dans la con- 
vention, relative aux droits de souveraineté du sultan, 
n'est mise là qu'incidemment, et ne signifie rien. Ce- 
pendant, dit-il, les apologistes plus ou moins officieux 
de la convention la comparent encore à la convention 
anglo-turque relative à l'île de Chypre, et ils cherchent 
à prouver qu'elle est plus favorable à TAutriche-IIongrie 
que la convention anglo-turque ne l'est à la Grande- 
Bretagne. « La comparaison pèche par la base puisque 
la Grande-Bretagne n'a pas fait précéder sa convention 
d'une conquête opérée à grands frais, au prix du sang 
de plusieurs milliers de braves soldats, d'une conquête 
qui se trouve maintenant, grâce à la convention, avoir 
été parfaitement superflue, inutile. » Ainsi, Rivier in- 
troduit dans la discussion juridique, relative à la situa- 
tion politique des provinces occupées, une circonstance 
toute nouvelle qu'il définit juridiquement par le terme 
de conquête. Nous n'aurions pas insisté sur le mot con- 
quête^ si ce terme avait été employé au hasard par un 

(1) Rivier, Revue de droit international, 1879, t. Xf, p. 144. 
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publiciste ordinaire ; mais citée par un savant lel que 
Rivier, dans une des plus importantes publications de 
droit international, cette expression nous empêche de 
passer outre. 

Dans quelles conditionsla conquête peut-elle conférer 
une acquisition légitime de la souveraineté, en droit des 
gens moderne? Cette question est traitée dans tous les 
ouvrages de droit international, y compris ceux de Neu- 
mann et de Rivier. Ils reconnaissent tous que la seule 
possession, si absolue et si exclusive qu'elle puisse être, 
d'un territoire dépendant d'une puissance étrangère, 
ne suffit pas pour en transférer la souveraineté au pos- 
sesseur. Tant que Tancien maître du territoire n'a pas 
renoncé, expressément ou tacitement, à ses droits, la 
souveraineté continue à résider sur sa tête. La simple 
conquête^ c'est-à-dire la possession d'un territoire ac- 
quis à la suite d'une guerre heureuse, n'est point un 
titre suffisant de souveraineté, tant que l'Etat dépossédé 
en fait n'a pas ratifié l'état de choses créé par la fortune 
des armes. Pour que l'acquisition d un territoire puisse 
s'effectuer régulièrement par voie de conquête, il faut 
qu'elle soit consacrée par des traités et par le consente- 
ment des populations, lequel peut s'exprimer sous dif- 
férentes formes (1). 

Peut-on, après cela, parler, dans l'acception juridi- 
que du mot, d'une conquête de la Bosnie et de PHerzé- 
govine par l'Autriche-Hongrie ? Cette puissance avait 
envoyé des troupes dans les deux provinces turques sur 
l'autorisation des grandes puissances, y compris la Tur- 
quie, non pas pour les conquérir, mais pour les occuper, 

(1) Cf. F. de Martens,Oi). ct(., t. I, p. 468 ; Calvo,op. cit,, l.I, p.3l8- 
19 ; Schneller, op. cit., p. 175, 187 et 188. 
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afin d'y établir un ordre stable. Lord Salisbury n*a-t-il 
pas dit, au congrès de Berlin, qu'il faudrait à cet effet 
un gouvernement possédant des forces, assez prépondé- 
rantes pour supprimer toute espèce de troubles dans les 
deux provinces ottomanes. L'Autriche-Hongrie y a 
rencontré une résistance locale, à laquelle on s'atten- 
dait d'ailleurs, et qu'elle a du réprimer par la force des 
ormes, tftche qui rentrait dans son mandat. Il serait 
vraiment trop facile de baptiser du nom de conquête 
une simple occupation militaire, exécutée en vertu d'un 
mandat européen, et d'imputer le rôle de conquérant à 
une puissance qui, dans le fond, n'accomplissait que 
ses devoirs de mandataire. Cette puissance même, 
voudrait-elle consentir à appeler cela une conquête, 
n'ayant, à aucun moment de l'occupation, croisé lepée 
avec la Turquie, laquelle ne pensait guère à défendre 
ses deux provinces, puisqu'elle les confiait « à la pro- 
tection de son puissant ami l'empereur et roi d'Autri- 
che-Hongrie ». En tous cas, la conquête sous cette 
nouvelle forme ne serait qu'un escamotage, ainsi que 
l'observe un auteur, et la bonne foi de la Porte s'en 
trouverait surprise. 

Dans les dispositions conventionnelles, relatives à 
l'île de Chypre, à la Bosnie et à THerzégovine, Rivier 
voit « des véritables cessions territoriales [wahre Ge- 
bietsabtretungen), déguisées, pour des j^aisons politiques^ 
pendant quelque temps » (1 ). Cette définition ne repose 
pas sur des considérations de droit ; elle manque, en 
outre, de toute précision juridique. Dans son ouvrage 
tout récent, publié en français, Rivier envisage la ques- 

(i) Rivier, Lehrbuch des Vœlkerrechts, p. 175. 
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lion principalement au point de vue du droit interna- 
tional (1). En parlant « de quelques cas particuliers de 
cession », il traite de l'occupation et de l'administra- 
tion. « Lors même, dit-il, que la souveraineté est censée 
restera l'État cédant, il est permis, semble-t-il, de con- 
sidérer ces actes comme des cessions territoriales, dé- 
guisées pour le moment, mais destinées, après une 
période transitoire de plus ou moins longue durée, à 
être transformées en cessions avouées. » 11 ajoute qu'il 
les mentionne à propos de l'acquisition du territoire, en 
vertu du principe connu : Plus est in re quam in simula-- 
tione. Après il passe aux exemples pratiques : la « ces- 
sion » de nie de CJiypre à TAngleterre et celle de la 
Bosnie et de l'Herzégovine à l'Autriche-Hongrie. Cepen- 
dant, s occupant un peu plus loin des servitudes interna- 
tionales^ Rivier s'exprime ainsi : « On pourrait voir un 
exemple en quelque sorte exorbitant de servitude, in 
patiendOy dans les droits d'occupation et d'administra- 
tion accordés à l'Au triche-Hongrie dans la Bosnie et 
l'Herzégovine, et à la Grande-Bretagne à Chypre. Mais 
les situations anormales^ dont il s'agit, ont une impor- 
tance telle qu'il faut voir plutôt, dans les actes qui les 
ont créées, des cessions déguisées. » 

On voit que Rivier n'a pas une idée bien arrêtée de la 
nature juridique des rapports internationaux en ques- 
tion. Il constate qu'il se trouve en présence des situa- 
tions anormales^ ce qui rend encore plus difficile son 
appréciation. Il les considère tantôt comme des c^^^io/w 
déguisées^ mais destinées à être transformées en cessions 
avouées^ expressions très vagues et sans clarté, tantôt 

(1) liivier, Principes du droit des gens y t896, t. 1, p. 201 et 302. 
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comme une servitude de droit international inpatiendo. 
La différence est pourtant très grande, en droit, entre 
une cession et une servitude, et nous croyons que Rivier 
est beaucoup plus près de la vérité, lorsqu'il considère 
le fait de l'occupation et de l'administration comme une 
servitude internationale. 

3. Il nous reste encore à exposer brièvement l'opi- 
nion des deux auteurs allemands, Lingg et F. de Holtz- 
endorff. 

Le premier a écrit une étude spéciale sur la situation 
de la Bosnie et de l'Herzégovine en droit public (1). Il 
prend pour point de départ de son argumentation cette 
définition de l'État : TÉtat consiste dans le fait de la 
domination sur un groupe d'individus habitant un ter- 
ritoire déterminé. La puissance dominante, investie de 
la supremapotestas, possède la souveraineté territoriale 
dans les limites de sa domination effective sur le terri- 
toire (2). Lingg applique à l'état créé en Bosnie et en 
Herzégovine, en vertu du traité de Berlin, ses idées sur 
la souveraineté, développées dans son ouvrage « Em- 
pirisrhe Untersuchungenzur allgemeinen Staatslehre ». 
11 identifie complètement la souveraineté avec Y exercice 
réel du pouvoir, avec la « viscogendi », c'est-à-dire avec 
la faculté pour un État d'édicter les ordres ayant le ca- 
ractère obligatoire pour ceux qui les reçoivent. Il dit 
que la souveraineté, ainsi que Laband et Jellinek l'ont 
démontré, sans toutefois l'élucider complètement, est 
une qualité et non pas un droit : « La souveraineté ou 

(1) Lingf^, Die staaUrechtliche Stellung Bosniens und der Herzegowi' 
n(ï, ein Beilrag ziir Kritik der Lehre von den Staatenverbindungen 
(dans Archiv fiir œ/fentliches Recht, 1889, t. V. p. 480-528). 

(2) Ibid., p. 491. 
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supremitas esllsi qualité d'une potestas d'être suprema ». 
La souveraineté n'est pas un droit, comme la propriété 
ou le droit d'élection, mais la condition d'une puissance 
qui règne sous forme d'État [slaatlich)^ sur une collec- 
tivité humaine (1). 

Les défenseurs de la souveraineté turque sur la Bos- 
nie invoquent volontiers, dit Lingg, les analogies avec 
le droit privé afin de démontrer que l'exercice d'un droit 
peut très bien être cédé, salva substantia, « Mais où 
allons-nous aboutir, si nous admettons que le sultan 
possède le droit que l'empereur d'Autriche exerce? 
Celui qui exerce la souveraineté ne la possède pas, et 
celui qui la possède ne peut pas l'exercer ! Certes, un 
droit bien étrange que celui qui défend à son titulaire 
tout exercice du droit ! Déjà la constitution équivoque 
de ce prétendu droit indique que ce n'est pas du tout un 
droit, ce que l'on désigne sous le titre de souveraineté. » 
<( L'état empirique, dit-il, créé en vertu du mandat 
donné à l'Autriche-Hongrie par le congrès de Berlin, 
nous fait voir les gens qui commandent et ceux qui 
obéissent... Celui qui commande et dont les ordres ont 
une potestas coercitive incontestable en Bosnie et en 
Herzégovine, c'est l'empereur d'Autriche. Peu im- 
porte (!), au point de vue de l'examen objectif de la si- 
tuation, de savoir d'où il tire l'autorité nécessaire pour 
conférer à ses ordres le caractère obligatoire. » L'em- 
pereur d'Autriche exerce en Bosnie et en Herzégovine 
tous les droits souverains relatifs à la justice, à la po- 
lice, aux finances, aux divers privilèges, à l'armée, à 
l'église., aux affaires étrangères ; il est, en effet, le sou- 

(1) îbid,y p. 486-87. V. aussi ses Empirische Uniersuchungeriy no- 
tamment p. 214. 
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verain de la Bosnie et de THerzégovine, puisque la su^ 
p?'ema potestas lui appartient sur ces provinces. Si Ton 
veut par conséquent nier qu'il existe entre la Bosnie 
et l'Herzégovine, d'une part, et l'Autriche-Hongrie, 
d'autre part, une union de droit constitutionnel [ein 
slaatsrechtlicher Verband), on perd de vue que toutes 
les lois concernant la Bosnie et l'Herzégovine ont été 
soumises aux facteurs constitutionnels compétents, on 
oublie entin que la part d'influence qui, dans les affaires 
de ces provinces, revient aux deux parlements, a été 
déterminée par une loi souvent mentionnée, la loi sur 
l'administration : « Das Verivaltungsgesetz ist (las 
Grundgesetz fur die staatsrechtliche Stellung der occu- 
pirten Provinzen ». L'exercice de la souveraineté de 
l'empereur et roi repose sur cette loi (1 ). 

Enfin, Lingg prétend que la Bosnie et l'Herzégovine 
font aussi peu partie intégrante de l'empire ottoman 
que les provinces asiatiques, cédées à la Russie par la 
Porte, conformément au traité de Berlin, car le sultan 
n'est plus, ni là ni ici, le souverain (2). 

Avec la méthode de Lingg on pourrait également dé- 
montrer, comme le remarque Schneller, que toutes les 
provinces françaises, occupées par l'armée allemande 
dans la guerre de 1870-71, étaient devenues, par cela 
seul, une partie du territoire allemand, puisque l'empe- 
reur d'Allemagne y commandait, et ses ordres avaient 
sur le territoire français « une potestas coercitive incon- 
testable ». Il en résulterait, d'après Lingg, que l'empe- 
reur d'Allemagne avait la souveraineté de ces provinces 
et qu'il fallait dès lors les considérer, non comme une 

(i)i6td.,p. 483, 490,493, 499. 
• (2) Ihid.y p. 517. 
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partie du terriloire français, mais comme des provinces 
allemandes. 

Il n'est donc pas nécessaire de chercher encore d'au- 
tres arguments contre l'assertion de Lingg, d'après la- 
quelle la souveraineté n'estautre chose que la domina- 
tion réelle, le simple fait de la suprema potestas ; cette 
affirmation est réfutée d'elle-même. 

4. On retrouve la même erreur chez F. de Hoitzen- 
dorff. Ce grand savant fonde ses déductions, relatives 
aux rapports juridiques en question, sur une conception 
fausse de la nature même du droit de souveraineté. 
Après avoir envisagé la convention anglo-turque et la 
situation de Tlle de Chypre en droit public, il dit (1) : 
« Le même cas se présente par suite de l'arrangement 
conclu entre TA utriche-Hongrie et la Turquie, le 21 avril 
1879, concernant la Bosnie et l'Herzégovine^ dans le- 
quel on stipule d'ailleurs que la souveraineté du sultan 
ne sera nullement atteinte par le fait de roccupation, 
mais en réalité on n a laissé au sultan que certains droits 
honorifiques, d'un caractère religieux et symbolique. 
En fait — et ceci est le point décisif et le plus impor- 
tant en droit international — TAu triche-Hongrie exerce 
le pouvoir souverain en Bosnie et en Herzégovine. 
A Chypre de même qu'en Bosnie et en Herzégovine, le 
sultan a renoncé volontairement, en vertu des conven- 
tions conclues à cet effet, à son droit de souveraineté 
territoriale, dans des proportions telles qu'i/ ne peut 
plus être considéré^ wioE facto, ni dk juRE.comme le sou- 
verain de ces provinces : quoique la renonciation défini- 
tive à la souveraineté ne résulte pas de dispositions 

(l ) F. von HollzendorlT, Handbuchdes Vœlkerrechts, t. II, p. 244 el 245. 
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conventionnelles, ce fait ne change rien à l'état de cho- 
ses. Des concessions aussi larges^ faites sinon pour tou- 
jours, du moins pour wn temps indéterminé^ sont incom- 
patibles avec la nature de la souveraijieté territoriale. » A 
raison môme de celte dernière circonstance, observe 
Holtzendorff, le sultan a perdu le droit de conclure les 
conventions relatives aux lerriloires occupés et admi- 
nistrés avec son assentiment. 

Holtzendorff pense que, si Ton voulait chercher pour 
ces rapports tout à fait anormaux j créés à Tépoque con- 
temporaine, des analogies en droit public, on en trou- 
verait peut-être dans la notion d'une sorte de régence 
internationale. Enfin, s'aperce vant probablement que 
cette explication manquait de précision juridique, il 
déclare, dans une note complémentaire (1), qu'il est 
très compréhensible « que les opinions des publicistes, 
vu la particularité de ces rapports, soient très divisées, 
en ce qui concerne leur caractère juridique ». Par con- 
séquent, « l'analyse juridique de ces rapports ne peut 
aboutir qu'h des résultats négatifs : nous nous trouvons, 
en vérité, devant un état politique intermédiaire — ein 
politLsches Interimistikum — dans lequel le droit et le 
fait restent en contradiction. » 

Un seul point certain et incontestable se dégage de 
tout Texposé précédent, à savoir : les situations interna- 
tionales dont il s'agit sont des situations tout à fait anor- 
males. Malgré sa haute compétence et sa vaste érudition, 
Holtzendorff n'a pas réussi à nous donner une explica- 
tion scientifique, précise et exacte au point de vue du 
droit international. Il attribue, lui aussi, une significa- 

(l)16t(2., p. 246, note 4. 
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lion beaucoup plus grande à Texercice effectif du droit 
qu'à la notion du droit même. Il ne prend en considé- 
ration que Véiaifle fait, àTexclusion des rapports de 
droit sans lesquels pourtant Texercice de tout droit eut 
été impossible ; il ne fait attention qu'à Texercice réel 
du pouvoir, sans tenir compte des dispositions conven- 
tionnelles qui lui servent de fondement. Malgré les sti- 
pulations formelles de la convention austro-turque, 
il refuse de reconnaître la souveraineté du sultan ; il 
constate que Texercice de la souveraineté en Bosnie et 
en Herzégovine se trouve entre les mains de TAutriche- 
Hongrie, mais il ne pense pas devoir, par cela seul, lui 
attribuer aussi le droit de souveraineté sur les deux 
vilayets. Il essaie de résoudrece dilemme par Tidée d'un 
interimistikum politique où le droit et le fait, au lieu 
d'être juxtaposés, se trouvent en opposition. 

La méthode de Hollzendorff nous conduit définitive- 
ment à cette conclusion inadmissible: ce n'est pas la 
Turquie qui, en Bosnie et en Herzégovine, exerce le 
pouvoir souverain, c'est l'Au triche-Hongrie qui en a 
l'exercice, à titre de régente intei-nationale j — mais le 
droit de souveraineté territoriale n'appartient ni à l'une 
ni à l'autre ; ces provinces, par conséquent, ne font par- 
tie d'aucun État en Europe, sans toutefois constituer 
elles-mêmes un Etat à part, —en un mot, leur situation 
en droit international, représente un interinmtikum po- 
litique. Or, il est évident que cette méthode ne peut 
aboutir qu*à un résultat négatif. 



CHAPITRE VI 



LA SITUATION DES PROVINCES DE BOSNIE ET d'hERZÉGOVINE 

AU POINT DE VUE INTERNATIONAL. 



I. Erreurs et lacunes dans la notion de la souveraineté. La suprema 
polestas et la définition du droit de souveraineté. Dualisme entre 
le droit etTexercice du droit. Le nudumjus, sa sigiiiflcution pré* 
cise au point de vue juridique et les modes légitimes de son ac- 
quisition. — IL Le droit de souveraineté delà Turquie ; ses con- 
séquences : positive et négative. Les pouvoirs de FAutriche- 
Hongrie et leurs limites en matière de souveraineté intérieure et 
extérieure. 



Nous avons vu, dans la première partie de cette 
étude, que les puissances signataires du traité de Ber- 
lin ont donné le mandat à l'Autriche- Hongrie de paci- 
fier la Bosnie et Tllerzégovine, en vertu de leur droit 
d'intervention. Mais ce mandat est-il en harmonie avec 
la théorie générale de l'État? En d'autres termes : Y a- 
t-il une contradiction quelconque entre l'article 25 du 
traité de Berlin et le préambule de la convention austro- 
turque du 21 avril 1879 ? Sont-ils incompatibles les 
deux textes conventionnels, dont l'un transmet h l'Au- 
triche-Hongrie l'exercice de certains droits de souve- 
raineté, tandis que l'autre réserve ces droits mêmes au 
sultan? 

Le mandat étant presque inconnu en droit interna- 
tional, il ne sera peut-être pas sans utilité de l'envisager 
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au [ioiiilde vue des principes généraux du droit public, 
notamment au point de vue de la théorie juridique de 
la souveraineté. 



1 

L'explication de la condition juridique de la Bosnie 
el de rilerzégovine a souffert, chez plusieurs auteurs, 
de la contradiction qu'ils semblaient découvrir entre le 
droit et le fait dans la nouvelle situation internationale 
de ces provinces. En y analysant le rapport juridique 
qu'on nomme la souveraineté, les uns ont à peine su 
éviter la confusion trop habituelle entre le droit et son 
exercice, entre le titre et ses divers avantages, tandis 
que les autres peu habitués, d'une part, h voir ces 
éléments séparés dans la vie pratique où ordinairement 
la souveraineté sur un territoire est exercée par l'État 
même auquel appartient ce territoire, placés, d'autre 
part, entre le titulaire du droit n'ayant que son titre el 
le tiers en ayant presque toute la jouissance, ont fini 
par attribuer au tiers le titre lui-même. 

Afin de résoudre le paradoxe qui offrait à leurs yeux 
le problème de la souveraineté dans les deux provinces, 
certains auteurs ont cru, comme Bluntschli, pouvoir 
réconcilier la théorie avec la pratique en introduisant 
dans la théorie juridique de la souveraineté une nou- 
velle notion distinguant entre la souveraineté formelle 
et la souveraineté réelle, entre la souveraineté de droit 
et la souveraineté de fait, dont la première, conservée 
par les traités au sultan, serait sans aucun effet. Le 
fondement rationnel de Lingg est encore moins solide. 
En effet, pourquoi n est-il pas admissible au point de 
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vue juridique que le siiltan possède le droit que l'empe- 
reur d'Autriche exerce, que le droit de souver<iinelésur 
la Bosnie et Tllerzégovine appartienne à la Turquie, 
tandis que certains attributs de ce droit sont exercés 
par r Au triche-Hongrie? Est-il toujours juste, au point 
de vue des principes du droit public, de dire qu'en ma- 
tière de souveraineté celui qui exerce le droit doit en 
être considéré ipso facto comme titulaire et conclure de 
là, en se mettant en contradiction flagrante avec les 
dispositions conventionnelles, que le droit de souverai- 
neté en Bosnie et en Herzégovine appartient à celui qui 
l'exerce actuellement, subordonnant ainsi, à l'exemple 
de Lingg, le droit même à son exercice? Ensuite, est-il 
scientifiquement exact de soutenir, comme le fait Neu- 
mann justement à propos de la Bosnie et de l'Herzégo- 
vine, que la limite des restrictions imposées au droit de 
souveraineté décide de l'existence même de ce droit? 
Enfin, les concessions aussi larges que sont l'occupa- 
tion et l'administration sont-elles vraiment considérées 
dans la théorie du droit international, ainsi que le pré- 
tend Holtzendorff, comme incompatibles avec la nature 
de la souveraineté territoriale? 

Il est évident que nous nous trouvons ici en présence 
d'une contradiction de fond, devant un paradoxe ayant 
pris sa racine dans la divergence de conceptions relati- 
ves k la nature môme de la souveraineté. Celte contra- 
diction provient uniquement de l'idée plus ou moins 
erronée que certains auteurs se font de la souveraineté. 
Chez les uns (Martens, Jellinek, Schneller. etc.), la 
puissance suprême repose sur la notion du droit môme ; 
chez les autres, elle se confond avec l'idée de la force. 
Le principal défaut de ces derniers est de ne pas tenir 
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compte de la distinction qu'il est indispensable, au 
point de vue rationnel, de faire entre la substance de la 
souveraineté et ses nombreuses manifestations prati- 
ques, entre le nudum jus, la souveraineté envisagée 
comme un droit déterminé, et son exercice. 

La souveraineté constitue certainement un des points 
les plus importants dans la science du droit public ; les 
auteurs les plus compétents ont essayé de l'approfondir 
et d'en donner une théorie complète et précise au point 
de vue scientifique. Mais le travail en est loin d'être 
achevé dans ce sens. Nous ne saurions donc prétendre 
à élucider, dans les limites de cette étude, toutes les 
questions se rattachant à la souveraineté. Il nous suffira 
de préciser sa notion au point de vue international et 
de l'appliquer ensuite aux rapports juridiques que nous 
avons sous les veux. 

La doctrine tant ancienne que moderne, relative à la 
notion de la souveraineté, renferme plusieurs erreurs 
capitales. Nous n'en mentionnerons que la plus impor- 
tante, Terreur de fond. Les anciens publicistes, essen- 
tiellement préoccupés de la souveraineté au point de 
vue du droit interne, Tout considérée comme un pou- 
voir absolu et sans limites, la suprema potestas (1). 
Cette définition, ayant toutefois subi certaines modifi- 
cations chez les auteurs modernes, est encore la plus 
répandue. C'est cette définition défectueuse et peu juri- 



(1) Ce fui Bodiu qui, au XVIe siècle, indiqua le premier, dans 
son livre De la République, la souveraineté comme le critériam de 
la notion de TEtat, et ridentifia avec la puissance {summum imperium, 
suprema potestas). Celte puissance suprême, d'après Bodin, ne peut 
être limitée, ni par une autre puissance supérieure, ni dans sa durée, 
ni par les lois (soluta legibus). 
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dique, basée sur l'idée de puissance, qui a créé tant 
d'équivoques et de confusions dans la théorie de la sou- 
veraineté. Elle n'indique pas avec précision en quoi 
consiste le principal élément juridique de la souverai- 
neté, et ne permet pas d'en reconnaître l'existence 
dans tel ou tel cas concret, c'est-à-dire les modes de 
son acquisition légitime en droit. Elle a facilité l'intro- 
duction de considérations politiques dans l'étude d'une 
question purement juridique, et a amené ainsi certains 
auteurs à ne vouloir reconnaître la souveraineté qu'à 
celui des Etats qui possède une certaine puissance de 
fait, ce qui est absolument contraire au principe fon- 
damental du droit international, celui de l'égalité des 
Etats. Mais son tort le plus grave a été d'identifier l'idée 
du pouvoir le plus élevé avec celle d'un pouvoir absolu 
et sans limites, et de confondre l'Etat, seul possesseur 
de la souveraineté, avec celui qui l'exerce en son nom, 
la confusion contraire à la théorie de la personnalité 
morale de l'Etat. 

Toute suprema potestas n'implique pas nécessaire- 
ment l'existence du droit de souveraineté. Il y a des cas 
où la puissance suprême existe en fait, sans qu'il y ait 
de souveraineté reconnue en droit et vice versa. Certaines 
collectivités inférieures (1) peuvent posséder les pou- 
voirs les plus absolus, une puissance illimitée, sur leur 
territoire, sans qu'elles puissent, par cela même, pré- 
tendre au droit de souveraineté. Ce droit n'appartient 
qu'à la forme suprême de l'organisation humaine, à 
l'Etat. D'autre part, la souveraineté comprise comme 

(i) Telles les tribus indigènes de TAfrique centrale ou les tribus in- 
diennes de l'Amérique du Nord, qui ne possèdent pas les droits des 

Etats (Cf. Blantschli, Le droit int, codif,, art. 20). 

s. —«1 
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romilipolencede rEtat,est une pure abstraction, n'ayant 
existé que dans la pensée de quelques théoriciens. En 
réalité, il n'y a, d'unepart.que le faitdeTexistenced'un 
Etal, traduit en des termes abstraits par la reconnais- 
sance de son droit de souveraineté, et, d'autre part, le 
pouvoir et les organes du pouvoir. Or, pour qu'une dé- 
finition de la souveraineté soit rigoureusement juridi- 
que, il faut en éliminer toute notion de puissance, afin 
d'éviter la confusion presque toujours fatale en cette 
matière. 

En vertu d'une des fictions les plus utiles en droit pu- 
blic, TEtat est une personne morale possédant des droits 
nécessaires à son existence et à la réalisation de son 
but collectif. Le droit le plus élevé de TEtat, le summum 
Jus (1), nous dirons môme le seul droit propre h TEtat 
et d'où toutes ses autres attributions découlent logique- 
ment, c'est la souveraineté. On peut très bien imaginer 
un summunjus égal pour tous les Etats, mais non aussi la 
supremapotestas^ car, en fait, la puissance suprême d'un 
Etat, peut être inférieure à celle d'un autre Etat. Si Ton 
plaçait, en droit international, la suprema potestas k la 
base de la souveraineté, celle-ci varierait suivant la 
puissance réelle des Etats ; il n'y aurait alors vraiment 
de souverains que les Etats puissants, tandis que les 
Etats faibles n'auraient qu'une souveraineté nominale. 
Un Etat, qui n'aurait pas assezde force pour faire respec- 
ter ses droits, soit intérieurement soit extérieurement, 
devrait être considéré, en ce cas, même en droit, comme 
ayant perdu sa souveraineté. Ce serait justifier les vio- 

(1) Le mot JUS est employé ici dans le sens subjectif. Cette expres- 
sion doit désigner, dans notre conception de la souveraineté, le 
summum imperium tel que nous l'entendons. 
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lations les plus fl<agranles du droit intemalional et ériger 
en règle qu'il n'est pas de droit sans la force ; ce qui se- 
rait la négation même du grand principe sur lequel re- 
pose le droit international, celui de Tégalité des Etats 
ou celle de leurs droits. 

Nous pensons donc pouvoir formuler la définition de 
la souveraineté en ces termes: La souveraineté est le 
droit le plus élevé de l'Etat^ d'où celui-ci tire toutes les 
attributions nécessaires à sa qualité de forme de r organi- 
sation humaine la plus élevée (1). Il résulte de cette dé- 
finition que le droit de souveraineté est nécessairement 
un et indivisible, mais son exercice est évidemment 
partageable et même transmissible d'un Etat à un autre 
Etat. 

La substance même de la souveraineté, \enudumjuSj 
n'est pas divisible, non qu'elle soit la puissance su- 
prême, mais parce que Tunité est un élément essentiel 
de la personnîilité de TEtat. Il ne saurait exister simul- 

(\) La souveraineté est un droit, par conséquent, avant tout, un 
rapport juridique qui ne se réduit pas à un simple rapport de fait, 
à la suprema potestas. Entre les droits et les rapports de fait il 7 a 
une corrélation de cause a effet. Il est donc inexact de dire, ainsi 
que le font certains auteurs (Cf. Chrétien, op.cit,, p. 119) en voulant 
établir un parallèle entre la souveraineté et la propriété, que la 
première est surtout « chose de fait » plus facii quamjuris, dont 
l'acquisition n'est jamais que la conséquence d'une possession de 
fait, et que la seconde est, au contraire, plus juris quam facti. 

Il n'est pas très exact non plus d'affirmer que la souveraineté est 
une qualité et non pas un droit. C'est encore confondre la cause 
avec son effet, car la qualité juridique n'est qu'une conséquence 
du droit. Celui qui a le droit a aussi la qualité inhérente à son 
droit : ainsi la propriété est la qualité de celui qui est propriétaire. 

De même, tout droit peut donner naissance à une certaine puis- 
sance, mais il faut cependant se garder d'en conclure que le droit 
ne consiste que dans la puissance. 
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lanémenlsur Je môme territoire plusieurs Etats souve- 
rains. 

En ce qui concerne Vexerdce du droit, la souverai- 
neté peut être démembrée et subir toute sorte de res- 
trictions, comme la propriété en droit civil. Déjà, les 
jurisconsultes romains constatèrent Taffinité qui existe 
entre les deux notions juridiques en plaçant, Tun à côté 
de l'autre, Vimperiwn et le dominium. Bien que dans le 
cas le plus ordinaire le droit et Texercice appartiennent 
toujours au même sujet du droit, il se peut que la sou- 
veraineté se trouve parfois réduite à ViidXAQnudumjus 
de même que la propriété peut être restreinte, par suite 
de ses nombreux démembrements (droit d'usufruit, 
etc.), à Tétat de nue propriété (1). Un Etat peut même 

(1) Dans Texplication des phénomènes du droit public, les auteurs 
modernes (Laband, Seyclel, Rosin, Lingg, etc.) ont souvent recours 
à l'analogie que ces phénomènes présentent avec ceux du droit 
privé. Il faut cependant se garder de pousser Tapplication de cette 
méthode jusqu'à Texagération, car, bien qu*il existe une certaine 
ressemblance entre tel rapport en droit international et tel rapport 
correspondant en droit civil, ils dilTèrent néanmoins par leur nature 
même. Gela tient à ce que toute la science du droit public repose 
sur la notion de la souveraineté. On pourra en juger par l'exemple 
suivant. 

La souveraineté territoriale ressemble à la propriété civile. Ce- 
pendant, toutes les règles applicables à cette dernière ne le sont 
pas aussi à la première. L'Etat étant un, sa souveraineté territoriale 
est également une et indivisible ; l'idée de condominium^ c'est-à- 
dire l'existence de deux Etats à souveraineté égale ou inégale sur le 
même territoire, est donc un non-sens en droit international. Il 
en est autrement du droit privé où Tidée de copropriété ne pré- 
sente rien d'anormal. En effet, rien ne s'oppose à ce qu'il y ait plu- 
sieurs copropriétaires pour le même objet, mais il serait contraire 
à la notion même de la souveraineté de supposer l'existence de 
plusieurs cosouverains sur le même territoire. La poésie populaire 
serbe a admirablement bien exprimé cette idée dans les vers que 
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céder h un autre Etat Texercice de ses droits de souve- 
raineté les plus importants, sans qu'il en résulte pour 
lui la perte de la souveraineté (1). 

La nécessité de tenir compte du dualisme entre le 
droit, le nudum Jm, et Texercice du droit, non seule- 
ment en droit privé, mais aussi en droit public, apparaît 
surtout au moment où il faut décider s'il y a ou non 
acquisition du droit. A cet égard, l'exercice seul ne suffit 
pas à faire acquérir le droit de propriété ou le droit de 
souveraineté, et inversement il ne saurait être considéré 
comme l'attribut nécessairement indispensable de celui 
qui est le véritable titulaire du droit. En droit civil, cela 
n a pas besoin d'être démontré ; le nudum dominium 
reste toujours au nu propriétaire, quoique les princi- 
paux démembrements de son droit de propriété soient 
attribués à un tiers. De même en droit international, 
un Etat peut avoir le nudum imperium sur une partie de 
son territoire, bien qu'un autre Etat en possède l'exer- 
cice total ou partiel. On en trouve l'exemple dans l'occu- 
pation de la Thessalie par l'armée turque pendant la 

nous avons placés en tète de ce livre : 

« Un Etaf, deux souverains, 

« Cela n'a jamais été, 

(( Cela ne saurait être. » 

« (ledna zemlia a dva gospodara^ 

« Nit'ié bilo, niti mojé biti. ») 

(t) Il est évident qu'il s'af2;it là de cas exceptionnels et eu général 
de caractère essentiellement provisoire (mi-souveraineté, protecto- 
rat, occupation et administration, etc.). La règle en droit public est 
néanmoins la pleine souveraineté (comme en droit privé la pleine 
propriété), qui implique la possession simultanée du droit et de 
l'exercice. L*l£tat dont la souveraineté n'est plus qu'un nudum jus se 
trouve dans rallcrnative : ou d'en reconquérir l'exercice, ou bien de 
renoncer complètement à sa souveraineté. 
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dernière guerre gréco-turque. Evidemment la puissance 
qui occupait le pays y exerçait les droits de souveraineté, 
mais il est tout aussi certain que la Thessalie n'avait 
cessé, à aucun moment, de faire partie intégrante delà 
Grèce. 

Il n'est donc pas possible de contester la signification 
réelle du niidum jus au point de vue juridique (1). Mais 
en quoi consiste sa signification précise dans la théorie 
de la souveraineté eu droit international ? Le nudumjus 
ne peut y désigner autre chose que la souveraineté terri- 
toriale (en allemand Gehietshoheit)^ l'expression qui 
convient le mieux à qualifier le droit suprême de TEtat 
à regard de son territoire et de sa population. 11 con- 
siste dans un double rapport entre TEtat et ses deux 
principaux éléments constitutifs, dans le droit de do- 
maine et dans le droit de nationalité (qualité de ressor- 
tissants de TEtat, nationaux, sujets). Ce rapport a tou- 
jours à sa base un titre juridique, une origine conforme 
aux principes du droit; en d'autres termes, la souve- 
raineté territoriale ne s'acquiert légitimement que sui- 
vant les modes d'acquisition prescrits parle droit des 
gens (reconnaissance de l'Etat, conquête suivie du traité 
de paix, cession, prescription, etc.). C'est en cela que 
consiste, à notre avis, Télément juridique essentiel 
dans la conception de la souveraineté. Nous insistons 
sur ce point, parce qu'il nous semble n'avoir pas tou- 
jours été pris en considération autant qu'ill'eût mérité. 
L'exercice de la souveraineté est souvent, en droit 
international, l'effet de la possession, par contre l'ac- 

(1) L'expression nudumjus n'est pas très heureuse en ce sens qu'elle 
semble désigner quelque chose de bien vague, une forme sans ma- 
tière. 
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quisiliondu droit de souverainefé n'est jamais la consé- 
quence d'une simple possession de lait. A l'état actuel 
du droit des gens, on considère universellement comme 
une règle internationale bien élablie que les modifica- 
tions dans les possessions territoriales des Etats ne 
peuvent ôtre le résultat uniquement acquis par la force 
brutale, par suite d'une conquête en temps de guerre ou 
d'une occupation en temps de paix. Les transformations 
territoriales ne deviennent définitives en droit qu'en 
vertu d'un titre d'acquisition spécial. A pari l'hypothèse 
de ilebellatio ou Tanéantissement complet delà souve- 
raineté d'une des parties belligérantes (1), la conquête 
étant un acte de violence et non un acte légal n'a pas le 
pouvoir de créer en elle-même un nouveau droit (2) ; 
pour qu'elle puisse engendrer l'acquisition de la souve- 
raineté du territoire conquis, il faut qu'un des éléments 
constitutifs du droit vienne s'ajouter au fait de la supré- 
matie du vainqueur, par exemple le consentement des 
puissances contractantes consigné dans un Irrnté de 
paix. De même en cas d'occupation du territoire par 
une puissance étrangère, l'occupant peut se rendre 
maître de l'administration, de la justice, de la législa- 
tion même dans les provinces occupées, sa prise de 
possession effective n'y aura toutefois pour conséquence 
l'acquisition de la souveraineté territoriale qu'a|)rès un 
acte formel de cession (3). 

Avant de terminer ces observations rapides sur la 
nature juridique de la souveraineté au point de vue in- 
ternational, il faut encore remarquer que les expres- 

(l)Cf. Heimburger, Der Erwurb der Gebietshoheity t. I, p. 121. 

(2) Cf. Bluntschli, Le droit int. codif., art. 289. 

(3) Cf. Heimburger, loc. ct^, p. 103. 
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sions (le souveraineté intérieure (1) et de souveraineté 
extérieure (2), couramment employées et d'un usage 

(1) Les auteurs de droit constitutionnel envisagent la souverai- 
neté principalement au point de vue interne. Ils ne connaissent que 
la souveraineté intérieure, et la suprtma potestas constitue le fond 
dans la plupart de leurs définitions ^Gf. Jellinek, op. c<(., p. 34. — 
Rosin, Souverœnetœt, Staat, Gemeinde und Selbstverwaltung , p. 5. 
— Haenel, Deutches Staatsrecht, I, p. 113. — E. Borel, La souverai- 
neté et VEtat fédérant, p. 47. — Le Fur, Etat fédéral (thèse, 1896), 
p. 443. — Sir F. Pollock, Introduction à T étude de la science politique, 
p. 153 sq.]. La souveraineté de TEtat se manifestée l'intérieur sous 
forme de puissance suprême, c'est-à-dire celle qui contraint à l'o- 
béissance tous les membres du corps social et ne reconnaît aucun 
autre pouvoir supérieur, mais cette puissance suprême peut avoir 
dans quelques cas exceptionnels une existence de fait indépendante 
de la souveraineté. Elle en est le plus ordinairement le corollaire 
naturel mais non indispensable. 

Les jurisconsultes allemands, ayant envisagé la souveraineté no- 
tamment au point de vue de l'État fédéral, attribuent à celui-ci la 
puissance suprême qu'ils désignent en ce cas par l'expression de 
« compétence de la compétence » (Kompetenz-Kompetenz), et ne re- 
connaissent qu'une compétence relative aux membres de l'Etat fé- 
déral (Cf. Brie, Théorie der Staatenverbindungen, p. 104). 

(2) Les auteurs de droit international voient dans l'indépendance 
de l'Etat le caractère spécifique de la souveraineté (Cf. F. de Mar- 
tens, loc. cit.y § 75. — Pradier-Fodéré, Traité de droit international 
public, t. I, n°» 287 et suiv. — Funck-Brentano et Sorel, Précis de 
droit des gens, liv. I, ch. III. — Fivre, Nouveau droit inl. public, 
trad. franc., t. I, n» 372. — Dudley-Field, Projet d'un code interna- 
tional, art. 12). Cette définition ne constitue pas précisément une 
erreur, mais elle confond l'efTet avec la cause. L'indépendance n'est 
qu'un effet de la souveraineté. 

Cette expression d'indépendance ou de souveraineté extérieure 
désigne surtout une qualité négative de l'Etat, en tant qu'elle nie 
l'existence d'une domination de droit d'un Etat (Staatsgewalt) sur 
un autre Etat. Mais elle exprime aussi l'aftirniation de la souverai- 
neté à l'extérieur ou la participation libre de l'Etat à la commu- 
nauté internationale dans les limites du droit des gens. Les Etats 
sont libres en vertu de leur nature de personnes morales souverai- 
nes, ce qui veut dire qu'ils ne peuvent être obligés par les autres 
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très pratique, ne désignent pas cependant deux souve- 
rainetés distinctes : elles ne peuvent qu'indiquer les di- 
verses attributions de TEtat, les déductions logiques de 
son droit de souveraineté. Les droits de souveraineté 
interne (droit d'autonomie proprement dite ou droit de 
l'Etat de déterminer sa propre compétence et droit de 
juridiction) et les droits de souveraineté externe (droit 
de négociation et de traité, droit de représentation ou 
de légation, droit d'action coercitive ou de guerre) ne 
sont que les deux faces d*un même droit, la double ma- 
nifestation de la souveraineté au cours de son exercice, 
les différentes formes concrètes que prend le droit su- 
prême de l'Etal dans ses rapports avec les Etats étran- 
gers ou avec ses propres sujets. En définitive, il n'y a 
qu'un droit de souveraineté, lequel, réduit à la notion 
de nudum jus^ porte le nom de souveraineté territo- 
riale. 

II 

Quel est maintenant l'intérêt pratique de la distinc- 
tion que nous venons d'établir entre le droit et le fait, 
entre la souveraineté et son exercice, en ce qui concerne 
la condition juridique de la Bosnie et l'Herzégovine au 

Et ats à rencontre du droit. L'indépendance est donc une condition 
de l'existence même de la communauté internationale. Si la souve- 
raineté n'avait pas d'effet à Textérieur, si elle ne trouvait pas de 
manifestation dans l'indépendance, les relations internationales se- 
raient, en principe, impossibles, car les Ëtats ne pourraient pas 
jouer le rôle de sujets égaux en droit ; la communauté internatio- 
nale, au lieu d'être fondée sur une association d'Etats régie par le 
droit, ne serait qu'un chaos international soumis au régime de la 
force. L'idée de la communauté repose finalement sur le principe 
de la souveraineté. 
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point (le vue iolernatioDal. En d'autres termes, en quoi 
consistent, d'une part, les effets réels du nudumjus de 
l'empire ottoman en Bosnie et en Herzégovine ou, d'a- 
près le style officiel, « les droits de sovvera'meté de Sa 
Majesté Impériale le Sultan sur ces provinces », et, d'au- 
tre part, les restrictions apportées à Texercice de sa sou- 
veraineté par le traité de Berlin et la convention de 
1 879 ? La réponse qui suit ne sera qu'un résumé de déve- 
loppements antérieurs qui se retrouvent dans la partie 
juridique de cet ouvrage. A cet effet, nous envisagerons 
successivement le droit (souveraineté territoriale) et 
l'exercice du droit (souveraineté intérieure et exté- 
rieure). 

11 est incontestable que le droit de souveraineté sur 
la Bosnie et l'Herzégovine appartient toujours à la Tur- 
quie. Non seulement que l'occupation austro-hongroise 
ne pouvait légalement porter aucune atteinte à l'exis- 
tence internationale de la souveraineté territoriale 
ottomane, mais la reconnaissance de celle-ci fut encore 
confirmée par de nouveaux titres juridiques consignés 
dans les traités, ainsi que par l'altitude de l'Europe dans 
cette question en général, de même que par les déclara- 
tions du gouvernement austro-hongrois et celles de ses 
représentants. La Bosnie et l'Herzégovine sont restées 
môme après cette occupation les provinces exclusive- 
ment turques ^Qi\^\}vs habitants les sujets twcs. Malgré 
les pouvoirs considérables que l' Au triche-Hongrie y 
possède, la souveraineté turque y existe, néanmoins, 
quoique à l'état de nudumjus^ c'est-à-dire dépourvue 
de l'exercice réel de ses divers droits. Ce « droit nu » 
ne consiste pas seulement en une souveraineté nomi- 
nale, comme plusieurs auteurs semblent le croire ; ses 
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conséquences pratiques pour la Porte se manifestent de 
deux façons ; ïiine positive et l'autre négative : 

Positive, en tant qu'il permet à la Porte de revendi- 
quer tôt ou tard la possession de ses provinces, ou tout 
au moins de demander aux puissances signataires du 
traité de Berlin une nouvelle organisation de leur ré- 
gime intérieur, laquelle, plus adéquate aux principes 
du droit public, s'adapterait mieux au maintien de la 
souveraineté territoriale de la Turquie en mettant un 
terme à Toccupation austro-hongroise ; 

Négative, en tant qu'elle l'autorise à empêcher sur ce 
môme territoire l'emploi de tous les moyens et de toutes 
les mesures, par lesquels l'Autriche-Hongrie mettrait 
en danger l'existence du droit de souveraineté de la 
Turquie en y portant de nouveaux préjudices (i). Par 
conséquent, l'Autriche-Hongrie ne peut ni en disposer 
en faveur d'une tierce puissance par voie de cession, ni 
l'incorporer, à n'importe quel titre, à son propre terri- 
toire par un acte unilatéral, ni imposer aux ressortis- 
sants du territoire occupé, les devoirs qui seraient en 
contradiction avec leur qualité de sujets turcs. Afin de 
sauvegarder sa souveraineté territoriale (son droit de 
domaine et la qualité de ses nationaux) en cas de viola- 
tion par l'Autriche-Hongrie de ses engagements conven- 
tionnels, la Turquie a le droit d'user de tous les moyens 
diplomatiques et de recourir même aux armes. 

Par contre, le traité de Berlin a accordé à l'Autriche- 
Hongrie non seulement la faculté d'occuper mais aussi 
d'administrer les deux provinces turques. L'article 25, 

(1) De même que le nu propriétaire peut empêcher tout acte de 
l'usufruitier tendant à consommer la chose que celui-ci détient en 
jouissance, salva rerum subslantia. 
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à qui appartient de déterminer cet élatde choses, ne dit 
pas ce qu'il faut y entendre au juste par Y « adminis- 
tration ». Le traité de Berlin ~ ainsi que nous l'avons 
déjà remarqué — est muet sur ce point. 11 ne donne 
aucun critérium positif susceptible de nous indiquer s'il 
s'agit là de l'administration proprement dite ou bien de 
l'ensemble des fonctions d'Etat. Pour répondre à la 
question de savoir qu'elles sont, d'une part, les restric- 
tions apportées aux droits de souveraineté interne et 
externe de la Turquie, et quelles sont, d'autre part, les 
limites juridiques imposées aux pouvoirs de l'Autriche- 
Hongrie, il faut faire intervenir: a) la convention du 
21 avril 1879 ; b) le but du mandat conféré par l'Eu- 
rope ; c) le maintien du droit de souveraineté ottomane 
sur les provinces occupées. Cette triple condition im- 
plique en effet l'existence de certaines limites positives. 

La situation du gouvernement austro-hongrois dans 
les provinces occupées peut être comparée juridique- 
ment à celle d'un usufruitier, avec cette différence que 
rAutriche-Hongrie n'a le droit d'en retirer aucun profit 
financier (art. 3 de la convention), mais elle possède 
toutes les autres attributions ainsi que toutes les char- 
ges résultant de l'usufruit. Le pouvoir judiciaire lui a 
été reconnu implicitement par suite de la renonciation 
au régime capitulaire par l'Europe. Quant à la législa- 
tion, il est évident que l'Europe, en plaçant la Bosnie 
et l'Herzégovine en quelque sorte sous la tutelle de l'Au- 
triche-llongrie à cause de l'anarchie qui y régnait en 
1876-77, lui a conféré aussi le droit de légiférer pour 
elles. 

Les pouvoirs de rAutriche-Hongrie trouvent cepen- 
dant une limite dans le but même assigné par l'Europe 
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à roccupation et î\ radministration. Quoique l'Idée de 
but ne nous poursuive pas de critérium juridique précis, 
en tant que notion énoncîative, elle n'en est pas moins 
limitative. La puissance mandataire a pour obligation 
d'accomplir des actes administratifs utiles à la Bosnie et 
à THerzégovine, destinés à la pacification et à Y organisa- 
tion intérieure de ces provinces, lout en respectant les 
droits acquis des musulmans et des chrétiens (par 
exemple, la jouissance libre des vacoufs dont les reve- 
nus sont asservis à Tentrelien des établissements con- 
fessionnels des Serbes mahométans, ainsi que les droils 
traditionnels des Serbes orthodoxes en matière d'ad- 
ministration autonome de leurs églises et de leurs éco- 
les). Elle doit se faire d'avance à l'idée que le mandat 
pourrait lui être retiré h n'importe quel moment, à 
plus forte raison lorsqu'elle l'aurait rempli ou qu'elle 
s'en fût révélée incapable. 

Les droits d'administration austro-hongroise sont 
encore limités par le maintien des droits de souverai- 
neté du sultan sur les deux provinces. Il en résulte no- 
tamment l'obligation positive pour TAutriche-Hongrie 
de considérer les habitants de la Bosnie et de l'Herzégo- 
vine comme des sujets ottomans et de les traiter comme 
tels. Par conséquent, toutes mesures tendant à dénatu- 
rer leur nationalité politique (comme c'est le cas des 
circulaires et des ordonnances édictées contrairement 
à l'article 6 de la convention), ou à la compromettre 
même d'une façon plus grave (comme le fait la loi mi- 
litaire)^ lui sont rigoureusement interdites. En rendant 
le service militaire obligatoire pour tous les sujets otto- 
mans de la Bosnie et de Tilerzégovine, sans distinction 
de religion, l'Autriche-Hongrie a porté une atteinte des 
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plus considérables aux droils de souveraineté du sul- 
tan. Aucune considération d'ordre pratique ne saurait 
justifier cette mesure d'une illégitimité exceptionnelle- 
ment grave. Le service militaire des sujets du sultan 
dans l'armée impériale austro-hongroise et la prestation 
du serment de leur fidélité à l'empereur d'Autriche les 
transforme purement et simplement en sujets autri- 
chiens. « La loi du 3 novembre 1881 », comme s'ex- 
prime très justement F. de Martens, « est indubitable- 
ment un acte qui viole leur conscience et leurs obli- 
gations directes envers le sultan, leur souverain 
légitime » (1). 

(1) L'application de la loi militaire crée aux habitants de la Bos- 
nie et de PHerzégovine une position des plus critiques. En cas de 
guerre entre rAutriche-Hongrie ellaTurquie,ceux-ci se trouveraient 
placés hors la loi de deux côtés. N'étant en aucun cas couverts par 
la qualité de belligérants, ils seraient traités comme de simples ré- 
fractaires ou insurgés et non comme des prisonniers de guerre. En 
effet, s*ils refusent d'obéir aux commandements des autorités mili- 
taires autrichiennes pour combattre contre rarmée du sultan, — 
ce qui serait d'ailleurs leur devoir civique, — ils deviennent, en 
fait, passibles du conseil de guerre autrichien ; si, au contraire, ils 
prennent part à la lutte, la Turquie les considérera de plein droit 
comme des rebelles, et, en cas de captivité, ses juridictions mili- 
taires les feront passer par les armes. 

Cet exemple illustre pleinement les graves anomalies qui, au point 
de vue réel, pourraient résulter d'une extrême divisibilité dans l'exer- 
cice du droit de souveraineté ou d'une usurpation occasionnelle 
faite au détriment de ce droit. Bien que la théorie admet rationnel- 
lement, en ce qui concerne l'exercice du droit de souveraineté, la 
possibilité d'un partage absolu, les conditions juridiques de ce 
genre doivent être néanmoins considérées comme exceptionnelles 
et de nature essentiellement transitoire, car eUes peuvent aboutir, 
dans la pratique, aux inconvénients très dangereux. La preuve en 
est dans la situation provisoire de la Bosnie et de l'Herzégovine la- 
quelle, compréhensible en droit jusqu'à Tintroduction delà loi mi- 
litaire, est rendue absurde par rappiication de cette loi mal fondée. 
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Si le traité de Berlin et la convention austro-turque 
n*ont précisé que d'une manière assez vague les restric- 
tions faites c\ la souveraineté intérieure de la Turquie, ils 
ont été, en revanche, bien plus explicites en ce qui con- 
cerne ses droits de souveraineté extérieure. Le premier 
ne mentionne la transmission d'aucun de ces droits à 
TAutriche-Hongrie. La convention (art. 6) a ajourné, 
en des termes exprès, la solution de cette question à une 
date ultérieure. 

L'Autriche-Hongrie ne pourra donc y prétendre légi- 
timement qu'à la suite d'un arrangement avec la Porte. 
Or, l'accord nécessaire n'est pas intervenu jusqu'à pré- 
sent, par conséquent les droits de souveraineté exté- 
rieure restent toujours entre les mains de cette der- 
nière, ïelleestla règle; elle comporte toutefois certaines 
exceptions (1). Mais remarquons de suite que l'occupa- 
tion et l'administration pouvant être assimilées à une 
servitude internationale, l'interprétation des exceptions 
doit y être des plus strictes, comme en matière de servi- 
tudes. 

11 y a une connexité entre l'exercice de l'administra- 
tion interne et la conclusion des traités internationaux. 
La Turquie ne saurait prétendre actuellement à l'exer- 
cice de ce dernier droit, car elle se trouve dans l'impos- 
sibilité matérielle d'appliquer en Bosnie et en Herzégo- 

(1) C'est en cela que consiste la principale différence entre Tarti- 
cle 25 du traité de Berlin et le protectorat en général. Dans le 
premier cas, les droits de souveraineté externe, qui se rattachent 
nécessairement à l'exercice de l'administration, forment des excep- 
tions ; en matière de protectorat, au contraire, il faut déterminer 
les droits d'administration intérieure, qui appartiennent à TEtat pro- 
tecteur en vertu de ses prérogatives extérieures (voir à ce sujet Far- 
ticle de M. Pillet dans Revue de droit internat. public ,{99^, p. 600 sq.). 
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YÎne les traités qu'elle ferait avec d'autres Etats. Mais 
cette considération d'ordre tout particulier ne permet 
pas de reconnaître k rAutriche-Hongrie non plus ce 
droit lato sensu. Celle-ci peut assurément être amenée, 
par les nécessités de la communauté internationale ou 
par les besoins mêmes des provinces occupées, à régle- 
menter certaines affaires par voie de traités publics 
(conventions en matière de communications postales et 
télégraphiques, de propriété littéraire et artistique, de 
navigation fluviale et maritime, traités de commerce 
même, etc.). Mais dans ce cas, elle n'a le droit de con- 
clure que des traités rentrant dans les actes purement 
administratifs, pouvant être réglés en Bosnie et en Her- 
zégovine par voie de simple ordonnance. Cette restric- 
tion exclut toute espèce de traité contraire au droit de 
souveraineté de la Turquie, les traités politiques en 
premier lieu. De même qu'un usufruitier n'a pas le droit 
de passer des contrats en opposition avec le droit du 
propriétaire, de même rAutriche-Hongrie ne peut con- 
clure des conventions en violation des droits du sultan. 
La nature même de son droit d'administration lui dé- 
fend tout acte international d'ordre politique. 

Quant au droit de représentation et de protection, 
nous avons vu que le stalu quo est formellement main- 
tenu en cette matière par l'article 6 de la convention 
austro-turque. D'autre part, le traité de Berlin a refusé 
d'une façon négative de reconnaître ce droit à l'Autri- 
che-Hongrie. En lui décernant le mandat d'occupation 
et d'administration, l'intention des puissances signa- 
taires du traité de Berlin a été de faire rétablir, par 
l'intervention des forces austro-hongroises, la paix et 
Tordre sur un ierntoire déterminé et limité. A cet effet, 
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le gouvernement austro-hongrois possède provisoire- 
ment une domination de fait sur les Bosniaques et les 
Herzégoviniens qui habitent dans les provinces occu- 
pées, et sur eux seulement, mais non aussi vis-à-vis de 
ceux qui résident à Tétranger. Le droit de représenta- 
tion et de protection n'appartient pas, en conséquence, 
à la catégorie des actes d'administration interne. 

D'après toutes ces raisons, la question concernant le 
traitement des ressortissants de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine au point de vue inlernalional peut être ramenée 
à ces principes (1): 

1 . Les habitants des deux provinces sont subordon- 
nés en fiiit aux autorités austro-hongroises, tant qu'ils 
restent à leurs foyers et dans leur patrie ; mais dès qu'ils 
se trouvent sur le territoire étranger, ils doivent être 
traités en sujets turcs. Même en Autriche-Hongrie ils 
ont le droit d'invoquer la protection de la Porte. 

2. Établis en Turquie, ils sont dispensés de toutes 
Formalités de la naturalisation et jouissent de tous les 
droits attachés à la qualité de citoyens turcs ; sur n'im- 
porte quel point de Tempire ottoman, ils demeurent 
soumis aux autorités locales turques. 

3. Si un Bosniaque ou un Herzégovinien veut devenir 
citoyen austro-hongrois, il doit nécessairement obtenir 
la naturalisation en Autriche-Hongrie, en se conformant 
préalablement h la loi turque du 19 janvier 1869, qui 
exige l'autorisation du sultan pour les ressortissants de 
l'empire ottoman qui veulent acquérir une autre natio- 
nalité (2). 

4. Tous les nationaux turcs sont soumis en Bosnie et 

{\) Cf. Schneller, op, cit., p. 37. 

(2) V. Staastsarchiv, n^» 3935-3943. 

8. -tt 
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en Herzégovine aux autorités administratives de TAu 
triche-Hongrie au même titre que les indigènes. 






En définitive, outre la souveraineté territoriale 
[nudumjus) et les conséquences pratiques qui en dé- 
coulent, la Turquie possède encore le droit de représen- 
ter et de protéger ses sujets de Bosnie et d'Herzégovine 
dans tous les pays étrangers. Par contre, rAutriche- 
Hongrie exerce dans les deux provinces turques une 
domination de fait qui comprend la totalité des fonc- 
tions publiques de TEtal, par conséquent les pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire. Mais elle est tenue 
d'observer scrupuleusement les limites tracées explici- 
tement ou implicitement à ses pouvoirs provisoires et 
d'être de bonne foi dans l'exécution de son mandat, à 
moins de compromettre, dans le cas contraire, d'une 
façon irréparable et la paix générale et son propre 
prestige en Europe, en assumant de lourdes respon- 
sabilités résultant de toute violation du droit des gens. 
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